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INTRODUCTION 


IJBS  TENANTS  DU  6ALUGANI81CS 
AU  GOMMBNGBMBNT  DU  XVII*  SlACLB. 


I.  UltranKmUnUme  et  gallicanisme.  —  II.  La  royauté.  —  III.  Les  parle- 
mentaires. —  IV.  »  L'épiscopat.  —  V.  La  Sortx>nne. 

Peu  à  peu  la  vérité  se  fait  jour  dans  l'histoire 
du  gallicanisme.  Les  origines  se  découvrent;  les 
causes  se  discernent  ;  les  influences  politiques  et 
parlementaires  accusent  toute  leur  action.  On  sait 
aujourd'hui  à  quoi  s*en  tenir  sur  les  délibérations  de 
rassemblée  de  1 682  et  sur  les  déclarations  de  la 
Sorbonne  de  1663.  Le  sentiment  du  clergé  fran- 
çais sur  la  faillibilité  du  Pape  et  sur  la  supériorité 
des  conciles  généraux  soufl're  de  nombreuses  excep- 
tions et  comporte  bien  des  nuances.  Il  faut  renoncer 
à  la  tradition  qui  veut  nous  faire  accepter  le  dix- 
septième  siècle  tout  entier  comme  gallican. 

Nous  voudrions,  pour  notre  part,  aider  à  l'en- 
quête qui  se  poursuit  avec  tant  de  curiosité,  en 
cherchant  à  déterminer,  dans  le  travail  que  nous 
présentons  au  lecteur,  quelle  était  Tinfluence  des 
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systèmes  gallicans,  au  commencement  du*  dix- 
septième  siècle.  Nous  verrons  qu'en  France  l'état 
de  l'opinion  théologique,  d'abord  favorable  aux 
doctrines  romaines,  se  modifia  sous  l'action  d'Ed- 
mond Richer.  Nous  essaierons  de  saisir  à  son  point 
initial  le  mouvement  de  rénovation  gallicane,  qui 
s*étendit  durant  le  dix-septième  siècle  et  domina 
le  dit-huitième  siècle  de  la  manière  la  plus  absolue. 
Cette  étude  n*étant  en  quelque  sorte  que  le  résumé 
de  l'histoire  de  la  théologie  française  pendant  le 
premier  tiei*s  du  dix-septième  siècle  (toutes  les  con- 
troverses religieuses  de  cette  époque  viennent,  en 
effet,  aboutir  aux  points  qui  sont  l'objet  du  galli- 
canisme) nous  nous  croyons  autorisés  à  "parler  de 
l'organisation  de  l'enseignement  théologique  à  Pa- 
ris, de  l'état  de  la  Sorbonne,  du  caractère  et  des 
œuvres  des  docteurs  les  plus  célèbres  du  temps. 

Mais  avant  d'exposer  le  résultat  de  nos  recher- 
ches nous  croyons  utile  de  présenter  de  courtes 
notions  sur  les  doctrines  romaines  et  gallicanes. 
Nous  y  joindrons  quelques  considérations  sur  les 
pouvoirs  qui  soutenaient  le  gallicanisme,  au  com- 
mencement du  dix-septième  siècle. 

I 

UltramoBtaiiisme  et  gallioanisme. 

Entre  les  questions  religieuses  les  plus  agitées  à 
notre  époque,  il  n'en  est   point  qui  passionnent 


davantage  nos  contemporains,  que  celles  de  la 
constitution  de  l'Eglise  et  des  rapports  de  l'Eglise 
avec  l'Etat.  Il  sufGt  de  considérer  ce  qui  se  passe 
de  nos  jours  en  Suisse  et  en  Allemagne,  pour  être 
convaincu  que  les  Etats  et  les  particuliers,  aujour- 
d'hui, peut-être,  moins  que  jamais,  ne  sauraient 
demeurer  inattentîfs,  en  présence  des  graves  pro- 
blèmes, dont  la  solution  importe  si  fort  à  la  prospé* 
rite  de  la  religion  et  de  la  patrie. 

Si  la  société  moderne  n'hésite  pas  quelquefois, 
à  accepter  des  réponses  hasardées,  et  à  s'aventurer 
en  des  essais  téméraires,  de  son  côté,  l'Eglise  ne 
cesse  de  présenter,  comme  le  seul  moyen  d'obtenir 
l'ordre  et  d'arriver  à  la  régénération,  le  vieil  en- 
semble de  doctrines  hiérarchiques  et  politiques,  que 
nos  pères  appelaient  avec  dédain  rii//ramon/aniim^, 
et  qui  n'en  est  pas  moins  un  système  complet,  lo- 
gique, puissant,  de  tout  temps  accepté  par  la  saine 
théologie,  quoique  son  triomphe  définitif  ne  se  soit 
étendu  à  l'école  entière  que  pendant  le  pontificat 
de  Pie  IX. 

Personne  n'ignore  ce  que  sont  les  doctrines 
romaines,  car  s'il  y  a  quelque  reproche  à  faire  aux 
ultramontains,  ce  n'est  pas,  du  moins,  d'avoir 
cherché  à  dissimuler  leurs  convictions. 

Lisez  leurs  écrits  :  le  système  hiérarchique  s'y 
accuse  de  lui-même,  dans  ses  traits  essentiels,  avec 
franchise  et  précision.  L'Eglise  est  une  monarchie 
dont  le  Pape  est  le  souverain.  Sans  doute,  ce  sou- 
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verain  ne  dispose  pas  d'une  autorité  despotique.  11 
doit  respecter  la  distribution  de  Tautorité  sacrée 
établie  par  le  divin  fondateur  de  l'Eglise.  Mais 
dans  ces  limites,  il  dispose  d'une  puissance  su- 
prôme.  Il  est  vraiment  le  roi  d'une  monarchie  pure, 
pour  ne  pas  dire  absolue.  Aussi  possède-t-il  tous 
les  attributs  essentiels  de  la  souveraineté.  De  lui 
découle  la  jurisdiction  sacrée;  à  lui  appartient 
rinfaillibilité  ;  il  n'a  pas  de  supérieur  sur  la  terre, 
son  gouvernement  s'étend  non  pas  seulement  sur 
l'Eglise  prise  dans  son  ensemble,  mais  encore  sur 
chaque  église,  en  particulier. 

Telle  est  la  croyance  que  l'Eglise  romaine  a  tou- 
jours professée  ;  par  la  parole  de  ses  docteurs,  par 
les  décisions  de  ses  pontifes,  elle  n'a  cessé  d'en  ré- 
pandre l'enseignement  par  toute  la  catholicité. 
Elle  ne  s'est  pas  contentée  d'exposer  sa  doctrine  et 
de  réprouver  les  systèmes  opposés.  Lorsque  les 
théoriciens  discutaient  avec  trop  de  hardiesse  sur  l'é- 
tendue  de  sa  puissance,  comme  le  philosophe  anti- 
que,  elle  se  mettait  à  marcher,  affirmant  son  pouvoir 
par  des  actes  et  leur  donnant  ainsi,  aux  yeux  des 
fidèles  et  des  pasteurs,  une  irréfragable  autorité. 

Ce  n'est  pas  avec  une  moindre  netteté  que 
l'Eglise  romaine  a  affirmé  sa  doctrine  sur  les  rap- 
ports de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  On  se  trompe  quand 
on  ne  veut  reconnaître  dans  l'Eglise  qu'une  institu- 
tion ayant  pour  but  de  pourvoir  à  quelques  besoins 
principaux  de  l'homme.  L'Eglise,  pour  obéir  à  la 
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mission  qu'elle  a  reçue  de  son  divin  fondateur,  ou 
même,  si  l'on  ne  veut  se  placer  qu'à  un  point  de 
vue  rationaliste,  pour  être  fidèle  à  la  logique  de  son 
rôle,  doit  diriger  l'homme  tout  entier.  A  la  vérité, 
l'Eglise  doit  principalement  enseigner  le  dogme, 
prêcher  la  morale,  recommander  le  culte  :  mais 
pourquoi  resterait-elle  étrangère  à  la  politique? 
La  politique  est  tout  à  la  fois  une  science  et  un 
exercice  de  l'activité  humaine.  La  science  politique 
n'a-t-elle  donc  pas  des  rapports  avec  les  principes  du 
dogme  et  de  la  morale  ?  Taclion  du  fidèle,  dans  les 
affaires  politiques,  comme  dans  toutes  les  autres, 
n'est-elle  donc  pas  soumise  à  la  direclion  et  au  con- 
trôle du  pouvoir  ecclésiastique?  L'Eglise  le  croit  fer- 
mement. Elle  entend  conduire  toute  la  vie  humaine  : 
elle  a  l'ambition  d'atteindre  tous  les  actes  du  fidèle, 
tantôt  directement,  tantôt  par  voie  de  conséquence. 
L'Eglise  romaine  a  donc  constitue  un  idéal  dje 
science  et  de  conduite  politique  qui  ne  saurait 
varier  et  devant  lequel  tout  fidèle  est  obligé  de  s'in- 
cliner avec  soumission  et  respect.  Déjà  formulées  et 
fortement  établies  par  les  Souverains-Pontifes  et  les 
auteurs  sacrés,  surtout  au  commencement  du  dix- 
septième  siècle  et  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle, 
les  maximes  politiques  de  l'Eglise,  mère  et  mat- 
tresse  de  toutes  les  autres,  ont  éti^  déterminées  avec 
une  plus  grande  précision  dans  l'Encyclique  Quanta 
cura  et  dans  le  Syllabut  qui  en  est  l'appendice.  II 
n'est  qu'exact  de  reconnaître  que  jamais  les  ensei- 
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gnements  romains,  relatifs  au  sujet  dont  il  est  ici 
question ,  n'ont  été  promulgués  par  les  souverains 
pontifes  avec  plus  d'éclat  et  afGrmés  avec  plus  d'au* 
torité. 

Il  faut  bien  le  dire  :  les  Français  ont  été  généra- 
lement, sous  l'ancienne  monarchie,  réfractaires  à 
cet  enseignement  de  l'Eglise  romaine.  Sous  l'in- 
fluence de  passions  nationales  et  de  préjugés  parti- 
cularistes,  ils  en  sont  venus  à  se  créer  de  toutes 
pièces  un  système  spécial  sur  la  hiérarchie  sacrée 
et  sur  la  politique  religieuse. 

jNous  aurons  trop  souvent  occasion  de  revenir  sur 
la  doctrine  gallicane  dans  le  cours  de  notre  tra- 
vail, pour  que  nous  ayions  la  pensée  d'en  faire  ici 
un  long  exposé.  Il  nous  suffira  de  dire  que  l'Eglise 
de  France  soutenait,  que  le  pouvoir  ecclésiasti- 
que n'avait  aucune  autorité  sur  le  temporel  des 
rois  et  que  le  Souverain-Pontife  n'avait  dans  l'E- 
glise qu'une  puissance  restreinte  et  subordonnée. 
En  d'autres  termes,  on  voulait,  parmi  nous,  que 
l'Etat  chrétien  fût  non-seulement  distinct,  mais 
encore  complètement  indépendant  de  l'Eglise  :  on 
affirmait  que  la  monarchie  ecclésiastique  était,  non 
pas  une  nionarchie  pure,  mais  une  monarchie  aris- 
tocratique. Cette  conception  fut  désignée  du  nom 
de  Gallicanisme^  parce  que  l'Eglise  gallicane  s'y  at- 
tacha avec  une  particulière  passion.  Le  Gallicanisme 
fut  dit  eeclêsiaslique  ou  politique  suivant  qu'il  était 
question  dé  la  constitution  ecclésiastique  ou  des 
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rapports  politiques  :  épiscopal  ou  parlementaire^  sui- 
vant que  la  doctrine  était  exposée  d'une  manière 
outrée,  par  les  légistes,  d'une  manière  modérée,  par 
les  gens  d'église.  A  notre  sens,  il  serait  bon  de  ca- 
ractériser la  doctrine  gallicane  d'une  manière  plus 
précise,  par  les  deux  mot&  derégali$me  et  i' épiscopa- 
Utme^  car  le  propre  du  système  consiste  à  exagérer 
le  pouvoir  des  souverains,  dans  la  société  tempo- 
relle; des  évèques,  dans  la  société  spirituelle. 

Il  importe  de  ne  pas  confondre,  ainsi  qu'on  le 
fait  trop  souvent,  le  gallicanisme  avec  le  césarisme 
et  le  libéralisme  (i). 

Le  césarisme  ne  reconnaît  qu'une  seule  loi,  la  vo- 
lonté de  César.  C'est  le  système  des  religions  d'Etat. 
•  Le  libéralisme  ne  veut  reconnaître  aucune  loi  re- 
ligieuse comme  loi  de  l'Etat.  C'est  le  système  de 
l'Etat  sans  religion. 

Le  gallicanisme  acceptait  la  loi  de  l'Eglise,  mais 

(!)  Le  césarisme  pourrait  prendre  pour  axiômê,  la  vieille 
maxime  alllemaode  :  Ejut  est  religio  cujus  est  regio. 

Le  libéralisme  se  résume  dans  la  célèbre  parole  de  Boyer-Gol- 
lard  :  «  Est-ce  qu'on  croit,  par  hasard,  que  les  Etats  ont  une  re- 
ligion comme  les  personnes,  qu'ils  ont  une  Ame  et  une  autre  vie, 
où  ils  seront  Jugés  selon  leur  foi  et  leurs  œuvres?  Ce  serait  une 
absurdité.  Toute  Tlmmortalité  de  Home  et  d*Atliènes  est  dans 
rblstoire.   i 

Les  gallicans  reconnaissent  Tautorité  spirituelle  de  TEglise; 
mais  ils  prétendent  que  Pexercice  du  pouvoir  temporel  n*estdans 
aucun  cas  subordonné  et  dépendant  de  Pautorité  spirituelle. 

La  doctrine  romaine  peut  se  formuler  dans  la  proposition  sui- 
vante :  Texercicc  de  la  puissance  spirituelle  peut  avoir  quelque:! 
effets  sur  lo  temporel. 
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avec  cette  réserve  qu'elle  ne  serait  rendue  exécu- 
toire par  le  roi  que  s'il  la  jugeait  utile  au  bien  de 
l'Etat.  Le  roi,  comme  exécuteur  des  canons,  avait 
donc  quelque  autorité  sur  la  religion  et  aucune 
puissance  ecclésiastique  n'avait  droit  de  violenter 
son  indépendance.  C'est  un  système  intermédiaire, 
qui  accepte  la  religion  catholique  comme  culte  na- 
tional mais  en  réservant  au  souverain  le  droit  de 
contrôle  sur  les  décisions  et  la  conduite  des  mi-r 
nistres  de  l'Eglise. 

Nos  pères  étaient  jaloux  de  justifier  à  leurs  pro- 
pres yeux  et  au  regard  des  nations  étrangères,  la 
situation  anormale  qu'ils  avaient  prise  dans  l'Eglise 
et  qu'ils  entendaient  conserver  malgré  les  avertisse- 
ments et  les  protestations  du  Souverain-Pontife. 
Mais  par  malheur,  ils  ne  faisaient  pas  seulement  re- 
poser leur  indépendance  sur  des  traditions  primi- 
tives auxquelles  l'Eglise  de  France  aurait  été  plus 
fidèle  que  toutes  les  autres  églises  :  ils  ne  se  conten- 
taient paS  de  mettre  en  avant  des  privilèges  con- 
cédés par  les  Souverains-Pontifes  eux-mêmes  et  qui 
auraient  établi  en  faveur  des  Français  un  droit  parti- 
culier. S'il  n'eût  été  que  cela,  le  système  gallican, 
reposant  sur  des  usages  séculaires  et  des  préroga- 
tives émanées  d'un  pouvoir  légitime,  aurait  eu  peu 
de  chose  qui  pût  blesser  le  sentiment  catholique. 
Car  il  n'est  point  étrange  qu'entre  les  églises  ré- 
gionales, il  s'en  trouve  qui  aient  des  usages  et  des 
lois  particulières. 
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Ce  qui  a  rendu  le  gallicanisme  intolérable  à  Tau* 
torité  suprême  qui  gouverne  l'Eglise,  c'est  l'ambition 
doctrinale.  Nous  avons  Thabitude,  en  France,  de 
créer  des  théories  pour  justifier  les  actes,  quels  qu'ils 
soient.  Nos  pères  ne  manquèrent  pas  de  mettre  en 
avant  des  systèmes,  qui  afBchaient  la  prétention  de 
fixer  les  rapports  véritables  des  pouvoirs  hiérar* 
chiques  entr'cux  et  de  l'Eglise  avec  l'Etat.  Ces  sys- 
tèmes étaient  opposés  à  la  doctrine  romaine,  que 
Ton  accusait  de  n'être  qu'une  corruption  de  la 
vérité.  11  en  résultait  que  la  France,  seule,  dans 
l'univers  catholique,  aurait  détenu  la  foi  anti- 
que sur  un  des  points  essentiels  de  la  religion, 
car  il  n'est  rien  de  plus  essentiel  à  une  insti- 
tution, que  l'idée  qu'elle  se  fait  de  sa  nature,  de 
son   organisation,  de  l'étendue  de  ses  pouvoirs* 

Les  prétentions  gallicanes  finirent  par  réaliser  à 
r^;ard  de  Rome  une  sorte  d'indépendance  tolérée, 
qui  ne  constitue  pas  l'une  des  moindres  anomalies 
de  notre  histoire  nationale,  oh  abondent  cependant 
les  étrangetés  et  les  contradictions.  On  se  demande 
sans  cesse  :  Comment  la  France,  en  temps  de  conflit 
avec  la  Papauté,  a-t-elle  échappé  au  schisme  défi- 
nitif? Comment  a-t-elle  pu  venir  à  bout  des  héré- 
sies, que  la  liberté  de  la  spéculation  théologique 
enfante  et  entretient  sans  cesse?  On  ne  parvient 
pas  à  en  trouver  une  raison  purement  logique.  Par 
une  bénédiction  spéciale  de  la  Providence,  la 
France  qui  aurait  dû  succomber  au  mal  qu'elle  se 
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plaisait  à  entreteDir,  échappait  aux  suites  de  sa 
demi-séparation  et  se  relevait  plas  catholique  de 
chacune  des  crises  chroniques  qui  menaçaient  son 
existence  religieuse.  Etonnant  le  monde  par  Tim- 
prévu  de  ses  évolutions,  elle  attestait  avec  éclat  que 
plus  l'esprit  de  révolte  trouvait  en  elle  d'éléments 
complaisants,  plus  elle  sentait,  dans  les  graves  cir- 
constances, le  besoin  de  se  rattacher  au  centre  de 
TEglise,  de  réagir  contre  des  tendances  invétérées, 
de  n'apercevoir  que  les  bienfaits  de  l'unité  reli* 
gieuse. 

Toutefois,  le  triomphe  final  de  l'esprit  catho- 
lique, dans  notre  France,  ne  doit  pas  faire  illusion 
sur  le  caractère  véritable  du  gallicanisme.  En  réa- 
lité, la  doctrine  de  notre  pays,  le  régalisme  et  l'é- 
piscopalisme,  créait  aux  catholiques  français  une 
situation'à  part  dans  l'Eglise,  presque  toujours  fâ- 
cheuse à  tous  les  intérêts,  souvent  pernicieuse  à  la 
patrie,  ordinairement  blessante  pour  le  Pontife  ro- 
main. Ni  le  patriotisme,  ni  le  respect  pour  de 
grandes  mémoires,  ne  sauraient  aujourd'hui  nous 
dissimuler  l'altitude  de  demi-insubordination  qui 
fut  celle  de  l'Eglise  de  France,  sous  l'influence  du 
gallicanisme.  La  plus  haute  de  toutes  les  autorités 
a  pris  le  soin  de  nous  indiquer  le  jugement  qu'il 
convient  de  porter  snr  cet  épisode  de  notre  histoire. 
S.  S.  Pie  IX  faisait  écrire  en  1850,  à  Mgr  Clausel  de 
Montais,  une  lettre  célèbre,  de  laquelle  nous  déta- 
chons le  passage  suivant  :  «  La  Sacrée  Congrégation 
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de  l'Index  juge  répréhensibles,  comme  excessives  et 
trop  générales,  les  louanges  que  vous  donnez,  Mon- 
seigneur, à  r Eglise  gallicane.  Elle  est  grande,  sans 
doute,  à  bien  des  titres,  la  gloire  de  cette  portion 
de  TEglise  universelle;  toutefois,  il  faut  en  convenir, 
cette  gloire  a  été  ternie  par  son  attachement  opi- 
niâtre à  des  doctrines  particulières,  formulées  dans 
les  quatre  articles  de  l'Assemblée  de  1682...  Quand 
une  église  particulière  résiste  aux  bons  procédés,  aux 
avertissements  et  aux  volontés  connues  de  l'Eglise 
mère  et  maîtresse,  et  semble  ne  lui  laisser  d'autre 
moyen  que  Tanathème  pour  la  détacher  d'une  opinion 
réprouvée  :  ni  cette  opinion,  ni  cette  église  ne  peu- 
vent être  glorifiées  qu'avec  réserve  et  restriction  (1  ).  » 

II 

La  royauté. 

Nous  n'essaierons  môme  pas  de  tracer  une  es- 
quisse de  l'histoire  et  des  progrès  du  gallicanisme. 

(i)  Ce  sérère  jagement  semble  s*appliquer  davantage  à  TEglise 
galllcaiie  du  dix-huitième  siècle,  t|u*à  celle  de  notre  grand  siècle. 
Le  temps  des  encyclopédistes  fut  aussi  le  temps  du  gallicanisme 
Immodéré.  Au  dix-septième  siècle,  si  le  gallicanisme  parvint  à 
s*èUblir  et  à  se  formuler,  ce  ne  fut  pas  sans  se  heurter  à  de  fortes 
et  nombreuses  résistances.  Nulle  époque*  en  France,  n*a  produit 
de  plus  grands  et  de  plus  remarquables  témoignages  en  faveur 
des  privilèges  inaliénables  du  Pontife  romain.  Il  importe  donc 
aux  droits  de  la  vérité  et  à  l'honneur  du  plus  beau  siècle  de  notre 
histoire  de  faire  la  part  de  Terreur  et  de  la  fidélité,  afin  do  pou- 
voir départir  dans  une  juste  mesure  le  blâme  ou  la  louange. 
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Aussi  bien  une  semblable  entreprise  demanderait- 
elle  un  trop  long  exposé  et  ne  servirait-elle  pas  im- 
médiatement à  notre  but.  Il  nous  vaut  mieux  faire 
oonnattre  les  éléments  nationaux  qui,  au  commen- 
cement du  dix-septième  siècle,  avaient  adopté  la 
doctrine  gallicane  et  lui  donnaient  force  et  autorité 
dans  le  pays. 

Si  le  gallicanisme  ne  vient  pas  tout  entier  de  la 
royauté,  il  faut  bien  reconnaître  cependant,  que 
la  royauté  lui  a  donné  accroissement  et  vie.  Mais  la 
royauté  n'a  été  pour  le  gallicanisme  qu'une  mère 
nourricière  capricieuse  et  sans  amour. 

Mosheim  disait  en  1 743  que  a  la  cour  de  France 
versatile  dans  sa  marche  parcourait  sans  cesse  les 
extrêmes.  Aujourd'hui,  disait-il,  timide  et  supers- 
titieuse, demain  audacieuse  et  impie;  aujourd'hui 
amie,  demain  ennemie  du  pape.  »> 

Il  faut  en  convenir  :  ce  jugement  sévère  est  mérité 
en  grande  partie,  car  il  est  vrai  que  la  royauté  a 
vacillé  sans  cesse  dans  sa  politique  religieuse. 
Depuis  François  I*',  sauf  de  bien  courtes  excep- 
tions qui  n'ont  presque  pas  eu  de  conséquences 
sérieuses,  nos  rois  ont  agi,  dans  leurs  rapports 
avec  l'Eglise,  de  la  manière  la  plus  inconstante  et 
ont  adopté,  successivement,  les  maximes  les  plus 
opposées. 

L'explication  de  cette  conduite  se  trouve  dans  la 
connaissance  du  mobile  unique  qui  a  donné  l'impul- 
sion à  la  politique  royale,  surtout  depuis  Henri  IV. 
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Le  caractère  général  de  la  politique  de  nos 
rcûs  :  c'est  Tégoîsme.  La  politique  française  s*éfait 
désintéreasée  de  fonte  préoccupation,  religienae  ou 
antre,  qui  ne  répondait  pas  à  Tintérét  le  plus  parti- 
culier et  le  pins  immédiat.  Mais  vous  oubliez,  me  di- 
ra-l-on,  que  Tintérét  de  nos  rois  se  confondait  avec 
rintérètdn  pays,  et  que  ce  que  vous  appelez  une  po- 
litique ^oîste  n*était  pas  autre  chose  qu'une  politi- 
que nationale.  Nous  l'admettrons  jusqu'à  un  certain 
point  seulement,  car  il  ne  serait  pas  difficile  de  si- 
gnaler de  nombreuses  occasions  ou  la  politique  des 
sonterains  français  fut  trop  personnelle  pour  être 
nationale.  D'ailleurs,  ce  qui  nous  paraît  répréhensi- 
ble  dans  la  politique  monarchique,  c'est  précisément 
d'avoir  placé  l'intérêt  français  sur  un  terrain  telle- 
ment étroit  qu'il  n'ait  pas  été  possible  d'y  enfermer 
de  quelque  manière  l'intérêt  catholique. 

On  ne  comprendrait  pas  l'histoire  des  deux  der- 
niera  siècles,  si  on  ne  tenait  compte  de  cette  poli- 
tique d'^oisme  qni  a  dominé  dans  les  conseils  de 
nos  rois,  on  peut  le  dire,  presque  exclusivement. 

Voyez  la  conduite  de  la  cour  de  France  avec  les 
nations  étrangères.  Tantôt  alliés  aux  catholiques, 
tantôt  amis  des  protestants,  les  Français  agissent 
toujoun  en  vue  de  leur  intérêt  propre,  le  plus  di- 
rect et  le  plus  privé,  sans  être  jamais  arrêtés  par 
des  considérations  religieuses. 

Voyez  la  conduite  de  la  cour  de  France,  dans  la 
politique  intérieure,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
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discussions  relatives  aux  droits  du  Pape.  En  temps 
ordinaire  quand  il  s'agit  de  vivre  en  paix  avec 
le  suprâme  pontificat,  ni  les  théologiens,  ni  les  par- 
lementaires ne  peuvent  aborder  la  question  hiérar- 
chique, à  moins  de  se  résoudre  à  imprimer  et  à 
vendre  subrepticement  leurs   ouvrages  (1).  Tant 

(i)  «  Lectorem  monltum  cupio  Ecclesiœ  regimen  ad  eam  mise- 
rAbiiem  formim  quam  intuemur  redactum  parUm  indolgentia 
•t  pio  quodam  affeetu,  partim  imperitia  atque  negligontia,  partim 
«tiam  ambitioDO  Eplscoporum,  necDon  imbecillitate  Principum 
et  magiitratuum  poUticorum,  quos  Deus  vicarios  suos,  jurîsqae 
divini  oaturalii  et  canonum  vindices  constituit.  IndulgentisB  et  pU 
affeciua  Principum  exempla  multa  quidem  la  historiis,  sed  multo 
plura  Inalclllœ^ncglIgeQtiœ,  ambitionis  et  imbecillitatis  occarunt; 
qu»  omnia  si  studiosus  lector  historiam  Ecclesiasticam  cam 
fructu  légère  velit,  diligenter  notare  débet.  »  (Richer,  De/ensiOt 
11b.  V,  cap.  IV,  n.  20.) 

«  Nous  faisons  en  France  beaucoup  de  bruit  de  nos  libertés  et 
nous  sommes  à  Rome  les  moins  ménagés.  La  raison  en  est  facUe  : 
nous  avons  des  droits  et  des  usages  anciens  et  indubitables,  et 
nous  j  donnons  tous  les  Jours  atteinte  ;  il  est  vrai  que  ce  n^est 
guère  que  depuis  un  siècle.  S*il  m*était  permis  de  parler  sans  dé- 
guisement. Je  dirais  que  nous  ne  suivons  point  de  maximes  cer- 
taines avec  la  cour  de  Uome;  et  c^est  ce  qui  fait,  comme  je  viens 
de  le  dire,  qu*elle  nous  ménage  moins  que  les  autres  puissances... 
Pourquoi  donnons-nous  souvent  d*une  main,  ce  que  dans  d^autres 
occasions  nous  reUrons  d*une  autre?  Rome  flattée  quand  nous 
voulons  croire  qu'elle  nous  est  nécessaire,  sait  fort  mépriser  nos 
efforts,  quand  nous  ne  sommes  pas  également  contents.  •  [Maximei 
et  LUmtéi  gallieanei,  In-i2.  La  Uaje,  1755,  p.  S9  et  suiv.) 

c  Malgré  Tintérèt  sensible  que  nous  avons  d'instruire  les  peuples 
sur  ce  qui  regarde  nos  libertés,  non-seulement  on  néglige  de  lear 
donner  sur  ce  point  les  lumières  nécessaires»  mais  on  évite  et  11 
semble  même  que  Ton  défende  d'en  parler.  Un  catéchiste  on  un 
prédicateur  qui  exposerait  aux  fidèles  la  doctrine  de  la  Sorbonne 
et  du  Parlement  sur  ce  point  ne  le  ferait  pas  impunément;  les 
livres  mêmes  qui  traitent  de  ces  maUères  Intéressantes  avec 
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que  les  rapports  sont  amicaux  entre  les  deux  puis- 
sances, les  systèmes  défavorables  au  Souverain-Pon- 
tife sont  suspects  et  les  ministres  du  roi  veillent 
avec  soin  à  ce  que  des  sujets  irritants  ne  soient  pas 
traités  en  public.  Survient  un  différent  1  Tout  change  : 
on  favorise  les  déclarations,  on  pèse  sur  les  cons- 
ciences, on  charge  Bossuet  d'écrire  une  apologie  des 
doctrines  gallicanes.  Mais  avant  que  le  grand  homme 
ait  eu  le  temp^  de  terminer  son  ingrat  labeur,  la  face 
de  la  politique  a  changé.  L'ouvrage  de  Bossuet  est 
alors  dissimulé  comme  un  secret  d'Etat  dont  la  di- 
vulgation est  dangereuse.  Il  est  réservé  à  cette  il- 
lustre mémoire  une  dernière  injure  :  la  main  d'un 
sectaire  copiera  furtivement  la  Défense  de  la  Déclara- 
tion^ la  fera  imprimer  en  Hollande;  et  un  livi*e  du 
controversiste  qui  a  dominé  la  théologie  de  son 
temps,  du  fidèle  sujet  qui  a  été  le  précepteur  du  fils 
de  Louis  XIV,  du  conseiller  dévoué  qui  a  eu  un 
culte  pour  la  patrie  et  la  monarchie,  en  sera  réduit 
à  circuler  péniblement  à  travers  la  France,  comme 
un  libelle  équivoque,  suspect  à  l'Eglise,  à  l'Etat  et 
ao  prince. 


eiactitode  et  qui  n'en  donoent  que  les  ooDDaintnces  lei  plus 
oommuiiOBy  ii*OQt  pas  ravâougo  d*ètre  rerètus  du  scetu  de  Tau- 
torité  puÛique  :  privilège  qu'on  accorde  aux  romans,  et  à  tant 
d*aiitr68  livres  inutiles  ou  pernicieux;  au  lieu  qu*en  Italie,  en 
Espagne,  etc.,  tout  parie  et  tout  parle  publiquement  et  arec 
autorité  en  faveur  de  ce  que  nous  disons  ici,  sourdement  et  en 
cachette,  n*ètre  que  des  usurpations.  •  (Du  llarsais.  Exposition  de 
Im  Doetrmi  et  rEçUn  gaUkme,  1767,  in-iS,  i"  parUe,  p.  53.) 
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Pourquoi  hésiter  à  le  dire  ?  avec  des  instincts, 
une  éducation,  des  mœurs  catholiques,  nos  rois  ont 
agi,  en  politique,  comme  des  princes  sans  religion. 

Ce  n'étaient  pas  les  avertissements  qui  faisaient 
défaut.  Depuis  le  commencement  du  dix-septième 
siècle  la  diplomatie  pontificale  s'épuisait  à  faire 
comprendre  à  la  France,  qu'il  était  de  son  intérêt  et 
de  son  devoir  d'adopter  une  politique  moins  indiffé- 
rente à  l'égard  des  intérêts  religieux.  Mais  rien  ne 
pouvait  réagir  contre  les  tendances  égoïstes  de  nos 
hommes  d'Ëtat.  Henri  IV,  et  Richelieu,  et  surtout 
les  successeurs  de  ces  deux  grands  hommes,  s'obs* 
tinent  à  enfermer  notre  politique  extérieure  dans  un 
type  trop  exclusivement  particulariste.  A  l'intérieur, 
les  légistes  et  les  ministres  de  Louis  XIV,  jouent 
avec  les  sentiments  et  les  intérêts  de  la  conscience 
dont  ils  se  font  des  moyens  de  gouvernement.  Les 
réclamations  pontificales  n'étaient  pas  accueillies  ou 
ne  l'étaient  qu'avec  des  réserves  et  des  précautions 
injurieuses.  On  ne  donnait  d'une  main  que  pour 
reprendre  de  l'autre.  Ami  aujourd'hui,  on  était  de- 
main adversaire  acharné. 

Pour  agir  en  conformité  avec  une  telle  politique, 
la  royauté  accepta  ou  repoussa  le  gallicanisme  selon 
les  circonstances,  le  réservant  comme  une  arme,  à 
l'heure  de  la  concorde;  le  maniant  comme  une  épée 
à  deux  tranchants,  aux  jours  des  conflits  avec  Rome, 
mais  jamais  ne  l'adoptant  franchement  comme  une 
base  de  sa  politique.  Si  nos  monarques  ont  été  plus 
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Tavorables  aux  doctrines  du  gallicanisme  politique, 
c*est  que,  celui-ci,  déclarant  que  le  roi  ne  tenait 
que  de  Dieu  et  de  son  épée,  permettait  à  la  poli^ 
tique  française  de  se  maintenir  dans  ses  préoccu- 
pations égoïstes,  sans  aucun  souci  des  réclamations 
de  Rome  et  de  la  conscience.  Comme  il  y  avait 
moindre  intérêt  à  adopter  le  gallicanisme  ecclé« 
siastique,  la  cour  de  France  l'a  tour  à  tour  soutenu 
et  abandonné  selon  les  besoins  du  moment,  affi* 
chant  ainsi  son  complet  éloignement  pour  toute 
préoccupation  étrangère  à  ses  propres  intérêts.  La 
royauté  n'a  considéré  l'épiscopalisme  que  comme 
un  moyen  de  combattre  Rome.  Il  est  vrai  qu'elle 
n'hésitait  pas  à  recourir  à  l'ultramontanisme,  quand 
elle  y  voyait  un  avantage,  et,  surtout,  quand  elle 
avait  besoin  de  faire  échec  à  la  puissance  des  évê- 
ques. 

Est^il  besoin  de  signaler  le  vice  essentiel  d'une 
semblable  politique? 

Non-seulement,  cette  absence  de  principes  rend 
plus  condamnables  l'opiniâtreté  et  les  violences  de 
la  cour  de  France,  en  certaines  circonstances,  puis- 
qu'il n'est  pas  permis  d'invoquer  en  sa  faveur  l'en- 
traînement d'une  forte  conviction,  mais  encore  on 
peut  reprocher  à  la  politique  française  d'avoir  par 
son  indifférence  religieuse  précipité,  au  dehors,  la 
mine  du  vieil  état  social  qui  constituait  l'admi- 
rable système  appelé  par  nos  pères  du  nom  de 
chrétienté.  Que  la  royauté  y  eût  consenti  et  l'Europe 

2 


--  48  — 

n'eût  pas  été  condamnée  à  l'émancipation ,  puis 
livrée  à  la  domination  des  Etats  protestants.  Pour 
avoir  tout  subordonné  à  son  intérêt  égoïste,  la 
France  a  prêté  la  main  à  des  succès  fâcheux.  Ainsi 
que  le  dit  Ranke,  sa  politique  extérieure  ne  serait 
pas  désavouée  par  le  grand  Turc  lui-môme* 

C'est  à  peine  si  la  politique  religieuse  de  la  royauté 
n'a  pas  eu  de  plus  regrettables  conséquences  à 
l'intérieur.  Par  ses  tergiversations  et  ses  contradic- 
tions, la  cour  de  France  n'a  pas  réussi  à  détourner 
les  bouleversements  politiques  qui  se  sont  produits 
à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  :  et  elle  a  certaine- 
ment arrêté  le  mouvement  religieux  si  intense  qui 
aurait  pu  fixer  la  France  dans  un  long  repos. 

Ces  résultats  sont  déplorables  :  mais  pouvaient- 
ils  être  différents? 

Les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  soi)t  de 
telle  nature  qu'on  ne  peut  sans  péril  ne  pas  avoir  à 
leur  sujet  une  politique  arrêtée.  Que  l'on  désire, 
comme  les  novateurs  modernes,  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  ;  comme  les  monarques  espa- 
gnols, la  suprématie  de  l'Eglise  sur  l'Etat  ;  comme 
Napoléon  V\  la  surveillance  de  l'Eglise  par  l'Etat  ; 
ces  trois  systèmes  s'expliquent  et  peuvent,  dans  la 
pratique,  produire  des  résultats  plus  ou  moins  satis- 
faisants. La  seule  chose  funeste,  c  est  de  n'avoir  pas 
des  vues  fixes,  c'est  de  s'abandonner  à  l'intérêt  ou 
au  caprice  du  moment,  c'est  de  détruire  aujourd'hui 
ce  qu'on  a  fait  hier  et  de  construire  maintenant  ce 
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que  bientôt  on  s'empressera  de  ruiner.  L'ancien  ré- 
gime rn'a  pas  suivi  une  autre  conduite  relativement 
aux  affaires  religieuses,  et  par  là  il  a  compromis 
tout  à  la  fois  Qt  les  intérêts  de  l'Etat  et  les  intérêts 
de  la  religion.  11  a  souvent  fait  à  l'Eglise  autant  de 
mal  qu'il  lui  a  fait  de  bien  en  quelques  circonstan- 
ces. Il  s'est  montré  aussi  souvent  hostile  que  favo- 
rable aux  besoins  du,  catholicisme. 

Néanmoins,  s'il  faut  être  sévère  pour  les  fluctua- 
tions de  la  politique  religieuse  de  la  monarchie, 
il  faut  savoir  tenir  compte  à  la  personne  de  nos  rois 
de  leur  volonté  constante  ;  nos  monarques  ont  tou- 
jours entendu  rester  fidèles  à  l'Eglise.  Les  tendances 
de  la  doctrine,  les  troubles  religieux  de  certaines 
.époques,  les  passions  surexcitées,  l'inébranlable 
fermeté  des  papes  ont  poussé  plusieurs  fois  à  l'é- 
tablisement  d'une  Eglise  nationale.  Grâce  à  Dieu 
toutes  les  impulsions  vinrent  se  briser  contre  le  sen- 
timent religieux  et  le  respect  de  l'unité  catholique 
qui  distinguent  la  race  de  Bourbon.  L'éducation  pre- 
mière et  l'influence  de  tant  d'admirables  reines  ve- 
nues d'Espagne  et  d'Italie,  réagissaient  en  toutes  cir- 
constances contre  les  sollicitations  hostiles  à  l'Eglise. 
C'est  pourquoi,  s'il  faut  déplorer  l'instabilité  de  la 
politique  française  et  les  brusques  soubresauts  qui 
la  portaient  toutd'un  coup  d'une  extrémité  à  l'antre, 
il  faut  savoir  aussi  conserver  sa  gratitude  aux  prin- 
ces qui  n'ont  jamais  consenti  à  consommer  une 
rupture  avec  l'Eglise,  qui  ont  su  se  défendre  contre 
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les  incitations  des  parlementaires  et  se  rejeter,  au 
moment  décisif,  du  côté  des  évoques,  pour  faire 
contrepoids  aux  effbrts,par  lesquels  on  cherchait  à 
précipiter  la  France  dans  le  schisme. 


III 


Les  parlementaires. 


Il  n'y  a  aucune  exagération  à  dire  que  le  triom- 
phe du  gallicanisme,  soit  politique,  soit  ecclésias- 
tique a  été  déterminé,  en  France,  par  l'action  des 
parlementaires. 

Le  nombre  des  parlementaires  était  grand.  Les 
magistrats,  les  hommes  de  loi,  les  officiers  du  gou- 
vernement, en  général,  tous  ceux  qui  participaient 
à  l'autorité  publique,  étaient  imbus  des  opinions 
parlementaires.  Les  Etats  généraux  de  1614  mon- 
trèrent quels  ravages  elles  avaient  exercé  dans  les 
rangs  du  Tiers-Etat. 

Les  parlementaires  étaient  puissants,  car  ils  avaient 
en  mains  l'administration  et  la  justice.  On  sait  que 
les  Parlements  n'hésitaient  pas  à  condamner  au  feu 
les  livres  qui  répandaient  des  doctrines  contraires 
aux  traditions  gallicanes.  A  côté  de  la  Sorbonne, 
le  Parlement  de  Paris  établissait  des  principes  de 
théologie  par  voie  d'arrêts  judiciaires.  Il  mandait  à 
sa  barre  les  docteurs  de  Sorbonne,  leur  imposait 
des  rétractations,  leur  marquait  la  bonne  doctrine. 
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Au  besoin,  il  frappait  les  récalciiraûts  avec  une 
sévère  hauteur.  Le  Parlement  était  une  puissance 
redoutable  et  qui  aimait  à  s'exercer.  Le  clergé  sup- 
portait impatiemment  des  entreprises  qui  réussis- 
saient, à  la  longue,  à  imposer  à  la  nation  des 
sentiments  et  des  pratiques  funestes  au  libre  déve- 
loppement de  l'Eglise.  Sur  les  plaintes  des  prélats, 
le  roi  était  souvent  occupé  à  arrêter  les  mouve** 
ments  des  magistrats  et  à  modérer  leur  intervention. 
Sans  la  prudente  réserve  de  la  cour,  les  Parlements 
se  fussent  laissés  aller  à  pénétrer  dans  les  moindres 
causes  religieuses.  Le  sanctuaire  eût  été  bientôt 
envahi  par  les  légistes  et  la  religion  aurait  été  à 
la  merci  des  gens  de  robe.  Sous  le  ministère  de 
Richelieu  et  sous  celui  de  Mazarin,  les  Parlements 
furent  soigneusement  retenus  dans  les  bornes  de  la 
juridiction  séculière.  Hommes  d'Eglise,  malgré  tout, 
les  deux  grands  cardinaux  n'étaient  pas  disposés  à 
livrer  aux  cours  de  justice  la  décision  des  graves 
intérêts  de  la  conscience.  Toujours  arrêté  dans  son 
élan,  mais  toujours  prêt  à  saisir  les  moindres  occa- 
sions de  se  jetter  dans  les  questions  doctrinales, 
le  Parlement  de  Paris,  et  à  son  exemple  les  autres 
assemblées  judiciaires  du  royaume  n'en  étaient  pas 
moins  de  redoutables  adversaires  pour  les  opinions 
contraires  au  gallicanisme.  Que  les  démêlés  politi- 
ques inclinent  la  cour  à  moins  serrer  le  frein  I  On 
verra  les  parlementaires  agiter  les  questions  des 
rapports  des  deux  puissances,  les  décider  selon  la 
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passion  et  l'intérêt,  et  de  concert  avec  les  offi- 
ciers du  roi,  administrateurs  ou  diplomates,  pour- 
suivre avec  rigueur  ce  qui  ne  convient  pas  à  leur  hu- 
meur. Il  y  a  lieu  de  faire  un  reproche  à  la  mémoire 
de  Louis  XIV  de  ses  entreprises  doctrinales  :  néan- 
moins il  est  juste  de  ne  pas  oublier  les  services 
signalés  que  sa  piété  a  rendus  à  l'Eglise.  Il  a  eu  tort 

^'V  sans   doute,  à  certaines   époques  de  trouble,  de 

laisser  agir  le  principe  schismatique  déposé  dans  le 

|v V  sein  des  Parlements.  Mais  pourquoi  ne  pas  se  sou- 

venir de  la  vigueur  avec  laquelle  il  a  contenu 
pendant  si  longtemps  des  impatiences  redoutables  ;* 
de  la  réserve  qu'il  a  imposée  à  une  magistrature 
entreprenante  et  obstinée,  à  des  serviteurs  aussi, 
zélés  pour  les  intérêts  du  maître  que  passionnés 
contre  les  doctrines  ultramontaines? 

II  est  facile  de  comprendre  comment  les  parle- 
mantaires  se  sont  enflammés  pour  le  triomphe  du 
rigatisme.  Successeurs  des  légistes  anciens,  imbus 
des  mêmes  préjugés,  abreuvés  aux  mêmes  sources 
ils  devaient;  fatalement,  pencher  du  côté  de  César 
et  travailler  à  amoindrir  Tinfluence  politique  du 
sacerdoce.  Ils  ne  furent,  d'ailleurs,  que  trop  pous- 
^  ses  à  de  tels  desseins  par  l'habitude  des  conflits  avec 

Rome,  qui  fut  une  des  plaies  de  la  politique  fran- 
çaise depuis  Philippe  le  Bel.  Mais  comment  ont-ils 
été  entraînés  à  se  faire  les  soutiens  de  Vépiscopa- 
Htme?  Pourquoi  n'ont-ils  pas  imité  la  réserve  cal- 
culée des  politiques,  qui  voulaient  bien  accepter  la 


—  23  — 

doctrine  régalien  ne,  mais  sans  vouloir  s'embarrasser 
dn  gallicanisme  religieux,  qui  est  une  opinion 
purement  théologique  ?  L'explication  d'un  tel  phé- 
nomène mérite  d'arrêter  un  instant  notre  atten* 
tion. 

N'oublions  jamais,  quand  nous  parlons  de  nos 
anciens  parlementaires,  que  nous  nous  occupons 
d'esprits  déjà  imbus,  pour  la  plupart,  des  préjugés 
de  la  Réforme.  Il  semble  que  notre  magistrature 
aurait  dû  être  plus  sauvegardée  que  n'importe 
quelle  autre  classe  de  la  société  contre  l'invasion 
des  idées  nouvelles.  Ses  habitudes  religieuses,  son 
rôle  dans  l'Etat,  ses  mœurs  reposées,  tout  lui  fai- 
sait un  devoir  de  la  fidélité  à  l'ancien  culte.  En 
réalité,  si  la  magistrature  française  ne  se  sépara  pas 
ouvertement  de  l'Eglise,  elle  se  laissa  du  moins  pé^ 
nétrer  par  un  esprit  chagrin,  esprit  de  dénigrement 
et  de  rébellion  à  l'égard  des  idées  et  des  personnes 
saintes,  en  particulier  du  chef  de  l'Eglise.  Dès  le 
seizième  siècle  on  signalait  duns  les  Parlements  un 
certain  nombre  de  magistrafe  suspects  dans  la  foi. 
Depuis  lors,  jamais  la  magistrature  française  ne 
recouvra  la  pureté  des  croyances  religieuses.  Elle 
donna  de  nombreux  adhérents  à  toutes  les  erreurs 
qui  se  succédèrent  en  France  au  dix-septième 
et  au  dix-huitième  siècles,  surtout  aux  erreurs  du 
richérisme  et  du  jansénisme. 

Cette  première  observation  nous  permettra  de 
mieux  suivre  le  travail  qui  s'opéra  dans  l'esprit  dos 
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parlementaires  lorsqu'ils  se  virent  en  face  des  doc- 
trines hiérarchiques  de  Tultramontanisme.  Pithou, 
Harca,  Thomassin,  ont  parfaitement  établi  que, 
l'infaillibilité,  la  juridiction  immédiate  et  les  autres 
attributs  de  la  souveraineté  pontificale  ne  touchaient 
en  rien  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Que  le 
Pape  soit  supérieur  ou  non  aux  Conciles,  disaient- 
ils,  le  parlementaire  n'a  pas  à  s'en  préoccuper.  Il 
n'a  qu'une  seule  chose  à  examiner  :  les  actes  du 
Concile  ou  du  Pape  sont-ils  conformes  aux  lois  et 
aux  libertés  du  royaume?  Si  oui,  il  les  laisse  passer, 
si  non,  il  les  rejette.  Il  s'agit  tout  simplement  pour 
lui  d'une  question  de  procédure.  Il  n'entre  pas  dans 
le  fonds  de  la  doctrine.  Il  se  borne  à  une  épreuve  de 
constatation.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Marca  que  la 
supériorité  du  Concile  sur  le  Pape  était  une  opinion 
de  la  Sorbonne,  mais  que  ce  n'était  pas  une  des 
libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Il  écartait  ainsi  l'un 
des  litiges  les  plus  irritants  qui  se  soient  élevés  dans 
les  écoles. 

Ce  n'est  donc  pas  directement  que  la  doctrine  de 
la  monarchie  pure  du  Pape  était  exposée  aux  coups 
des  parlementaires.  Leurs  traits  ne  l'atteignaient  que 
par  une  sorte  de  ricochet.  «  La  principale  raison,  di- 
«  sait  Nicole,  que  les  Parlements  ont  eu  de  s'oppo- 
a  ser  fortement  à  l'établissement  de  cette  doctrine, 
«  est  qu'ils  ont  bien  jugé  qu'elle  entraînait  néces- 
«  sairement  la  supériorité  du  Pape  sur  les  rois.  » 
Voilà  tout  le  secret,  voilà  toute  la  raison  de  Tanimo- 
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site  que  les  Parlements  oot  toujours  manifestée 
contre  les  pouvoirs  suprêmes  du  Souverain-Pontife« 
L'opinion  ultramontaine  paraissait  menaçante  pour 
le  résultat  de  plusieurs  siècles  de  luttes,  l'indé- 
pendance du  pouvoir  temporel.  La  société  civile 
était  parvenue  à  conquérir  snr  la  puissance  ecclé- 
siastique,  ce  principe  auquel  on  s'attachait  avec 
an  intérêt  passionné.  Gomment  ne  pas  repousser 
tout  ce  qui  semblait  compromettre  un  triomphe  si 
chèrement  acheté  et  si  lon^mps  attendu? 

En  effet,  les  parlementaires,  au  commencement  du 
dix-septième  siècle,  réussissaient  à  faire  triompher 
définitivement  dans  l'esprit  de  leurs  contemporains 
la  maxime  de  l'indépendance  absolue  du  pouvoir 
temporel.  Qu'on  lise  l'histoire  des  controverses  du 
temps  :  on  ne  pourra  8*empêcher  d'être  frappé  de  la 
ri^eur  avec  laquelle  sont  poursuivies  les  propo- 
sitions contraires  à  l'indépendance  souveraine  des 
rois.  Si  la  Sorbonne  hésite  à  frapper  rigoureuse- 
ment les  écrits  qui  défendent  le  pouvoir  direct  ou 
indirect  des  Papes,  les  Parlements,  eux,  s'empres- 
sent de  les  condamner  avec  passion.  Le  roi  lui- 
même  doit  intervenir  pour  qu'aux  Etats-Généraux 
de  1614,  le  Tiers-Etat  n'empiète  pas  sur  les  droits 
de  l'Eglise  et  ne  promulgue  pas  le  dogme  nouveau 
dans  une  sorte  de  décret  politico-religieux.  C'était 
la  conquête  du  temps  et  il  eût  été  bien  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  d'y  porter  alors  une 
atteinte  même  légère. 
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Or,  les  parlementaires  croyaient  que  la  doctrine 
ultramontaine  touchait  à  ce  prétendu  droit  de 
la  couronne.  Si  le  Pape  est  le  souverain  suprême 
de  l'Eglise,  disaient  les  auteurs  régalistes,  ses  déci^ 
sions  sont  infaillibles  et  par  conséquent  tout  ce 
qu'il  décide  sur  la  conduite  des  rois  et  sur  la  supé- 
riorité temporelle  qu'il  prétend  avoir  sur  eux.  Il  a 
donc  le  droit  de  leur  ôter  leurs  Etats  et  de  les  punir 
temporellement? 

Ces  conclusions  étaient  combattues  par  les  nitra- 
montains  français.  La  supériorité  du  Pape  sur  les 
rois,  répondait  Du  val,  n'est  pas  une  conséquence 
nécessaire  de  son  pouvoir  spirituel  qui  n'atteint  que 
les  choses  spirituelles  ;  oe  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  le  temporel  des  rois.  Cette  distinction  n'était 
guère  comprise.  Les  parlementaires  se  souvenaient 
des  luttes  du  sacerdoce  et  de  l'empire,  des  bulles  de 
quelques  papes,  des  prétentions  ultramontaines,  et 
ils  ne  paraissaient  pas  disposés  à  reconnaître  un  pri- 
vilège qui  aurait  établi  le  préjugé  le  plus  puissant 
en  faveur  de  leurs  adversaires.  Aussi,  n'est-ce  point 
par  cette  argumentation  que  les  gallicans  modérés, 
en  particulier  Marca,  défendaient  l'innocuité  de 
la  doctrine  ultramontaine  :  se  plaçant  sur  le  terrain 
des  parlementaires,  ils  disaient  :  «  Le  principe  de 
l'indépendance  temporelle  des  rois  est  incontes- 
table; il  faut  le  respecter.  Mais,  n'étes-vous  donc 
pas  suffisamment  armés  parce  principe  môme  contre 
toutes  les  attaques  dirigées  contre  la  puissance  tem- 
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porelle?  »  Néanmoins  cette  opinion  des  plus  savants 
et  avisés  gallicans  bien  qu'acceptée  jusqu'à  un  cer- 
tain point  par  les  parlementaires,  qui  ne  pouvaient 
qu'être  rassurés  en  examinant  l'arsenal  des  lois 
françaises,  ne  put  prévaloir  complètement.  Quelque 
plausibles  que  fussent  les  explications  des  Duval  et 
des  Marca,  quelqu'efGcaces  que  fussent  les  moyens 
de  résistance,  les  parlementaires  n'en  persistèrent 
pas  moins  dans  leurs  défiances.  Ils  repoussèrent 
absolument  la  doctrine  de  la  monarchie  pure  du 
Pape  et  ils  adoptèrent  l'opinion  gallicane  de  la  mo-^ 
narchie  aristocratique,  Vâpitœpalisme.  Ijb  Parlement 
de  Paris  ne  cessait  de  manifester  ses  préférences. 
Les  présidents  et  les  avocats  du  roi,'  de  Thon  et 
Servin,  Harlay  et  Omer  Talon  ne  manquaient  pas 
de  défendre,  en  toutes  circonstances,  les  opinions 
de  l'ancienne  Sorbonne,  toujours  avec  âpreté,  sou- 
vent avec  éloquence  et  érudition.  Ils  ne  se  bor- 
naient pas  à  cela.  Les  Parlements  continuaient  leur 
ancienne  pratique  d'appeler  en  toutes  causes  liti- 
^euses  au  jugement  du  Concile  général  :  ils  justi- 
fiaient par  la  seule  doctrine  de  la  faillibilité  du 
Pape  ces  appellations  condamnées  par  trois  bulles 
de  Papes.  Le  Parlement  de  Paris  ne  craignait  pas  de 
condamner  et  de  brûler  toutes  les  bulles  qui  lui  pa- 
raissaient préjudiciables  à  l'autorité  royale:  or,  tous 
ces  arrêts  ne  pouvaient  se  justifier  de  sacrilège  que 
parce  que  le  Parlement  ne  tenait  pas  le  Pape  pour 
infaillible. 
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IV 

L'Spisoopai. 

Quelle  est  dans  TEglise  la  forme  du  pouvoir? 
Est-ce  une  forme  démocratique,  aristocratique,  ou 
simplement  monarchique? 

Les  protestants  ne  reconnaissent  pas  la  primauté 
du  Saint-Siège  et  leur  schisme  n*a  eu  d'autre  ré- 
sultat que  de  les  jeter  dans  une  régime  de  démo- 
cratie informe,  qui  les  a  bientôt  exposés  aux  désor- 
dres que  nous  savons. 

Tous  les  catholiques,  aujourd'hui,  croient  que  le 
pouvoir  de  faire  des  lois,  de  régir  l'Eglise,  délier  et 
de  délier,  le  pouvoir  de$  clefs  ainsi  que  s'exprime  la 
théologie,  a  été  donné  à  saint  Pierre  comme  nn  pri- 
vilège particulier  à  sa  personne  et  comme  une  auto* 
rite  attachée  à  sa  primauté,  autorité  transmissible  à 
ses  successeurs.  Parmi  les  catholiques,  il  en  est  môme 
qui  pensent  que  Jésus-Christ  a  communiqué  le  pou- 
voir à  Pierre  seul  (1),  mais  avec  cette  intention,  que 
saint  Pierre  et  ses  successeurs  fissent  part,  autant 
qu'ils  le  jugeraient  à  propos,  de  leur  autorité  aux 
autres  pasteurs;  de  sorte  que  chacun  de  ces  pas- 
teurs et  le  corps  môme  dépend  entièrement  du 
Pape.  C'est  le  régime  de  la  monarchie  pure. 

Les  gallicans  se  tenaient  entre  l'anarchie  des  pro- 

(i)  Non  tolum  Petro,  sed  soU  Petro  elaves  daU  fuerunt  :   telle 
rUit  la  formulo  du  système,  en  Sorbôonc. 
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testants  et  le  système  de  la  monarchie  pure.  D'après 
eux,  les  clefs  ont  été  données  à  l'Eglise,  en  ce  sens 
que  tous  les  évéques  ont  reçu  immédiatement  de 
Jésus-Christ  leur  pouvoir  et  leur  juridiction;  dès 
lora,  ils  possèdent  par  indivis  avec  le  Pape,  sans 
préjudice  de  sa  primauté,  le  droit  et  le  pouvoir  de 
juger  de  la  foi  et  de  r^gir  les  Eglises  :  le  Souverain- 
Pontife  ne  peut  rien  constituer  d'essentiel  sans  le 
consentement  des  évoques  exprimé  ou  tacite.  C'est 
le  r^me  de  la  monarchie  aristocratique. 

Or,  il  faut  bien  le  constater,  en  France,  avant  la 
révolution  de  1789,  la  doctrine  de  la  monarchie 
aristocratique  dans  l'Eglise  n'a  jamais  été  rejelée  : 
elle  a  été,  au  contraire,  toujours  accueillie  favora- 
blement parl'épiscopat.  Il  semble  que  cette  doctrine 
était  aussi  bienvenue  de  nos  évéques  que  la  doc- 
trine de  Tindépendance  des  deux  pouvoirs  auprès 
des  parlementaires.  Nous  ne  connaissons  pas  de 
déclaration  ou  de  jugement  dogmatique  de  quelque 
importance  qui  y  ait  porté  atteinte.  Si  nous  nous 
en  tenons  à  l'histoire  du  dix-septième  siècle,  nous 
voyons,  au  contraire,  les  assemblées  du  clergé 
favoriser  ouvertement  tout  ce  qui  paraît  attribuer 
aux  évéques  un  pouvoir  nécessairement  associé  à 
celui  du  Pape  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise 
universelle.  Sans  entrer  ici  dans  de  plus  longs  dé- 
tails, ne  nous  suffit-il  pas  de  rappeler  l'accueil  si 
flatteur  qui  fut  (ait  aux  écrits  de  Petrut  Aureliui? 
Us  furent  lus  avec  empressement  et  hautement 
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louéa«  L'assemblée  du  clergé  de  France  ne  crut  pas 
moins  devoir  à  Tintrépide  champion  des  droits  de 
l'épiscopat  que  de  faire  imprimer  et  de  répandre 
avec  libéralité  ses  volumineux  et  repréhensibles 
écrits.  Les  évêques  prêtaient  volontiers  la  main 
à  la  Sorbonne  quand  elle  censurait  les  auteurs  qui 
exagéraient,  à  son  sens,  les  pouvoirs  gouvernemen- 
taux du  Pontife  romain.  B'oh  Ton  voit  clairement, 
qu'étant  admis,  les  rapports  entre  la  monarchie 
absolue  et  l'infaillibilité  personnelle,  entre  la  mo- 
narchie tempérée  et  composée  et  T infaillibilité  con- 
ditionnelle et  conjointe,  Tépiscopat  français  devait 
être  entièrement  défavorable  à  la  doctrine  dite  alors 
Âes  ultramontains  (1). 

Ainsi  répiscopat  français  était  naturellement  in- 
xliné  vers  le  gallicanisme  ecclésiastique.  Et  cela 
est  logique.  Qui  peut  avoir  intérêt  à  maintenir 
Tépiscopalisme,  si  ce  n'est  le^  évêques?  N'est-ce 
pas  pour  eux  un  préjugé  professionnel?  Ajoutons 
que  la  naissance  et  l'éducation  portaient  nos  évê- 
ques yers  tout  système  aristocratique  de  gouverne- 
ment  temporel  ou  spirituel.  De  là,  un  appui  pres- 
que constant  accordé  au  gallicanisme  ecclésiastique. 

Toutefois  on  rencontre  une  exception  dans  l'his- 
toire de  l'Eglise  gallicane.  Au  commencement  du 


(1)  Noos  examinons  dans  la  note  l,  à  la  fin  de  rintroductlon, 
page  Uti,  Topinlon  de  quelques  écrivains  qui  croient  voir  dans  les 
actes  relatifs  au  jansénisme  une  preuve  des  senUments  ultramon- 
tains de  répiscopat  français. 
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dix-septième  sièclei  Tépiscopat,  ou  du  moins  une 
partie  de  l'épiscopat  français,  semble  avoir  re- 
noncé aux  traditions  épiscopalistes  pour  se.  rallier 
aux  doctrines  romaines.  Nous  donnerons  dans 
le  cours  de  notre  étude  le  récit  et  l'explica- 
tion de  ce  fait  unique.  Il  ne  paraît  pas  que  cet 
oubli  momentané  se  soit  longtemps  prolongé  dans 
l'épiscopat  français.  Au  commencement  du  dix-* 
huitième  siècle,  un  spirituel  annaliste  disait  avec 
ironie  : 

«  Le  conseil  se  donnerait  bien  de  garde  aujour-* 
d'hui  de  confirmer  la  censure  du  concile  de  Sens  ; 
il  donnerait  un  évêché  à  Richer,  au  lieu  de  le  per- 
sécuter, et  les  cardinaux  du  Perron  et  de  Bonziy 
ses  calomniateurs,  seraient  condamnés  à  lui  faire 
amende  honorable  en  Sorbonne.  n  (D^Avrignyï 
Mim.  Chfon.  et  Dogm.  année  1611). 

Pour  être  complet,  d'Avrigny  a  manqué  d'ajouter 

qu'il  aurait  été  difficile  de  rencontrer  une  réunion 

d'évâques  français  qui,  à  la  fin  du  dixHseptième 

'  siècle,  eussent  consenti  à  renouveler  les  condam«> 

nations  du  concile  de  Sens. 

Us  n'étaient  pas  moins  engagés  par  leurs  rap'- 
ports  de  famille  et  de  situation,  à  soutenir  le  galli** 
canisme  politique.  Pendant  la  Ligue,  un  certain 
nombre  d*évèques  soutinrent  la  politique  pontifi- 
cale. Un  plus  grand  nombre  se  rangèrent  du  côté 
du  roi  et  formèrent  le  groupe  des  prélats  politiques. 
L'épiscopat  se  recrutait  principalement  dans  la  no- 
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blesse  :  la  plupart  des  évêqnes  étaient  des  cadets  de 
famille  dont  les  dnés  occupaient  les  postes  princi- 
paux de  la  cour  :  l'administration  des  diocèses  était 
à  cette  époque  une  fonction  aussi  politique  qu'ecclé- 
siastique; le  maniement  des  affaires  générales  du 
clergé  rapprochait  perpétuellement  des  ministres  du 
roi  les  grands  dignitaires  du  clergé.  Pour  toutes  ces 
causes,  l'épiscopat  français  se  sentait  incliné  vers 
la  royauté  par  des  liens  multiples,  que  la  recon- 
naissance et  une  longue  habitude  ne  tendaient  pas 
à  relâcher.  Déjà,  au  moment  où  les  évoques  étaient 
le  plus  imbus  des  maximes  de  l'ultramontanisme,  le 
nonce  Ubaldini  se  plaignait  de  leur  mollesse  à 
soutenir  les  droits  de  l'Eglise  contre  les  préten- 
tions régalistes.  Les  plaintes  du  nonce  paraissent 
fondées.  En  1614,  tout  le  zèle  de  l'épiscopat  s'é- 
puisa à  empêcher  le  Tiers-Etat  d'ériger  en  dogme 
le  gallicanisme  politique.  C'est  la  seule  occasion  oii 
l'épiscopat  ait  combattu,  et  d'une  manière  très-in- 
directe, lès  doctrines  fondamentales  du  régalisme. 
Pendant  tout  le  cours  du  dix-septième  siècle,  Té-  ^ 
piscopat  reviendra  souvent  sur  les  questions  des 
rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  et  il  les  résoudra 
constamment  en  faveur  du  roi. 
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La  8orb«iine  (l). 

Les  théologiens  français  étaient-ils  aussi  una- 
nimes que  les  évéques  à  rejeter  les  doctrines  ro- 
maines? On  peut  répondre  hardiment  :  Non. 

Ici  surtout,  il  est  besoin  de  faire  intervenir  des 
distinctions  et  de  marquer  les  nuances.  Quand  il 
s'agit  des  savants  et  des  docteurs  du  dix-septième 
siècle,  on  se  trouve  en  présence  d'esprits  très-per- 
sonnels et  très-cultivéS|  par  conséquent  très-libres 
et  très-divers.  La  communauté  des  mœurs  et  des 
intérêts  maintenait  bien,  en  quelque  manière,  les 
évéques  dans  une  même  pensée  :  d'autant  mieux, 
que  Tépiscopat  de  cette  époque,  si  remarquable  par 
d'autres  qualités,  ne  Tétait  pas  par  la  science  et  n'en 

ti)  Si  nous  avions  à  parler  du  galUcaniame  aa  moyea-ftge, 
nous  aérions  impardonnables  de  ne  pas  mentionner  ruoiversité, 
qui  se  signala  toi^oars  par  sa  ferveur  pour  les  doctrines  natio- 
nales. Mais  on  peut  dire  de  runiversité  an  dix-Boptième  siècle,  ce 
tlQ^on  disait  d^elle  au  dix-hoitième  : 

t  LUniversité,  corps  autrefois  si  formidable  par  lo  nombre  de 
ses  écoliers  et  par  leur  audace,  est  aujourd'hui  un  corps  sans 
âme;  ce  n'est  plus  qu'un  nom  et  Tombre  de  ce  qu'elle  a  été. 
Kéaoymoins,  parce  qu'on  la  garde,  comme  pouvant  aider  à  main- 
tenir nos  libertés  contre  les  entreprises  de  Rome,  le  Parlement, 
et  nommément  les  gens  du  roi,  affectent  de  la  protéger.  •  (Mé^ 
WMÙtt  de  Vabbé  Legendre^  année  16^) 

Au  commencement  du  dlx-^ptième  siècle,  il  n'y  avait  guère, 
dans  runirersité,  que  la  Faculté  de  théologie  qui  eût  une  nfluence 
digne  d'être  signalée. 
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suivait  que  plus  docilement  les  préjugés  de  situa- 
tion. Il  en  était  autrement  des  théologiens  de  pro- 
fession dont  l'intelligence  ouverte  à  toutes  les  di- 
cussions,  dont  le  savoir  stimulé  par  une  incompa- 
rable manifestation  des  écrits  de  l'antiquité  chré- 
tienne, se  prêtait  à  tous  les  systèmes,  surtout  à 
ceux  qui,  s'appuyant  le  mieux  sur  les  précédents 
historiques,  permettaient  4e  constituer  avec  le  plus 
de  succès  la  science  en  vogue,  je  veux  dire,  la  théo- 
logie positive. 

Aussi  y  a-t-il  loin  des  doctrines  de  Richer  à  celles 
de  Bossuet,  des  sentiments  de  Launoi  à  ceux  de 
Thomassin.  On  trouve  parmi  les  sorbonnistes,  des 
uUramontains  conmie  Mander  et  Du  val.  On  risque 
de  se  méprendre  du  tout  au  tout  si  on  ne  prend  soin 
de  distinguer  les  nuances  et  de  préciser  les  carac- 
tères. S'il  est  permis  d'attribuer  à  l'épiscopat  fran- 
çais une  doctrine  traditionnelle  et  en  quelque 
manière  professionnelle,  on  ^ne  saurait  d'aucune 
façon  invoquer  le  sentiment  constant  de  nos  doc- 
teurs. 

Aux  temps  des  Conciles  de  Constance  et  de  Bâle, 
la  division  était  entretenue  dans  l'Ëglise  par  la 
querelle  des  papes  et  des  antipapes  :  pour  briser 
un  tel  scandale  on  avait  dû  employer  des  moyens 
exceptionnels  qu'on  avait  cherché  à  légitimer  par 
des  théories,  comme  si  tout  acte  nécessaire  ne  se 
justifiait  pas  par  sa  nécessité  même.  Les  systèmes 
maginés  par  les  théologiens  de  Paris  s'inspiraient 
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trop  des  circooatances  pour  être  vrais  (1).  La 
royauté  suivant  son  habitude,  eut  le  tQrt  de  se 
servir  de  la  Sorbonne  pour  appuyer  contre  Rome 
quelques-unes  ,de  ses  prétentions  politiques.  Par 
suite  du  jeu  des"  intérêts,  des  amours-propres  et 
des  habitudes,  la  doctrine  exceptionnelle  fmbsista 
au  sein  de  la  Sorbonne,  bien  qnâ  les  choses  de 
TEglise  eussent  repris  leur  ordre.  Au  seizième 
siècle,  il  y  eut  cependant  un  affaiblissement  pro- 
gressif de  l'enseignement  traditionnel.  La  réforme 


(t)  «Si  nous  exceptons  Almain,  tous  ces  autres  docteurs  (Gerson, 
d'AfUy,  etc.),  ont  vécu  dans  des  temps  de  schisme;  temps  aux- 
quels tout  le  gouvernement  ecclésiastique  était  interverti  et 
comme  bouleversé;  où  personne  ne  pouvant  dire  avec  certitude 
qui  était  le  chef  légitime  de  l'Eglise,  chaque  parti  croyait  avoir  la 
raison  pour  soi*  et  se  répandait  en  doléances,  en  invectives  et  en 
dihijnrieuses  accusations  contre  le  parti  contraire;  où  ne  trou- 
vant point  d*autre  remède  qu*un  Concile  général  à  un  mal  aussi 
grand»  les  esprits  ardents  se  croyaient  permis  d'en  exagérer  la 
dignité  aussi  bien  que  Timportance,  et  regardaient  comme  en- 
nemis da  bien  public  ceux  qui,  au  contraire,  fi^saient  valoir 
Fautorité  du  Pape.  Devons- nous  après  cela  nous  étonner,  si  quel- 
ques auteurs,  vivant  dans  ces  temps  de  troubles,  ont  tenu  un 
langage  peu  convenaUe  an  wojet  des  Pontifes  romains?  »  (Anti- 
Febnmâa,  tnuL  de  PeUetier,  I,  22?.) 

«  Vous  nous  oppo6ez,(disait  Jansénius  aux  ministres  de  Hollande), 
OersoQ  et  iteorme,  comme  si  nous  étions  obligés  de  suivre  les 
sentiments  et  les  erreurs  de  tous  les  auteurs  modernes.  Je  défends 
la  doctrine  apostolique,  puisée  dans  TEcriture,  et  non  dans 
Genon  et  Panorme;  doctrine  que  TEgllse  de  Jésus-Christ  a  tou- 
fours  soutenue  et  que  personne  ne  peut  nier  sans  erreur.  Si 
Gerson  et  Panorme,  ou  quelque  autre  moderne  ont  enseigné 
qudique  chose  de  contraire,  il  ne  doit  point  être  écouté,  mais 
plutôt  corrigé  et  réformé.  »  (Jansénius,  De  missione  minùtrorum, 
p.  73.) 


_    » 
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était  là  pour  forcer  les  catholiques  à  se  g^uper 
autour  du  chef  de  l'Eglise.  Ce  n'était  pas  le  moment 
d'affaiblir  Tautorité  suprême.  Aussi  renseignement 
des  réguliers,  toujours  favorable  aux  privil^pes 
pontificaux,  surtout  renseignement  nouveau  et  ar- 
dent des  Jésuites  (1),  put-il  librement  se  répandre  en 
France  et  autour  de  la  Sorbonne.  Parfois,  les  véné- 
rables docteurs  se  réveillaient  en  entendant  quel- 
ques assertions  trop  ultramontaines  et  s'efforçaient 
de  rétablir  les  anciennes  traditions.  Mais  ce  qui  mon- 
tre combien  les  vieilles  doctrines  avaient  perdu  de 
terrain,  c'est  la  Ligue  elle-même.  Une  telle  explosion 
n'a  été  possible  que  parce  que  la  France  était,  en 
majeure  partie,  gagnée  aux  opinions  dites  alors  ul- 
tramontaines. 

Le  Richérisme  naquit  de  la  réaction  contre  les 
doctrines  de  Ja  Ligue.  A  la  fin  du  seizième  siècle 
l'esprit  catholique  surexcité,  en  France,  par  les 
malheurs  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  trahi  par  la  royauté, 
menacé  du  règne  prochain  d'un  hérétique,  s'em- 
porta avec  une  extrême  violence  et,  ainsi  qu'il  arrive 
toujours,  en  cas  semblable,  s'abandonna  sans  réserve 
aux  excès  de  paroles  et  d'actions.  Il  faut  rendre 
hommage  à  l'élan  national  qui  sauva  l'intégrité  reli- 
gieuse de  notre  pays  :  il  ne  faut  pas  aller  jusqu'à 
amnistier  les  excès  qui  trouvèrent  dans  les  Souve- 
rains-Pontifes d'inflexibles  censeurs.  En  France,  ces 

(1)  Voir  la  note  U  à  la  fin  de  rintrodaction,  page  i7. 
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excès  rejetèrent  à  l'extrémité  opposée  un  grand 
nombre  de  ceux  qui  en  avaient  été  témoins.  La 
crainte  et  le  dégoût  les  envahirent  et  ils  préférèrent 
abandonner  la  doctrine  plutôt  que  d'en  corriger  les 
abus. 

C'est  le  moment  où  les  politiques  prennent  défi- 
nitivement le  dessus.  «  Or,  d'après  le  cardinal 
Duperron,  les  froids  et  irréligieux  catholiques,  qui 
n'ont  d'autre  loi,  comme  dit  saint  Grégoire  de  Na- 
ziahze,  que  la  volonté  de  l'empereur,  c'est  la  défini- 
tion des  politiques;  »  (Perroniana,  p.  245.) 

Richer  parut  à  cette  heure  menaçante  pour  l'Eglise. 
11  donna  la  main  aux  politiques  et  leur  assura  le  con- 
cours d'une  autorité  et  d'une  science  qui  n'étaient 
pas  à  dédaigner.  Il  fit  davantage  :  il  procura  aux  gal- 
licans.une  doctrine  qui,  jusqu'à  lui,  se  cherchait  et 
n'avait  pas  réussi  à  coordonner  ses  éléments  essen- 
tiels. On  peut  dire  sans  exagération  qu'il  donna  le 
signal  et  facilita  le  triomphe  de  la  rénovation  galli- 
cane. 

Richer  est  l'exemple  le  plus  célèbre  du  mouvement 
qui  se  fit  alors  dans  certains  esprits.  Au  commence- 
ment de  la  Ligue,  il  était  disciple  de  Bellarmin  :  l'ou- 
vrage magistral  du  vénérable  cardinal  sur  le  Pontife 
romain,  lui  était,  selon  sa  propre  expression,  un 
cinquième  évangile.  Il  prit  part  à  quelques  excès  de 
la  Ligue.  Bientôt  la  lassitude  et  le  mépris  envahirent 
cette  âme  hautaine.  Richer  ne  comprit  plus  le  sens 
du  mouvement  populaire;  ii  eut  honte  des  moyens 
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employés;  il  s'indigùa  des  conséquence^  ïnôùà-^ 
trtteasëé  que  les  logiciens  à  outrance  étaient  loin  de 
réjetter  avec  horreur.  La  rigidité  de  son  esprit  et  de 
son  caractère  le  portaient  aux  résolutions  violentes 
et  aux  partis  absolus.  Il  recula  d'un  coup  jusqu'aux 
conceptions  les  plus  exagérées  dés  docteurs  gallicans. 

La  France  avait  été  imbue  de  gallicanisme  pén^ 
âant  plusieurs  siècles.  L'esprit  national,  les  tradi-* 
tions  de  corps,  les  intérêts  privés  maintenaient  Tin*^ 
clination  au  particularisme.  La  réaction  du  iseizièmè 
siècle  avait  porté  atteinte  au  préjugé  nationalsans 
le  faire  complètement  disparaître.  On  tendait  à  ou- 
blier les  doctrines  du  passé.  On  commençait  à  se 
pénétrer  des  théories  romaines.  Mais  il  eût  fallu 
encore  beaucoup  de  temps  et  d'efforts  pour  refondre 
Tesprit  français.  La  couche  nouvelle  était  l^ire, 
tandis  que  les  préjugés  et  les  dispositions  de  race  et 
d'histoire  constituaient  un  fond  épais.  Il  suffit  à 
Richer  de  rappeler,  au  commencement  du  dix-sep* 
tième  siècle,  les  traditions  oubliées  pour  qu'un 
grand  nombre  de  Français  revinssent  aux  anciennes 
tendances. 

Pour  comble  de  malheur,  Richer  était  un  esprit 
extrême.  Dans  son  ardeur  gallicane  il  n'hésita  pas  à 
adopter  des  opinions  qui  confinaient  au  calvinisme  et 
qui  renversaient  les  principes  mêmes  de  la  hiérar- 
'chie. Telles  étaient  les  dispositions  des  esprits,  après 
la  mort  du  roi  Henri  lY,  qu'un  système  aussi  mani- 
festement schismatique  exerça  une  redoutable  in- 
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flaence  sar  une  partie  de  Topinion  publique  de 
notre  pays.  La  réaction  contre  la  Ligue  était  dans 
toute  sa  force;  Tassassinat  du  roi  Henri  IV'  avait 
surexcité  les  passions  contre  les  doctrines  ultra- 
montaines;  l*animosité  contre  les  Jésuites  réunissait 
dans  un  même  sentiment  l'Université,  les  Parle- 
odents  et  la  Bourgeoisie  ;  les  discussions  sur  Tinter- 
dit  de  Venise  avaient  amoindri  Tautorité  du  Pape  ; 
Henri  IV  avait  prêté  les  mains  à  la  résurrection  des 
anciennes  doctrines;  l'esprit  monarchique  s'exal- 
tait de  jour  en  jour;  Richer  avait  habilement  im- 
posé silence  aux  partisans  des  droits  pontificaux  ; 
sa  science  et  son  autorité  lui  avaient  créé  de  nom- 
breux partisans  ;  la  régence  de  Marie  de  Médicis  se 
prétait  à  toutes  les  tentatives  de  désordres  ;  les 
protestants  parlaient  haut  et  agissaient  audaoieu^ 
sèment  :  jamais  la  France  ne  fut  plus  rapprochée 
d'un  cataclysme  religieux.  Le  docteur  Duval  n'hési- 
tait pas  à  s*écrier  dans  sa  réfutation  du  Libellus  de 
Richer  :  «i  En  notre  malheureux  temps,  je  vois 
«  beaucoup  de  4»tholiques  qui  pensent  à  un  schisme 
«  et  à  la  séparation  d'avec  le  Saint-Siège  apostoli- 
«que.  »  (Blenchus.  Paris,  1612  in-8%  pag.  5.)  11 
constatait  que  la  doctrine  de  Richer  avait  de  nom- 
breux partisans  dans  la  Sorbonne.  «  Sorbona  nostra 
libello  illo  miserrime  discissa  est.  »  (Ibid.  pag.  2.) 
Il  ajoutait  avec  tristesse  :  «  Je  ne  pense  pas  que 
l'auteur  en  soit'  arrivé  à  ce  point  de  rébellion  qu'il 
passe  en  transfuge  dans  le  camp  des  hérétiques; 
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je  ne  crois  même  pas  qa*il  en  arrive  jamais  là; 
mais  je  ne  puis  dissimuler  que  par  son  écrit  il  n*ait 
préparé  une  ouverture,  pour  ne  pas  dire  une  large 
et  directe  route,  par  laquelle  passera  le  schisme.  » 
(Ibid.  pag.  2.)  Le  mot  de  schisme  revient  à  chaque 
page  de  cette  œuvre  remarquable  de  polémique  à 
l'occasion  de  laquelle  le  nonce  du  Pape  écrivait  : 
<c  Que  depuis  cent  ans  il  ne  s'était  rien  écrit  de 
préférable  en  France.  » 

Il  nous  a  semblé  utile  de  montrer,  dans  le  présent 
travail,  en  quoi  l'entreprise  de  Richer  avorta,  et  ce 
qu'elle  infiltra  de  gallicanisme  dans  la  société  du 
dix-septième  siècle.  Le  meilleur  moyen  pour  discer- 
ner la  vérité  nous  a  paru  de  suivre  de  près  la  vie  du 
théologien  qui  a  été  le  principal  artisan  de  cette 
révolution  religieuse.  ••* 

Dans  cette  étude  biographique  nous  aurons  à 
nous  garer  de  dangers  d'une  nature  toute  particu- 
lière. Richer  est  un  exemple  de  ce  que  peut  sur  la 
postérité,  l'homme  qui  parle  à  la  postérité.  Nul  n*a 
été  plus  persécuté  et  plus  calomnié.  Personne  ne 
s*exposa  plus  que  lui  aux  jugements  implacables 
qu'encourent  ceux  qui  heurtent  les  sentiments  de 
l'ordre  auquel  ils  appartiennent.  Le  cardinal  de 
Retz  dit  avec  grande  raison  que  «  toutes  les  puis- 
sances ne  peuvent  rien  contre  la  réputation  d'un 
homme  qui  la  conserve  dans  son  corps.  »  C'est  dire 
qu'on  peut  tout  contre  celui  qui  n'est  pas  soutenu 
par  les  siens.  Or  Richer  se  plut  à  braver  l'animad- 
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veréion  du  clergé  et  des  orthodoxes.  Prêtre  et 
docteur  en  théologie,  il  s'appuya  toujours  sur  les 
parlementaires  que  l'Eglise  regardait  comme  ses 
pires  ennemis.  Il  enseigna  des  opinions  contrfiires 
à  la  foi  et  à  la  discipline,  et  il  fut  frappé  des  ana- 
thèmes  de  Tépiscopat  et  de  la  papauté.  Est-il  une 
situation  plus  fâcheuse  pour  un  homme  d'Eglise? 
Néanmoins,  si  la  mémoire  de  Richer  est  réprouvée 
dans  l'Eglise,  il  se  trouve  que  la  plupart  des  his- 
toriens du  4ehors  lui  sacrifient  volontiers  la  renom- 
mée d'un  grand  nombre  de  ses  contemporains  et 
l'entourent  d'une  sympathie  imméritée?  D'oîipeut 
venir  une  telle  prévention  ? 

Il  semble  que  Richer  sentant  sa  cause  perdue 
auprès  de  son  siècle  ait  voulu  la  regagner  au  tribu- 
nal de  rhistoire.  Inflexible  et  dédaigneux  pour  les 
adversaires  qu'il  rencontrait  à  chaque  pas,  incapable 
de  dire  une  parole  ou  de  faire  une  démarche  pour 
atténuer  la  répulsion  qu'il  inspirait  à  ses  contem- 
porains, il  est  plein  de  ressources  et  intarissable 
dans  les  explications  qu'il  donne  à  la  postérité.  Pen- 
dant de  longues  années,  il  travaille  dans  la  solitude 
à  la  défense  de  ses  écrits  et  de  ses  actes.  Il  sait  bien 
que  ses  apologies  ne  pourront  être  publiées  de  son 
vivant  :  qu'elles  ne  pourront  paraître  après  sa  mort 
qu'à  la  dérobée.  Il  n'en  est  pas  moins  appliqué  à 
prendre  et  à  reprendre  sans  discontinuité  le  pané- 
gyrique de  sa  vie.  Dans  ses  œuvres  il  môle  habile- 
ment la  controverse  et  la  narration.  II  interrompt 
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nne  discussion  théorique  pour  raconter  un  événe- 
ment de  sisi  vie.  Il  entasse  volumes  sur  volumes  sans 
que  rien  puisse  le  distraire  de  sa  préoccupation  cons- 
tante. Richer  a  été  récompensé  de  ses  veilles.  L'his* 
torien  dés  idées  et  Tannaliste  de  l'Université  sont 
obligés  de  recourir  à  ses  écrits  pour  reconstituer 
l-histoire  des  discussions  religieuses  et  la  raison 
des  réformes  entreprises^  au  commencement  du 
dix-septième  siècle,  dans  l'éducation  nationale.  On 
n'est  que  trop  porté  à  être  de  l'avis  de  celui  qui 
^     •  tient  la  parole  et  se  défend  artiQcieusement,  sur- 

hp  tout,  lorsque  les  adversaires  ne  peuvent  se  faire 

^t/>'  -  entendre  à  leur  tour.  Les  explications  de  Richer  ont 

été  acceptées  par  la  plupart  des  écrivains  qui  ont 
raconté  l'histoire  de  son  temps.  M.  Perrons  lui- 
même  (1)  qui  avait  sous  les  yeux,  dans  la  corres- 
pondance diplomatique  d'Ubaldini,  l'une  des  rares 
contreparties  des  récits  de  Richer,  a  été  beaucoup 
trop  influencé,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  par  les 
plaidoyers  de  l'intéressé.  Il  est  nécessaire  de  réagir 
contre  ces  détournements  d'opinion.  Une  justice  doit 
être  cependant  rendue  à  Richer.  S'il  est  violent, 
passionné  et  rancuneux,  il  n'est  pas  inexact.  On 
peut  s'en  rapporter  à  son  témoignage,  quand  il  8*agit 
des  faits.  C'est  déjà  trop  qu'on  ne  doive  accepter 
qu'avec  défiance  ses  jugements  et  ses  interpréta- 
•v*^*  tiens. 


^  .^s .  (1)  L'Eglise  et  TEtat  en  France  sous  le  règne  de  Henri  IV  et  U 

régence  de  Marie  de  Médicis.  2  vol.  in-8*.  Paris»  1873. 


—  43  — 

Heureusement  que  Thistoire  a  son  critérium  in- 
faillible. Lorsqu*ayant  à  prononcer  son  arrêt,  elle 
se  trouve  en  présence  d'un  homme  considérable  par 
ses  talents  et  son  activité,  elle  ne  doit  départir  le 
blâme  ou  la  louange  qu'après  avoir  répondu  à  cette 
importante  question  :  A-t-il  rempli  son  devoir? 

Dans  notre  étude  sur  la  vie  de  Richer,  nous 
essaierons  de  ne  jamais  perdre  de  vue  cet  indispen- 
sable critérium,  sans  lequel  l'histoire  ne  saurait 
avoir  ni  lumière,  ni  moralité. 
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NOTES 


C-vr-/  DE  l'introduction 


1 


Opinion  de  tEpiscopat  français  sur  la  monarchie  pontificale^ 
à  tépoque  de  la  condamnation  du  jansénisme* 


Nous  ne  pouvons  dissimuler  notre  étonnement,  de  ?oir  des 
écrivains  éminents,  se  servir  des  actes  du  clergé  de  France  rela- 
tirs  au  jansénisme,  pour  démontrer  l'adhésion  de  Tépiscopat 
français  à  rinrailiibiiité  séparée  du  Souverain-Pontife,  c'est-à- 
dire  à  Tattribut  essentiel  de  la  monarchie  pure  dans  TEglIse. 
Dom  Guéranger  est  tombé  dans  cette  étrange  méprise  et  son 
dernier  ouvrage  contient  à  cet  égard  les  conclusions  les  plus  er- 
ronées. Ce  n'est  pas  cependant  que  Tépiscopat  français  n'ait  pris 
un  soin  particulier  d'introduire  dans  tous  ses  actes  des  formules 
expressives  pour  sauvegarder  ses  prétentions  à  l'infaillibilité  con- 
jointe. On  rencontre  dans  tous  les  documents  ecclésiastiques  re- 

[  t  latifs  au  Jansénisme  des  preuves  formelles  de  sa  constante  préoc- 

cupation. Bien  que  dissimulée  sous  une  forme  respectueuse,  et 
comme  le  dit  Marca,  quoique  couchée  et  employée  sans  offense,  la 
pensée  de  l'épiscopat  français  est  toujours  présente  et  toij^ours 

i^l  -  affirmée.  Il  n'y  a  môme  pas  à  entrer  ici  dans  la  discussion  des 

textes.  Le  rédacteur  de  toutes  les  pièces  officielles  relatives  au 
Jansénisme,  de  l'année  1652  à  1661,  c'est  Marca.'  Personne  mieux 
que  lui  ne  peut  nous  dire  l'esprit  dans  lequel  elles  ont  été  écrites. 
Or,  voici  ce  que  Marca  veut  bien  nous  dire  sur  les  précautions 

f  -  adoptées  par  le  clergé  de  France  contre  la  doctrine  de  l'infailli- 

bilité séparée,  absolue,  personnelle  du  Souverain-Pontife,  c'est-à- 
dire,  contre  le  principal  attribut  de  la  monarchie  pure  : 
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«Od  Justifie  que  U  seule  ancienne  doctrine  t  été  emplofée 
dans  les  déllbératioiis  du  clengé  et  les  dépêches  de  a  M.  contre  le 
Jansénisme.  » 

xrru  €  n  faut  montrer  maintenant  que  la  Traie  et  ancienne 
doctrine  a  senri  de  règle  et  de  conduite  à  toutes  les  délibérations 
prises  dans  les  diverses  assemblées  du  clergé  sur  la  matière  des 
deux  constitutions  contre  le  {ansénisma  Les  termes  en  sont  ex- 
près,  quoique  couchés  et  employés  sans  offense,  dans  les  relations 
du  clergé,  dans  les  lettres  écrites  au  Pape  et  dans  les  circulaires 
écrites  aux  érêques;  où  Ton  observe  que  la  constitution  d'Inno- 
cent a  été  faite  sur  la  cantultatim  de  la  plus  grande  partie  des 
^Tèques  de  France  et  quVlle  a  été  rtçue  et  acceptée  solennellement 
par  tous  les  évèques  en  corps  d'assemblée;  et  particulièrement 
en  chaque  diocèse.  » 

€ll  y  a  bien  plus.  Car  pour  en  rendre  la  connaissance  plus  ou- 
terte,  cette  doctrine  a  été  mise  dans  un  acte  qui  doit  être  per- 
pétuel, c'est  à  savoir  dans  le  formulaire  de  la  profession  de  foi 
délibéré  par  les  assemblées  du  clergé  et  confirmé  par  les  arrêts 
du  Conseil  d'EUt  » 

m  Car  encore  qu'on  ne  mette  dans  ce  formulaire  pour  décision 
de  foi  que  cdle  qui  est  contenue  dans  les  deux  constitutions  apos- 
toliques qui  condanment  d'hérésie  les  défîmes  du  Jansénisme,  on 
7  a  mis  à  dessein,  et  avec  précaution,  que  cette  doctrine  avait  été 
condamnée  par  ces  deux  papes,  et  par  la  evéput.  Ce  qui  fait  voir 
que  l'assemblée  met  tellement  l'autorité  de  la  condamnation  dans 
les  constitutions,  qu'elle  entend  que  leur  infaillibilité  soit  mani- 
festée par  l'acceptation  et  le  consentement  canonique  des  évè- 
ques  de  Firance  et  d'ailleurs  ;  qui  forme  ce  que  l'on  appelle  infail- 
libilité passive,  selon  l'ancienne  doctrine,  ainsi  qu'il  a  été  re- 
marqué. » 

Il  Et  d'autant  que  tous  les  lecteurs  n'ont  pas  l'esprit  aaseï  ou- 
vert, ni  des  connaissances  si  exactes  qu'U  faudrait  pour  com- 
prendre ces  vérités  conçues  en  peu  de  mots,  on  drossa  en  même 
temps  dans  l'assemblée  une  lettre  circulaire  aux  évêques  du 
royaume  dictée  par  celui  qui  avait  dressé  le  formulaire,  laquelle 
dans  la  première  période  explique  nettement  tous  les  secrets  de 
cette  doctrine.  » 

«  On  en  représente  ici  les  paroles:  La  vérité  delà  foi  que  contient 
Is  eomtitutùm  d^Imuteent  X  décernée  pawr  la  condanuiation  da  cinq 
propatitiQnideJaniémuSf  aétémanifettéeesoecédaipar  la  pubUcaiion 
fut  loia  la  évéqua  wm^eeuUment  de  France  mm$  encore  de  toute  la 
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':y  cbriitiffiU  en  mU  ordow^  daru^Uwn  (Uodietfôi  p^  fo^  icm4tMiioii  He 

.  Um  li^fà^}^  à  ^wtariffjtfi  (a  ekaù^idè^SaùU^Pieni:  M  iorUfiu  U 
eonsentemeni  universel  de  rEglise  ftst  réuni  avec  la  Pierre  àp<Mh 
liguetçui  ne  peut  être  liurmontée  par  Ui  partes 'de  Penfer;  ni  nepeut 
être  ébranlée  par  le  petit  nopdtre  des  ré/ràciaifes;  qui  doivent  cHsr  oml 
sentiment  général  du  earps^  suivant  la  régie  du  concile  de  Ifieée*  » 

«  IjiO  même  écrivain  .iLvait  fait  davantage.  Car  dressant  le  projet 
des  lettres  de  déclaration  da  Roi  pour  Tenregistrement  des  4eiix 
constitutions  il  y  avait  coulé  une  clause  qui  conteni^t  cette  vé- 
ritable maxime  :  laquelle  étant  autorisée  de  Tenregistrement  fidt 
en  présence  du  Roi,  Teût  établie  comme  une  loi  fondamentale  de 
rstat.  Mais  raversioo  était  telle  pour  lors  contre  le  nom  épis- 
copal,  qu'on  raya  ^  clause  qui  parlait  de  leur  consultation  çt 
acceptation  (1).  Et  par  ce  moyen  la  Déclaration  autorisa  la  doctrine 
commune  delà  décision  de  foi  faite  par  la  seule  autorité  du  Pape» 
si  cela  ne  se  trouvait  rétabli  par  la  clause  mise  dans  le  formulaire 
de  la  profession  de  foi.  • 

«  L'aifection  pour  la  manutention  de  cette  véritable  doctrine 
dans  le  royaume,  donna  Touverture  à  la  pensée  de  la  rétablir  dans 
les  Lettres-Patentes  que  le  Roi  a  fait  expédier  pour  Inexécution 
ulu  Bref  adressé  aux  vicaires  généraux  de  Pariis,  sous  prétexte 
d*e^pliquer  en  termes  français  les  paroles  latines  .contenues  ma 
Bref  en  Tendroit  où  elles  disent  que  les  vicaires  s'opposaient  auçc 
définitions  de  TEglise,  «  quibus.et(am  totius  Francis  Episcopomm 
et  Prslatorum  obsequium  et  xelus  adest,  ac  Ghristianissimi  Régis 
E^  'i;  insignis  pietas  tam  enixe  pr»sto  est  »  Ce  qui  a  été  tourné  aux 

I   }i  ' . ,  termes  suivants  dans  les  I^ettres-Patentes  :  Observant  fort  à  propos 

i   ^f.i'  qu'elles  sont  soutenues  par  Tacceptation  et  Tobéissance  des  évo- 

ques et  prélats  de  notre  royaume»  et  par  leur  sèle,  et  outre  cela 
protégées  par  notre  piété,  qui  a  paru  eo  Tappui  que  nous  avons 
donné  par  nos  arrêts  à  Texécution  desdites  constitutions  et  aux 
souscriptions  dudit  formulaire.  Ces  paroles  conservent  an  Pipe 
.  l'autorité  de  définir,  .à  l'Eglise  son  consentement  et  acceptation 


I    rj^*;  et  an  Roi  sa  protection.  »  (Mémoire  de  Marca  sur  tinfaUHbilité. 

'    ^    '  Manuscrit  de  la  jBib.NaLFr.,nfiik.) 

Ce  passage  est  formel  et  les  déclarations  qui  y  sont  eontenoes 
sont  d'autant  moins  contestables  que  l'on  conserve  aux  manuscrits 
de  la  Bibliothèque  nationale  les  preuves  Justificatives  des  moln- 

(1)  Dans  an  mémoire  du  18  décembre  i65S,  Marca  expose  lee  drcbo- 
itaneet  qui  maoifesIteeDt  le  maavait  vouloir  da  Pariement  à  Tégard  to 
éfAquet.  (Balai.,  Ii0«  IbL  sas.) 


-■  • 
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dres  «Mrtions  de  Maret.  jLe  oélèbro  gaUioaii  n*a  poiot  agi  par 
•arpriae  et  n*«  imposé  auôme  doctrine  aa  clergé^  France.  Toat 
a  été  préVa,  discaté,  adopté  de  concert  Yoyea  donc  l^efliet  qne 
prodoiaent,  en  préaence  de  ces  affirmations  explicites  de  Tanteor 
même  des  pièces  citées  par  Dom  Gaéranger  les  conclusions  soi- 
Tantes  :  «  Mgr  de  Sura  ne  pent  se  refuser  à  convenir  avec  nous 
que  les  prélats  auteurs  et  4gnataires  de  cette  lettre  du  15  Juillet 
1653,  moins  de  trente  ans  avant  la  Déclaration  de  1682,  considé- 
raient les  décisions  dogmatiques  4u  Pontife  romain  comme  irré- 
formables  avant  même  qu^eUes  eusent  été  acceptées  par  toute 
FEIgUse;  qu'ils  regardaient  une  question  dogmatique  comme  ter- 
minée dès  que  le  successeur  de  saint  Pierre  avait  prononcé... 
qu'ils  ne  se  permettaient  pas  de  Juger  après  le  Pontife...  »  Un  peu 
plus  loin  et  à  propos  d'une  lettre  écrite  en  1660,  au  pape 
Alexandre  VII  par  le  clergé  de  France,  Dom  Guéranger  ajoute  : 
«Cette  lettre  atteste,  avec  la  précédente,  qui  Ait  acceptée  par  ras- 
semblée de  1655,  la  doctrine  qui  avait  cours  dans  TEglise  de 
France  en  1660,  sur  IWaillibillté  du  Pontife  romain,  i  (Pag.  22 
et  26,  (if  /a  Monardâe  ponUfieaie^  in-8*,  1870.) 

il  faut  que  la  préoccupation  d*esprit  du  savant  bénédictin  ait 
été  bien  grande  pour  qu'il  ait  trouvé  une  preuve  derinfaillibilité 
séparée  du  Pape  dans  des  pièces  que  Marca  a  pris  soin  de  libeller 
de  manière  à  éublir  tout  le  contraire,  c'est-à-dire  rinfaillibUlté 
coi\iointe  du  Pape  et  des  Evoques. 


De  feMeJgntmmitUtranumtain  dajéntiUi. 

Rien  n'eit  mieux  établi  dans  l'histoire  de  la  théologie  que  l'in- 
fluence exercée  par  l'enseignement  des  Jésuites  sur  les  opinions 
des  théologiens  français  à  la  fin  du  seizième  siècle. 

Richer  ne  ce»e  de  reprocher  à  la  Compagnie  de  Jésus  de  ne 
iTètre  préoccupée  que  d*appujer  les  doctrinoB  les  plus  Cavorables 
à  l'autorité  pontificale. 

c  Rébus  oonvincam  necesnriis  non  modo  scholam  Parisiensem, 
verum  etiam  totam  Gallicorum  Scdesiam  coliectimsumptam,  ante- 
quam  Jesuit»  Ludum  in  Galliis  aperuisMnt,  semper  docuisM,  ac  fide 
catholica  oonstanter  tennJMe  veritatem  decretorum  qroodi  Con- 
^•nff^n^i..  et  Pflf'^ffl^ffT  de  Kccleri»  et  Concilii  eminentia  supra 
Papam;  ueque  cuiquam  licitum  ifuisw  In  Parlsiensi  Academia 
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aliquld  contra  hanc  veritatem  cathollcam  dicore  aat  aaserere  lo 
contiMam,  qaln  e  vestigfo  ad  palinodiam  adigeretor.  »  (Richer. 
'  Defensio,  L  ir,  p.  i^) 

«  Ex  série  testimoniomm  indabitatoram  quam  edldimua,  eom- 
probatum  relinquitur,  antequam  Jesait»  scholas  in  Flrancfe 
regno  aperolssent,  non  modo,  scholam  Parisiensem,  Tenim  etiam 
totam  Ecclesiam  Gallicanam  ^ynodi  Gonstantiensis  et  Bmfleensfs 
décréta  de  auctoritate  Goncilii  supra  Papam  flde  catholica  tennlsse 
et  propugnasse.  »  (Riciier.  Defensw^  1. 1*',  p.  22.) 

«  Quamqaam  yallius,Forgemontius,Mauçlerus,plarimiqae  scho- 
1»  nostr»  alumni,  qui  ex  solis  jesuitarum  dictatis,  et  commen- 
tarils  recentforum  saplunt  »  (Richer.  Defmsio^  p.  -2^) 

L^opinion  publique  partageait  sur  ce  point  le  sentiment  de 
Richer  :  «  On  voit  assez  qu'il  y  a  deux  cents  ans  que  Leurs  Sain- 
tetés en  ont  continuellement  voulu  à  Técole  de  Paris,  c*est4i-dire 
qu'elles  lui  en  ont  voulu  depuis  le  commencement  du  quinzième 
siècle.  Tan  iàili,  à  cause  des  conciles  de  Constance,  Bftle  et  Pise, 
pour  ce  que  les  docteurs  de  cette  université  y  avaient  paru  entre 
ceux  de  toutes  les  autres  universités  du  monde,  et  ne  s'étaient  ac- 
cordés touchant  quelques  points  concernant  l'autorité  que  les 
docteurs  ultramontains  attribuent  aux  Papes  :  qui  était  la  vraie  et 
essentielle  cause  pourquoi  Leurs  Saintetés  r^nmiandaient  avec 
tant  d'affection  le  rétablissement  du  collège  des  Jésuites  à  Paris, 
et  rétablissement  nouveau  de  leurs  collèges,  maisons  et  noviciats 
eu  tous  les  évêchés  de  France,  afin  que  les  jésuites  (bien  que 
français)  enseignassent  la  même  doctrine  de  l'Université  de  Bo- 
logne-la-Grasse,  au  préjudice  de  l'autorité  des  rois,  et  des  libertés 
ou  droits  de  l'Eglise  gallicane.  »  (Mercure  français,  t  II.  1611, 
folio  215.) 

Voici  un  texte  curieux  de  Gretser  qui  confirme  les  renseigne- 
ments précédents  :  (In  VesperHHone  hœretico,  pag.  148.  Ed.  Ingols- 
tadt)  :  1  Dolet  Epistolista  (dit  Gretser)  plerosque  Parislensium 
theologorum,  quos  sorbonicos  vocant,  trandre  in  hanc  sententiam, 
Pontiflcem  esse  supra  Concilia  etiam  oecumenica,  non  Concilia 
supra  Pontiflcem  ;  et  hoc  clTectum,  ait,  opéra  et  studio  jesuitarum. 
' — Respondeo  licet  hoc  labore  ac  institutlone  nostrorum  acddisset, 
non  vi  ipsius  veritatis  caput  in  dles  magis  ac  magis  ex  prisca  ca- 
'  ligine  attollentis,  caus»  tamen  nihil  haberent  Jesuit»  cur  eos 
hi:^us  sue  opère  vel  puderet,  vel  tederet;  quia  veritatem  aliis 
proponere  et  persuadere  non  niai  honorifium  censeri  potest,  et 
ut  Rlud  veritatem  cum  oflTertar  amplecti.  » 
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L*inlluencedes  jésuites  fût  encore  plus  considérable  dans  les 
pays  étrangers  qu^en  France  : 

«  Un  seigneur  allemand  me  disait  qu^on  ne  connaissait  diantre 
théologie  en  Allemagne  que  celle  des  jésuites.  Ils  composent  seuls 
presque  toutes  les  Universités,  et  dominent  absolument  les  antres  ; 
de  sorte  que,  quand  quelqu'un  veut  citer  des  règles  un  peu  sé- 
vères, il  est  traité  de  Janiénisle;  il  n*y  a  pas  là  de  quartier.  Les 
principes  de  France  sur  Tautorité  du  Pape  n'y  sont  pas  mieux 
traités.  On  n'y  connaît  pas  de  milieu  entre  les  papimanes  et  les 
protestants;  il  faut  être  tout  nn  ou  tout  autre.  On  ne  s'avise  pas 
de  douter  de  Tautorité  du  Pape.  »  Longueruana,  in-12|  1754,  p.  40 
de  la  II*  partie» 

«  Les  jésuites  et  les  séminaires  ont  fait  faire  ce  progrès  à  Topi- 
nion  de  rinfaillibilité  du  Pape  et  surtout  Tétude  de  Bellarmin.  • 
Longueruana,  in-12, 1754,  p.  132. 

Le  zèle  des  jésuites  pour  les  doctrines  romaines  était  si  grand 
qu'il  fallait  aviser  à  le  modérer.  Voici  en  quels  termes  Henri  IV 
les  félicitait  de  certaines  mesures  restrictives  prises  par  les  supé- 
rieurs de  la  Compagnie  :  «  Tai  été  très-aise  d'apprendre  que  vous 
advisiez  à  donner  ordre  qu'aucun  livre  ne  s'imprime  par  personne 
des  vôtres,  qui  puisse  oflTenser  :  vous  faites  bien.  Ce  qui  serait  bon 
en  Italie,  n'est  pas  bon  ailleurs,  et  ce  qui  serait  bon  en  France 
serait  trouvé  mauvais  en  Italie,  n  faut  vivre  avec  les  vivants.  » 

Henri  IV  aux  jésuites,  t.  Il,  f.  365  du  Mercure  françaii. 


CHAPITRE  PREMIER 

EDUCATION  ET  PREMIÈRES  FONCTIONS  DE  RICHER 

(1569-1609) 


1.  Naissance  et  première  éducation.  —  II.  Ricker  docteur  en  Sorbonne. 
L'enseignement  schoiastique.  Ricber  ultramontain  et  ligueur.  —  III.  Ricber 
grand-maître  du  collège  du  Cardinal- Lemoinc.  —  IV.  Riclier  censeur  de 
rt'oivenité.  — >  V.  Ricber  rénovateur  du  gallicanisme. 


I 
Naissance  et  première  édacation. 

Si,  dans  le  but  de  définir  le  caractère  de  Kicher  et 
de  comprendre  l'action  de  cet  homme  énergique,  au 
commencement  du  dix-septième  siècle,  on  étudie  inti- 
mement l'histoire  de  sa  vie,  telle  qu'il  Ta  racontée  lui- 
inéme  ou  que  l'ont  racontée  après  lui  plusieurs  biogra- 
phes, on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître,  en  cette 
personnalité  d'ailleurs  si  richement  douée  par  la  Provi- 
tlence  des  plus  heureux  dons,  les  qualités,  mais  surtout 
les  défauts  qui  constituent  le  sectaire  :  d'un  côté,  Ténergie 
de  la  volonté  et  la  pénétration  de  l'intelligence;  de Taulre, 
la  confiance  exagérée  en  soi-même  et  l'invincible  opi- 
niâtreté. 

Dès  la  première  heure,  les  tendances  caractéristiques 
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se  manifestëi*ent  clairement.  Richer  ne  nous  a  pas  ti-ansmis 
l'histoire  de  ses  premières  années  et  son  témoignage  ne 
fait  pas  disparaître  l'incertitude  qui  règne  sur  son  en- 
fance. Ce  qui  est  connu  suffit  néanmoins  à  asseoir  un 
jugement  sérieux  sur  ses  inclinations  originelles. 

Baillet  a  recueilli  des  traditions  qui  semblent  fidèles  et 
dont  les  détails  se  rattachent  aisément  aux  points  les  mieux 
connus  de  la  biographie  de  Richer  (1).  D'après  cette  ver- 
sion, né  en  Champagne,  à  Chaours,  en  1559,  d'une  humble 
famille  de    cultivateurs,  jusqu'à  l'âge  de  dix- huit  ans, 
Richer  est  occupé  aux  tmvaux  des  champs.  C'est  à  peine 
s'il  a  pu  suivre  h pc/ùe  école  du  village.  Son  frère  atné, 
destiné  à  l'Eglise,  a  absorbé  toutes  les  ressources  de  la 
famille,  et  le  cadet,  malgré  son  intelligence,  semble  être 
condamné  à  rester  courbé  sur  la  glèbe.  Mais  l'amour  de  la 
gloire  et  l'ambition  de  savoir  sont  si  grandes  en  ce  jeune 
paysan,  qu'il  obtient,  à  force  de  supplications,  l'autorisa- 
tion de  quitter  la  maison  paternelle  et  d'aller  à  Paris,  à  ses 
risques  et  périls,  puiser  la  science  et  mériter  la  renommée. 
Il  arrive  sans  ressources  dans  la  grande  ville,  il  se  dirige 
vers  le  centre  des  lettres,  la  montagne  Sainte-Geneviève. 
Comme  bien  d'autres  avant  lui,  presqu'en  même  temps 
que  le  savant  Guillaume  Postel,  il  se  fait  domestique  dans 
un  collège  pour  assurer  sa  subsistance.  L'esprit  de  véri- 
table égalité  et  de  démocratie  chrétienne  qui  régnaient 

(I)  Baillet.  La  vie  d'Edmond  Bichcr^  docUur  de  Sorbonne^  divisée 
en  quatre  livres.  Liège,  1716,  1  vol.  in  8".  Sur  cet  ouvrage  et  sur 
tous  ceux  qui  se  rapportent  à  la  vie  de  Uicher,  voir  le  travail 
bibliographique  qui  tcrmioe  ootre  second  volume. 


—  53  — 

dans  l'Université  n'empêchaient  pas  alors  qu'un  jeune 
homme  studieux,  appartenant  aux  plus  basses  classes  de 
la  société»  préposé  aux  services  domestiques,  se  mêlât  aux 
écoliers  pendant  les  heures  des  classes.  Richer,  grâce  à  la 
plus  vigoureuse  constitution  et  à  la  plus  pénétrante  intelli- 
gence, parvint  à  mfener  de  front  son  double  travail.  En 
troiîT  ans,  il  apprit  les  langues  classiques  et  après  deux 
années  de  philosophie,  il  obtint  le  titre  de  mattre  ès-arts. 

Son  énergie  et  ses  succès  l'avaient  fait  connaître  dans 
rUniversité.  Un  bon  prêtre,  docteur  en  théologie,  frappé 
de  tant  de  force  d'esprit  et  de  cœur,  voulut  lui  applanir  les 
moyens  d'instruction  et  lui  donna  asile  dans  sa  demeure. 
Richer  commença  son  cours  de  théologie  et  fit  de  rapide» 
progrès.  Mais  quelle  puissance  de  travail!  11  ne  consacrait 
que  deux  heures  au  sommeil.  Le  reste  du  temps  appartenait 
à  l'étude.  Il  usait  largement  de  la  bibliothèque  de  son  bien- 
faiteur. C'était  le  seul  excès  qu'il  se  permît,  car  sa  frugalité 
et  sa  retenue  étaient  extrêmes. 

Richer  parvint  bientôt  à  se  suflire.  11  professa  les  hu- 
manités, la  rhétorique  et  la  philosophie.  En  même  temps, 
il  continuait  l'étude  de  la  théologie.  Ainsi  traversa-t-il, 
sans  défaillances,  les  longues  et  pénibles  probations  qui 
devaient  précéder  les  suprêmes  épreuves  de  la  licence  et 
du  doctorat  en  théologie. 

Telle  est  la  l^;ende  recueillie  par  Baillet.  Elle  n'est 
peut-être  pas  aussi  exacte  qu'elle  est  intéressante. 

Un  auteur  anonyme  raconte  tout  autrement  les  premières 
années  de  Richer.  Nous  reproduisons  intégralement  son 
récit.  «  Richer,  «lit-il,  naquit  non  à  CUiaours,  mais  à  Ches* 


—  54  — 

ley,  village  du  diocèse  de  Langres.  C'est  ce  que  l'on  a 
appris  d'une  personne  digne  de  foi,  mieux  instruite  que 
M.  Baillet,  tant  sur  le  lieu  de  la  naissance  de  Richer,  que  sur 
la  situation  dans  laquelle  il  se  trouva,  avant  qu'il  allât  étu- 
dier à  Paris.  Voici  ce  qui  m'a  été  communiqué  là-dessus.  » 
«  Richer  est  né  dans  un  village  nommé  Chesley  au 
diocèse  de  Langres,  entre  Troyes  et  Tonnerre.   Ayant 
perdu  son  père  et  sa  mère  lorsqu'il  était  encore  fort  jeune, 
et  étant  demeuré  sans  biens  et  sans  aucun  secours  humain, 
il  fut  obligé  de  s'abandonner  à  la  Providence  et  se  vit 
réduit  à  demander  l'aumdne.  Il  vint  pour  ce  sujet  dans 
une  petite  ville  à  deux  lieues  de  Chesley  nommée  Chaours, 
où  s' étant  présenté  \  la  porte  d'un  maréchal  qui  se  nom- 
mait Hénault,  bisaïeul  maternel  de  celui  qui  écrit  ceci  et  qui 
l'a  appris  de  son  père,  cet  homme  qui  le  trouva  bien  fait  et 
d'une  physionomie  qui  marquait  de  l'esprit,  lui  fit  plusieurs 
questions  et  fut  si  content  de  ses  réponses  qu'il  le  prit 
chez  lui  et  l'envoya  à  l'école  avec  quatre  fils  qu'il  avait. 
Quand  il  y  eut  appris  à  lire  et  a  écrire,  on  lui  enseigna  un 
peu  de  latin  :  il  sut  bientôt  tout  ce  que  son  maître  pouvait 
lui  en  apprendre.  Alors  il  forma  la  résolution  d'aller  à 
Paris  et  pria  son  bienfaiteur  Hénault  de  l'y  envoyer,  en 
lui  disant  qu'il  voulait  chercher  fortune.  Hénault  y  con- 
sentit avec  regret  parce  qu'il  l'aimait,  et  ne  pouvant  lui 
donner  un  grand  secoui*s,  il  se  contenta  de  lui  faire  faire 
un  habit  de  drap,  mit  deux  écus  dans  la  poche,  et  le  con- 
gédia en  lui  disant  :  Fii,  mon  enfant^  Dieu  te  bM$$e  ei  te 
conduise.  I-orsqu'il  fut  à  Paris,  la  Providence  Tadi^essa  h 
un  docteur  do  SoriK)nno  qui  logeait  au  collège  deBoncourt. 
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Le  docteur  le  reçol  cTabord  en  qualité  de  domestique; 
mais  ayant  remarqué  en  lui  un  esprit  excelleni,  il  le  prit 
en  affection,  se  fit  un  plaisir  de  lui  £sûre  continuer  ses 
études,  le  poussa  jusqu'au  doctorat,  et  le  fit  l^ataire 
universel  de  son  bien  qui  était  assez  considérable.  En  cet 
état,  Richer  manda  à  son  premier  bienfaiteur  que,  par  la 
grâce  de  Dieu,  il  était  en  état  de  lui  rendre  le  bien  qu'il 
lui  avait  fait  dans  ses  premières  années;  qu'il  lui  envoyât 
ses  enfants  et  qu  il  en  prendrait  soin.  Hénault  qui  avait 
alors  marié  son  fils  aîné,  envoya  les  trois  autres  à  Richer  : 
et  de  ces  trois  frères,  l'un  a  été  docteur  de  Sorbonne, 
lautre  chartreux,  et  le  troisième,  médecin  de  M.  le  prince 
(le  Condé.  »  —  (Note  annexée  au  ms.  de  la  Vie  de  Rklier 
par  Baillet,  Bib.  nat.  Fr.  2109.) 

()uelque  soit  la  version  qu  on  adopte  (et  il  nous  semble 
diflîcile  qu'on  ne  préfère  pas  le  témoignage  de  l'anonyme 
dont  la  sincérité  paiait  é^ler  la  précision)  (1),  dès  les 
débuts  de  la  vie  de  Richer  se  révèlent  des  qualités  d'é* 

(1)  Noos  n*avoDs  trouvé  dans  les  œuvres  de  nicher  qo^an  seul 
passage  ayant  trait  à  sa  première  éducation,  et  il  semble  oooflrmor 
le  témoi;rnagc  de  l*anonyme.  i;iclier  rappelle  que  pendant  la  peste 
dd  1550,  les  jésuites  mirent  à  la  disposition  du  prév6c  des  mar* 
chands  et  des  échevins  de  Paris  deux  sofets  de  la  Compagnie  pour 
la  visite  et  le  soin  des  malades.  Ces  deux  jésuites  périrent  k  la 
tâche.  L'an  d*cux  avait  enseigné  à  aiclier  les  éléments  de  la  lec- 
ture et  de  récriture,  en  1568,  dans  le  lx)urg  de  Chaoors  :  «  Tum 
etiam  (anno  1580)  Jcsuitie  duos  ex  suo  sodalitio  obtulcrunt  sacor- 
dotes  prsrecto  mercatorum  urbis  et  scahinis  ad  inviaendos  con- 
solaudos  et  admiuistranda  sacramenta  sgroUs,  quorum  alterum 
Emundum  Aioragium,  diœcesis  Ungonensis,  a  primis  anuis  pr«- 
ceptorem  habueram  Caduslœ  anno  iô68,  ubi  me  légère  et  scri- 
l)cre  docuerat.  (nicher,  Hiu.  Aoul.  Paru,  t.  H,  f.  508.) 
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uergie  tout  exceptionnelle.  L'enfant  aussi  bien  que  le  jeune 
homme  sait  déjà  vouloir  ;  Richer  ne  recule  pas  devant  les 
plus  grands  obstacles.  11  a  fallu  que  le  P.  Sirmond  (1) , 
d'ordinaire  si  poli  et  si  bienveillant,  se  soit  bien  irrité 
contre  Richer  pour  tourner  à  mépris  des  efforts  si  dignes 
d*honneur.  Dès  l'âge  le  plus  tendre,  lutter  contre  l'ad- 
versité, s'élever  au-dessus  de  la  misère,  se  fixer  un  noble 
but;  pour  y  atteindre,  s'imposer  les  plus  pénibles  tra- 
vaux, sans  jamais  se  livrer  au  moindre  plaisir,  est-il  en 
cette  rude  destinée  rien  qui  mérite  la  raillerie  ou  l'ou- 
trage? Plût  à  Dieu  que  nous  n'eussions  à  rencontrer  ja- 
mais dans  la  vie  de  Richer  d'autres  sujets  de  blâme  ou  de 
mésestime  ! 


II 


Richer  docteur  en  théologie,  ^^enseignement  scholastique. 

Richer  ultramontain  et  ligneur. 

C'est  le  cardinal  de  Richelieu  qui  nous  a  fait  connaître 
les  seuls  détails  précis  que  nous  possédions  sur  les  études 
de  Richer  : 

n  Richer,  dit  le  grand  cardinal,  arriva  au  collège  du  car- 
dinal Lemoine,  et  se  mit  à  servir  un  docteur  nommé  Bou- 
vait,  demeurant  audit  collège,  ayant  nombre  d'écoliers  en 

(t)  Homo  est  tenois  fortune,  obscuris  natalibas,  qui  Inter  vl- 
liores  aenrulos  lo  scholis  habitus  primum,  annos  plusculos  tri- 
banus  vapolaris  in  culina  inilitavit  JFAMte  provectlor  lauream 
honestlssimi  ordinfs  ultimam  adeptus,  coactum  fgestate  ingenlum 
antiquum  retinuit.  (Sirmond,  iVb/«T  tligmatics^^  pag.  7.) 
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pension  chez  lui.  Il  fitau  dit  collège  ses  études  d'humanité, 
où  il  réussit  assez  bien  ;  mais,  en  philosophie,  il  ne  réussit 
pas  si  bien,  n  ayant  jamais  pu  pénétrer  dans  le  fond  de 
cette  science.  Ayant  achevé  son  cours,  et  obtenu  le  degré 
de  maîtrise  ës-arts,  il  alla  régenter  à  Angers,  où,  après 
avoir  ^^assé  quelques  années,  il  revint  à  Paris,  Régenta  la 
philosophie  au  collège  de  Bourgogne,  et  entra  au  cours  de 
théologie  dans  la  Sorbonne.  Durant  sa  demeure  audit  col- 
lège il  fut  peu  aimé,  à  cause  de  son  naturel  fier  et  hau* 
tain.  »  —  {Mémoires  de  Richelieu  :  lîv.  XX.) 

Ces  premiers  renseignements  sont  bien  sommaires  et 
bien  obscurs.  En  réalité,  on  ne  peut  suivre  Thistoire  de 
Richer  avec  sécurité  qu  à  partir  du  moment  où  il  est  reçu 
docteur  en  théologie. 

Il  fallait  être  consommé  en  science  théologique  pour  at- 
teindre aux  honneurs  du  doctorat  en  Sorbonne.  On  peut 
adresser  certains  reproches  à  nos  vieux  maîtres  de  la 
science  sacrée.  On  ne  saurait  méconnaître  leur  savoir  pro- 
fond et  leur  éminente  vertu.  11  ne  s'est  jamais  rencontré 
d'institution  qui  ait  exigé  de  plus  longues  études,  de  plus 
nombreuses  épreuves,  de  plus  sérieuses  garanties  que 
Fandenne  Faculté  de  théologie  de  Paris.  Aussi  peut-on . 
dire  qu'il  n'a  jamais  existé  de  corps  savant  qui  ait  réuni 
plus  de  lumières  et  de  vertus. 

Pour  arriver  au  doctorat  en  théologie,  il  fallait,  croyons- 
nous,  du  temps  de  Richer,  passer  par  quatorze  années 
d* études  spéciales  et  par  une  innombrable  série  d'examens 
et  d'épreuves  (1), 

(1)  Voici  qu*elle  était,  antérieurement  au  dix-septième  siècle. 
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Les  candidats  étaient  succes3iveaient,  éludianls^  ba- 
chelières, licenciés.  On  se  préparait  par  six  années  {ïétiides 

la  suite  des  épreuves  qu'il  fallait  traverser  avec  succès  pour  mé- 
riter le  bonnet  de  docteur. 

Etudiants.  Bien  qu'aucun  statut  n'exige  que  les  étudiants  en 
tliéologie  soient  pourvus  de  la  maîtrise  où  de  la  licence  ès-arts, 
néanmoins  les  règlements  particuliers  des  collèges  obligeaient  les 
boursiers  de  théologie  à  présenter  le  grade  de  licencié  ès-arts.  Il 
ne  pouvait  en  être  autrement,  car  la  connaissance  des  lettres  et 
surtout  de  la  dialectique  était  indispensable  aut  aspirants  aux 
grades  théologiques.  Pendant  six  ans  les  étudiants  en  théologie 
devaient  suivre  les  cours  d'un  ou  plusieurs  professeurs  de  théo- 
logie qui  répondaient  de  la  présence  et  des  progrès  de  leurs 
élèves. 

Bacheliers,  Après  avoir  étudié  la  théologie  pendant  six  ans,  le 
candidat  se  présentait  devanc  la  Faculté  pour  justifier  de  son 
temps  d'étude  et  de  sa  moralité.  Il  avait  à  subir  un  examen  sur 
)os  éléments  de  la  théologie.  Si  la  Faculté  reconnaissait  son  apti- 
tude, il  pouvait  commencer  à  remplir  les  fonctions  du  baccalau- 
r<^at.  Ces  fonctions  étaient  de  diverse  sorte,  i*  Le  candidat  était 
d'abord  rangé  parmi  les  bacheliers  hiblici  ordinarii  ou  bien  cursares. 
Kn  cette  qualité  ils  avaient  à  expliquer  la  Bible  d'une  manière 
suivie  ou  à  professer  quelques  cours  séparés  sur  l'Ecriture-Sainte. 
Ils  étaient  tenus  d'assister  à  tous  les  actes  publics  de  la  Faculté 
et  d'argumenter,  au  moins  une  fois,  dans  une  thèse  publique,  ce 
que  l'on  désignait  sous  le  nom  iTexpectaiiva  disputaiio.  La  durée 
de  ce  premier  stage  du  baccalauréat  était  de  trois  ans.  2*  Les 
l)aciieliers  devenaient  ensuite  sententiarii^  ou  commentateurs  du 
livre  des  Sentences  do  Pierre  Lombard.  Pour  être  admis  à  expli- 
quer le  livre  des  Sentences,  il  fallait  justifier  de  neuf  années  d'é- 
tudes théologiques,  de  deux  cours  sur  l'Ecriture-Sainte.  De  plus, 
on  devait  répondre  d'une  manière  satisfaisante  à  la  thèse  désignée 
sous  le  nom  de  tentative.  On  n'était  sententvmas  que  pendant  un 
an  :  mais  l'année  était  occupée  par  uue  série  de  leçons  solen- 
nelles et  de  cours  familiers  qui  absorbait  tout  le  temps  du  can- 
didat. Les  sententiarii  étalent  les  véritables  professeurs  de  la 
Faculté  de  théologie  qui  veillait  à  ce  que  les  candidats  fussent 
exacts  ù  faire  leurs  cours  et  à  les  professer  avec  soin.  S*  Après 
avoir  expliqué  pendant  un  an  le  livre  des  Sentences  on  était  dit 
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théologiques  ù  devenir  bachelier  (1) .  Le  bachelier^  pen- 
dant sept  années,  enseignait,  disputait,  prêchait  pour 
obtenir  la  licence.  Le  licencié^  pendant  un  an,  se  disposait 
par  des  épreuves  solennelles  à  faire  acte  de  docteur,  au 
commencement  de  la  quinzième  année  de  ses  études  théo- 
logiques. 

Pendant  ce  long  intervalle  de  temps,  le  candidat  était 
toujoura  tenu  en  haleine  et  devait  s'occuper  exclusive- 
ment de  théologie.  11  était  surveillé  de  près  et  ne  devait 
donner  aucun  sujet  de  plainte,  ni  pour  le  travail,  ni  pour 
la  moralité.  A  chaque  instant,  il  lui  fallait  ou  professer, 

baccalarias  formaiut.  On  restait  trois  ans  baceaiarius  formaiu$. 
f*endant  ce  temps  il  fallait  assister  à  tous  les  actes  publics  de  la 
Faculté,  y  argumenter  à  première  réquisition  du  Président,  faire 
des  sermons  et  des  cooférooces,  soutenir  quatre  disputes  pu- 
bliques, dont  une  solennelle,  se  faisant  dans  l'école  Intérieure  de 
la  5k>rbonne  était  appelée  sorbonique  Le  stage  des  baccalarii  formali 
avait  pour  but  d^éprouver  plus  sûrement  la  moralité  et  la  capacité 
du  candidat. 

Lieenciéu  Losbiche\iersîormés,ik  la  fin  de  leur  treizième  année 
d*études  tbéologiqucs,  présentaient  à  la  Faculté  une  cédulc  contre- 
siguée  par  des  témoins,  où  ils  faisaient  preuve  de  leurs  études,  do 
leurs  actes,  de  leurs  grades.  Si  la  Faculté  trouvait  leurs  titres  en 
règle,  ils  étaient  présentés  au  chancelier  de  Notre-Dame  qui  après 
un  examen  sommaire  leur  donnait,  au  nom  du  Pape,  Tinstituiion 
canonique,  c^est-à-dire  /n  licence  d*easeigoer  la  théologie  par 
toute  la  terre.  L*année  de  licence  était  consacrée  à  soutenir  trois 
actes  publics  :  les  vespéries,  Taulique,  la  résumpte.  Au  commen- 
cement de  la  quinzième  année  les  licenciés  prenaient  rang  au 
nombre  des  mattres  ou  docteurs. 

Nous  avons  puisé  ces  détails  dans  un  ouvrage  capital  pour 
Tblstoire  de  rUnlver8lté,nou8  voulons  dire  la  très-savante  et  très- 
curieuse  étude  de  .\l.  Thurot  :  De  torganiialion  de  Censtignemenl 
dims  r  Université  de  Paris  au  moyen^dge,  in  8%  f  850,  p.  133  et  suiv. 

(1)  liOJi  statuts  de  1587  réduisirent  à  cinq  ans  le  nombm  dps 
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ou  prêcher,  ou  argumenter  en  public.  Soumis  à  un  entraî- 
nement constant,  il  ne  pouvait  s'abandonner  à  aucune  dé- 
faillance, car  il  suffisait  d'échouer  à  une  seule  épreuve 
pour  être  à  jamais  exclu  de  la  poursuite  des  grades  su- 
périeurs (1  ) . 


années  (l*étQdes  théologiques  préparatoires  ;  Richer  ne  pot  profiter 
de  cet  adoucissement  :  «  SuppUcatarus  in  facultate  pro  primo 
cursu,  sive  religiosos,  sive  secularis,  débet  esse  la  quinto  anno 
studli  théologie!  post  studiam  in  artibus,  et  in  vlcesimo  qaioto 
letatis  suBO  anno  constitutus.  {Statuts,  de  1587,  cap.  if,  n.  1.) 

(1)  Les  docteurs  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  aimaient  à 
opposer,  non  sans  quelque  orgueil,  les  études  exclusivement 
théologiques  faites  par  les  membres  de  leur  compagnie,  aux 
études,  souvent  interrompues  par  d*autres  préoccupations,  des 
religieux,  en  particulier  des  religieux  de  la  Compagnie  de  Jésus  : 
«  Parisienses,  dit  un  écrit  de  1659,  a  vigesimo  œtatis  sa»  anno, 
studiis  theologicis  incumbunt,  cœteris  omnibus  negotiis  renan- 
tiant,  semotis  sa>culi  tumultibus,  unice  divinam  illam  scientlam 
comparare  nituntur  :  non  magnatum  domos  subeunt,  ut  ssecalarl 
potentia  fireti,  divitias,  honores,  famam  sibi  concilient;  non  di- 
vitum  et  fœneratorum  insidiantur  extremis  tomporibus,  ut  pr»- 
dia  ex  voce  morientis  emungant;  non  ex  publicis  spolils  sub 
pietatis  specie  ditantur;  non  muliercularum  Insident  auribos; 
non  perenni  agitatione  moventur,  sive  ut  cathedras  obtineant« 
sive  ut  discipulos,  non  severitate  discipline,  aut  Ingenii  eiperi- 
mento,  sed  ambitione  salutantium,  et  illecebris  adolatlonis,  ad  se 
trabanL..  Vix  apud  vos  quadragesimo  quis  anno  theologieas  de« 
gustavit  lectiones,  cum  nulla  sit  in  theologicis  studiis  contre- 
versia,  quam  vigesimo  quinto  etatis  sue  anno  non  noverint  Pari- 
sienses :  et  eo  tempore  quot  hercses  in  Ecclesia  nate,  quibos 
viis  introducte,  quibus  rationibus  expugnate,  quibus  authori- 
tatibus  extincte  fuerint,  Investigant;  cum  vos  Trojanorum  origo, 
pugne  décennales, Ulissis  itinenu  Tumi  certamina  fatigant:  qold 
de  homicidio,  de  simonia,  de  usuris  et  aliis  criminibos  inter- 
dixerit  Scriptura,  quid  Concilia  definlerint,  quid  Patres  seoaerlot 
querunt  Parisienses;  cum  vos  quot  pedlbus  versiculi  oonsteot^ 
que  brèves  que  longe  alnt  qrllabe,  doceiis.  Ut  nagisterii  in 
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La  méthode  (V enseignement,  que  les  théologiens  (le- 
vaient suivre  pendant  un  si  grand  nombre  d'années  était 
la  dure,  mais  féconde  méthode  scholastique,  qui  ne  se  con- 

artibus  quis  obtlaeat  titulum,  gemiao  de  tota  philosophîa  débet 
probari  examine.  Bachalaureus  nemo  censetur  qui  de  tota  philo- 
sophia  et  uoiversa  tbeologia,  quatuor  doctoribus  non  satisfecerit, 
et  publiée  de  tentativa  non  respoaderit  :  ad  Licentiae  cursum 
nollus  admittitur,  qui  duos  vel  très  annos  io  lectione  Scripturas, 
Patrum  et  Goncih'orum,  non  cousampserit  :  ideoque  in  examioe 
de  iliis  omnibus  tenetur  respondere.   Majorera   ordinariam  in 
cursu  licenUs,  quilibet  conficit  vel  de  Scriptura,  aut  de  Gonciliis, 
aut  de  Ecclesia,  aut  de  Sacramentis.  Minorem  ordinariam,  de 
rébus  cum  haereticis  controversis  proponit,  et  Sorbouicam  a  sexta 
matutina  ad  sextam  serotinam  de  scholastlcis  quœstiooibus  :  nec 
iila  sufficiunt,  ut  quis  tbeologus  Parisiensis  habeatur  :  sed  antc- 
quam  doctorali  infula  Insigniatar,  actum  Vesperiaram  de  Scrip- 
tura^de  Ecclesia,  de  morali  Theologia^sustinere  cogitur  secundun) 
sacrae  facultatis  statuta.  Post  tôt  laljores,  tôt  studia,  tantam  dili- 
gentiam,  tôt  disputationes,  tôt  responsa,  tôt  lectfones  nihil  nisi 
ad  scbolasiicas  distinctiones  apti  Judicabuntur  Parisienses,  et  ab 
lis  boiDÎnibus,  qui  adolescentiam,  qui  juventutcm,  qui  etiam  ut 
plurimum,  scnilem  o^tatem  in  rudimentis  humanaruni  litterarum 
consumpserunt!  »  (l\csponsio  ad  Epistolam  Jesuitarum   contra 
censuras  episcoporum  Galliie,  et  theologorum  Parisiens!  um  ad 
Alexandrum  VlC  nuperrime  datam.  —  Autliorc  Optato  theologo 
Parisiensi.  Parisiis,  1659,  caput  xii.  Comparatio  stadiorum  iheolo^ 
Qorum  Parisiensium^  cum  itudiis  Jesuilarum,  page  Itu)  U  n^est  per- 
sonne qui  ne  remarque  la  perfidie  du  théologien  de  l'aris  dans  la 
comparaison  précédente.  Il  n'y  a  aucune  justice  à  mettre  en 
regard  les  études  théologiques  des  étudiants  de  la  Faculté  et  des 
humanistes  de  la  Compagnie.  11  aurait  fallu  opposer  théologiens 
à  théologiens,  car  les  Jésuites  n*ont  pas  seulement  des  professeurs 
d*humanités,  ils  consacrent  un  grand  nombre  de  leurs  sujets  aux 
travaux  de  la  science  sacrée.  Mais  il  ne  serait  pas  moins  injuste 
de  ne  pas  remarquer  et  de  ne  pas  admirer  la  profondeur  des 
études,  Tassiduité  au  travail,  l'amour  de  la  science,  qui  caracté- 
risaient les  efforts  désintéressés,  les  préoccupations  exclusives,  la 
vie  scolaire  de  nos  anciens  docteurs  de  Sorbonne. 
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servait  guère  plus  que  dans  les  écoles  de  théologie.  Nous 
demandons  la  permission  de  nous  arrêter  quelques  ins- 
tants sur  un  mode  d'instruction  qui  a  formé  toutes  les  in- 
telligences, pendant  la  longue  période  du  moyen-âge. 
Rien  n*est  plus  oublié  et  rien  n'est  plus  digne  de  curiosité! 

Le  P.  Prat,  dans  son  étude  sur  Maldonat  (1),  a  très-biea 
fait  connaître  et  Tétat  de  la  théologie  dans  l'Université  de 
Paris  au  seizième  siècle,  et  la  réforme  dont  Maldonat  fut 
le  promoteur  parmi  nous.  Maldonat  eut  l'honneur  de  sus- 
citer en  France  la  révolution  théologique,  qui  depuis  un 
demi-siècle  s'était  opérée  en  Espagne.  II  initia  la  Sorbonne 
aux  progrès  accomplis  à  Alcala  et  à  Salamanque.  Il  vint 
récompenser  la  Faculté  des  bienfaits  qu'elleavait  procurés  à 
l'Espagne  en  lui  envoyant,  un  siècle  auparavant,  le  célèbre 
Vittoria,  le  restaurateur  des  sciences  sacrées  dans  la  pé- 
ninsule Hibérique.  Pefôonne  ne  pouvait  mieux  que  Mal- 
donat parler  de  l'enseignement  scholastique.  Par  for- 
tune, Maldonat,  en  quelques  discoui-s  pleins  d'intérêt,  a 
exposé  en  détail  la  méthode  d'enseignement  en  usage  dans 
les  écoles  de  théologie. 

I^  première  condition  à  remplir,  quand  on  veut  ap- 
prendre une  science  quelconque,  dit  le  grand  théologien, 
c'est  d'en  recevoir  les  leçons  d'un  maître.  «  Les  longues 
explications,  les  développements  du  maitre,  les  inflexions 
de  sa  voix,  son  regard,  son  geste,  son  action,  mettent  pour 
ainsi  dire  sous  les  veux  les  choses  les  plus  difliciles  et  les 


(I)  Mafdonat  cl  CUmvtniti  4e  Pnri$  an  $eniémc  sieclf,  par  le 
I».  l»rat,  Paris,  iii-8*,  1856. 
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plus  ob.^cures,  ce  que  les  livres  ne  sauraient  faire.  Le 
roaitre  et  les  livres  se  servent  souvent  des  mêmes  termes 
pour  dire  les  mêmes  choses  ;  mais  sortis  de  la  bouche  du 
mattre,  qui  y  joint  l'expression  de  ses  convictions,  ils  nous 
frappent  davantage  et  se  gravent  plus  profondément  dans 
l'esprit.  Et  comme  dans  l'étude  rien  n'est  plus  utile  que  la 
constance  et  Tassiduité,  il  n'est  personne  qui  ne  soit  plus 
assidu  aux  leçons  publiques  d'un  maître  qu'à  la  lecture 
privée...  Dans  tout  le  cours  des  études,  il  n*y  a  pas  de 
temps  mieux  employé  et  moins  pénible  que  celui  qu'on 
passe  aux  leçons  du  maître.  C'est  comme  l'enfance  des 
études  ;  et  comme  il  n'y  a  pas  d'âge  plus  libre  de  soucis  et 
de  peines  que  I  enfance,  ni  plus  propre  à  recevoir  les  im- 
pressions de  l'éducation,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  temps 
où  l'on  apprenne  mieux  et  avec  moins  de  peine  que  celui 
que  l'on  passe  à  écouter  les  leçons  des  maîtres,  à  recueillir 
sans  peine  les  fruits  de  leui-s  travaux.  Rien  ne  se  retient 
mieux  et  ne  se  sait  mieux  que  ce  qu'on  apprend  de  leur 
bouche,  h 

Le  P.  Maldonat  in  voque  sa  propre  expérience  :  *t  lorsque, 
jeune  encore,  j'étudiais  la  philosophie,  je  tombai  malade, 
au  moment  où  le  professeur  traitait  de  la  qualité  dans  les 
catégories  d'Arislote,  et  je  ne  pus  entendre  de  sa  bouche 
l'explication  de  ce  chapitre.  Depuis,  je  l'ai  lu,  je  l'ai  ré- 
pété souvent  ;  je  Taî  môme  enseigné  dans  les  écoles:  j'en 
ai  fait  plusieurs  fois  l'objet  de  mes  disputes  publiques  et 
de  mes  entretiens  privés  ;  eh  bien  !  jamais  je  n'ai  pu  le 
posséder  aussi  bien  que  ceux  dont  j'ai  entendu,  dont  j'ai 
?a,  {KHir  ainsi  dire,  Texplication  sortir  de  la  lK)uche  du 
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professeur,  et  que  j'ai  cooservés  prolbudément  gravés 
dans  mon  esprit.  Vous  serez  peut-être  surpris  de  ce  que 
je  vais  vous  dire;  j'en  suis  moi-même  étonné,  mais  c'est 
vrai.  Je  ne  connais  personne  qui  ait  une  plus  ingrate  mé- 
moire que  moi.  Cependant  tout  ce  que  j'ai  entendu  de  mes 
professeurs,  même  dans  les  classes  élémentaii'es,  je  l'ai 
toujours  retenu  invariablement  :  ce  que  j'apprends  au 
contraire  par  la  lecture,  je  l'oublie  très-facilement.  Les 
pai'oles  mêmes  des  professeui^s  que  j'écoutais  sur  les  bancs, 
il  y  a  plus  de  quinze  ans,  me  sont  restées,  avec  leurs 
explications,  gravées  dans  la  mémoire.  La  force  de  la  pa- 
role animée  est  si  puissante,  l'assiduité  aux  leçons  du 
maître  est  si  eflicace,  que,  quoique  dans  d'autres  choses 
le  sens  de  la  vue  soit  supérieur  et  plus  certain,  le  sens  de 
l'ouïe  cependant  est  plus  utile  et  plus  profitable  quand  il 
s'agit  d'apprendre.  » 

Maldonat  cite  ensuite  l'exemple  de  plusieurs  hommes 
privés  de  la  vue  qui  ont  acquis  dans  les  sciences,  dans  les 
lettres  ou  dans  les  arts  une  grande  réputation  ;  il  conclut 
que  l'attention  aux  leçons  publiques  est  le  plus  puissant 
moyen  d'apprendre  les  sciences,  mais  surtout  la  théologie, 
dont  l'objet  est  inaccessible  et  contiuire  aux  sens.  — 
{Opusc.  i/ieoL  Maldon.  pars.  III.  Oratio  habita  die  9  oc- 
tobris  ann.  1571.  de  ratione  sludendi  theologiam  ad  audi 
tores  ParisienseSy  traduit  |)ar  le  P.  Prat«  loc.  cit.,  pag.  7 
et  274.) 

Les  leçons  d'un  bon  maître  sont  le  point  de  départ  de 
tout  enseignement  sérieux.  Mais  il  n  y  aurait  pas  de  profit 
réel  si  l'élève  ne  cherchait  à  s'approprier  la  science  du 
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professeur.  Dans  ce  but  la  méthode  scholastique  recom- 
mandait aux  disciples  la  répétition  des  leçons.  En  sortant 
des  cours  du  mattre,  l'élève  ne  devait  avoir  qu'une  préoccu- 
pation :  répéter,  d'abord  seul,  puis  avec  d'autres  étudiants, 
la  leçon  qu'il  venait  d'entendre.  Cet  exercice  plusieurs  fois 
r^ouvelé,  développait  et  meublait  l'intelligence  d'une 
façon  surprenante.  Maldonat  en  citait  un  exemple  inté- 
ressant. 

«  Pendant  mon  cours  de  théologie,  j'avais  pour  condis- 
ciple un  jeune  homme  le  plus  dépourvu  de  talent  et  d'es- 
prit que  j'aie  jamais  connu.  Nous  suivîmes  ensemble  pen- 
dant sept  ans  les  cours  de  philosophie  et  de  théologie. 
Jamais  il  ne  lut  un  livre  :  mais  il  entendait  trois  leçons  par 
jour,  il  les  repassait  avec  un  soin  extrême,  tantôt  avec 
d'autres,  tantôt  seul,  le  reste  de  la  journée.  Si  quelque 
difficulté  l'arrêtait,  il  en  demandait  la  solution  à  quelqu'un 
de  ses  condisciples,  ou  au  professeur.  De  cette  manière,  il 
fit  de  tels  progrès  que  sur  plus  de  six  cents  élèves  qui  sui- 
vaient avec  lui  le  cours  de  théologie,  il  n'en  était  aucun  qui 
répondît  plus  facilement  que  lui,  qui  eût  l'objection  ou  la 
réponse  plus  prompte  dans  les  disputes  ;  par  cette  persé- 
vérante habitude  de  répéter,  sa  mémoire  n'avait  rien  laissé 
échapper  de  ce  qu'il  avait  recueilli,  pendant  sept  ans  de  la 
bouche  des  professeurs.  Souvent  je  lui  demandais  ce  qu'on 
avait  dît  le  jour  même,  ou  la  veille  ;  il  se  mettait  aussitôt 
à  me  répéter  fidèlement  toute  la  leçon  du  maître.  Or  ce 
jeune  homme  si  dépourvu  de  talent  est  aujourd'hui,  comme 
je  l'ai  appris  dernièrement,  un  des  premiers^théologiens  de 

Salamaoque.  Que  ne  peuvent  donc  attendre  des  jeunes 
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gens  doués  d'un  beau  talent  et  déjà  pourvus  des  secours 
des  belles-lettres,  s'ils  veulent  écouter  et  répéter  les  leçons 
avec  le  même  soin  I  »  —  {Discours  de  Maldotiat^  cité  par 
le  P.  Pr^t.  loc.  cU.^  page  14.) 

La  leçon  du  maître,  la  répétition  multipliée  ne  suflisent 
pas  encore^  L'élève  acquiert  par  ces  moyens  des  con- 
naissances :  mais  il  ne  sait  pas  encore  les  communiquer 
aux  autres.  Le  rôle  de  la  dispute  publique  consistera  pré- 
cisément à  donner  la  sécurité  de  mémoire,  la  facilité  d'élo- 
cution,  et  la  promptitude  d'intelligence  sans  lesquelles  il 
faut  désespérer  d'être  un  bon  orateur  ou  un  habile  profes- 
seur. 

Maldonat,  dans  un  discours  qu'il  prononça  le  12  octo- 
bre 157A,  expose  les  avantages  des  disputes  scolastiques  : 
ils  sont  nombreux  et  précieux  dans  toutes  les  connaissances 
qu'on  acquiert  par  la  réflexion,  suitout  dans  celles  de  la 
théologie.  Par  cet  exercice,  l'esprit,  aiguisé,  surexcité, 
aperçoit  ce  qu'il  n'avait  i)as  wx  dans  le  calme  de  l'étude; 
ce  qu'il  avait  aperçu,  il  le  voit  plus  clairement  à  la  lumière 
d'une  discussion  animée.  Quand  même  on  trouverait  dans 
une  lecture  privée  ou  dans  la  méditation  plus  de  choses 
nouvelles  que  dans  U  dispute,  il  faudrait  encore  aider  les 
deux  premières  par  la  dernière  ;  car  celle-ci  exige  des  con- 
naissances patiemment  acquises  et  longuement  mûries  \ax 
la  réflexion.  Qui  oserait  se  présenter  à  une  pareille  épreuve 
sans  avoir  prévu,  étudié  la  matière  sur  laquelle  elle  doit 
rouler?  «Si  vous  n'en  avez  pas  encore  fait  l'expérience, 
ajoute  Maldonat,  et  si  vous  ne  vous  en  rapportez  pas  à  la 
mienne*  interrogez  ceux  qui  suivent  pendant  six  ans  les 
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cours  de  la  Sorbonne  ;  demandez-leui*  que  d'efforts  ils  sont 
obligés  de  faire  pour  se  rendre  familières,  soit  par  la  lec- 
tui-e,  soit  par  la  méditation,  les  questions  ou  les  proposi- 
tions qu'ils  auront  à  défendre  en  public  ;  que  de  moyens 
ils  prennent  pour  réussir,  moyens  auxquels  ils  n'auraient 
jamais  pensé  s'ils  ne  leur  avaient  été  suggérés  par  cette 
circonstance.  La  dispute  et  l'étude  privée  se  prêtent  mu- 
tuellement un  secours  nécessaire:  l'une  fournit  à  l'autre 
une  grande  abondance  d'arguments  et  les  ressources  de 
l'érudition  ;  et  d'ailleurs,  on  lirait  moins  attentivement  si 
l'on  n* avait  pas  la  perspective  d'une  épreuve  solennelle.  » 
A  ce  premier  avantage  vient  se  joindre  celui  de  mieux 
comprendre  des  choses  que  d'autres  ont  trouvées  ou  dites 
avant  nous.  Quand  on  entreprend  de  défendre  une  thèse, 
on  se  tourne,  pour  ainsi  dire,  de  tout  côté,  pour  répondre 
aux  arguments  dont  on  est  pressé  :  on  distingue  ce  qui  est 
ambigu  ;  on  conflrme  ce  qui  est  certain  ;  on  éclaircit  ce  qui 
est  obscur.  Beaucoup  de  choses  qui  ont  échappé  à  l'atten- 
tion, et  sur  lesquelles  on  ne  s'est  pas  arrêté,  ou  qu'on  n'a 
pu  ni  voulu  dire  tandis  qu'on  enseignait,  on  est  forcé,  par 
l'argumentation  des  adversaires,  de  les  aborder,  de  les  exa- 
miner, de  les  discuter.  Non-seulement  celui  qui  répond  est 
Obligé  d'entrer  dans  des  détails  importuns;  mais  l'esprit 
même  de  celui  qui  attaque  emprunte  de  l'attention  des  as- 
sistantsi  de  la  crainte  d'un  échec,  des  efforts  de  la  lutte, 
une  ardeur,  une  perspicacité  nouvelles.  En  sorte  qu'on  en- 
tend par  cette  contention  ce  qu'on  n'avait  pas  saisi  en  l'écou- 
tant ou  en  le  lisant,  et  qu'on  approfondit  davantage  ce 
qu'on  avait  déjà  craipris. 
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La  mémoire  à  son  tour  retire  de  la  dispute  les  plus  grands 
avantages  :  ceux-là  seuls  peuvent  en  douter  qui  n*en  ont 
pas  fait  l'expérience.  Maldonat  cite  encore  la  sienne  et  en 
appelle  à  celle  de  tous  les  théologiens  exercés.  L'expérience, 
en  effet,  montre  que  les  choses  se  gravent  d'autant  plus 
profondément  dans  la  mémoire,  qu'elles  ont  coûté  plus  de 
soin  et  de  peines  ;  or,  où  en  apporte-t-on  plus  qu'à  un 
combat  intellectuel  dont  on  veut  sortir  avec  honneur?  — 
(P.  Prat,  loc.  ciL^  page  278.) 

Tel  était  l'enseignement  scolastique  et  on  voit  aisé- 
ment, combien  cette  méthode  était  propre  à  aiguiser 
l'esprit  et  à  meubler  la  mémoire.  Les  exercices  publics  de 
dispute  et  de  prédication  donnaient  la  facilité  d'élocution 
et  Tusage  de  la  répartie  ;  ce  ne  sont  que  des  qualités  de 
forme.  Le  fonds  s'acquérait  dans  les  cours  oraux  et  la  ré- 
pétition constante  de  l'enseignement  des  maîtres.  Depuis 
que  le  progrès  de  l'imprimerie  et  le  bon  marché  du  papier, 
des  plumes,  de  tous  les  instruments  du  travail  intellectuel, 
ont  permis  aux  maîtres  de  la  jeunesse  de  condamner  leurs 
élèves  à  passer  de  longues  heures  dans  le  silence  et  dans 
la  méditation  solitaii^e,  l'enseignement  scolastique  a  été 
frappé  de  mort.  L'enseignement  moderne  a  adopté  des  mé- 
thodes nidicalement  différentes.  Or,  il  est  peut-être  à  re- 
gretter, qu'on  n'ait  pas  conservé  quelques-uns  des  procédés 
de  la  forte  éducation  intellectuelle,  qui  a  fait  les  grands 
savants  du  seizième  et  du  dix-septième  siècle.  On  ne  sait 
vraiment  que  ce  que  l'on  retient.  La  scolastique  avait 
moins  pour  but  de  donner  de  nombreuses  et  rapides  indi- 
cations que  de  faire  retenir  sûrement  un  certain  nombre 
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de  notions  choisies.  Le  maître  professait  des  leçons,  cour- 
tes mais  substantielles.  L'élève  consacrait  Fintervalle  des 
leçons  à  revenir  sur  les  pai-oles  du  professeur,  à  ressaisir 
l'esprit  de  l'enseignement,  à  le  reproduire  de  vive  voix, 
soit  seul,  soit  en  compagnie  de  quelques  condisciples. 
C'était  une  méthode  d'instruction ,  orale  et  mutuelle , 
qui  habituait ,  l'esprit  à  la  précision ,  la  mémoire  à  la 
fidélité  et  qui  permettait  aux  théologiens  formés  à  pa- 
i-eille  école ,  de  payer  en  toute  discussion ,  rubis  sur 
ongle ,  ainsi  qu'aimaient  à  dire  les  Sorbonnistes ,  c'est- 
à-dire,  à  donner  sur-le-champ  des  solutions  claires, 
appuyées  d'arguments  et  d'autorités  à  l'épreuve  de  toutes 
les  contradictions. 

Richer  fut  formé  par  cette  rude  mais  féconde  méthode.  Il 
suivit  exactement  les  cours  de  la  Faculté  de  théologie  ;  il 
travailla  à  obtenir  les  grades  de  la  science  sacrée  avec  la 
même  ardeur  qu'il  avait  mise  à  terminer  son  éducation  lit- 
téraire. Mais  les  efforts  lui  étaient  devenus  plus  faciles.  Il 
avait  réussi  à  se  faire  admettre  dans  le  célèbre  collège  de 
Sorlionne.  Dès  lors,  délivré  de  tous  les  soucis  de  la  vie 
matérielle;  au  centre  de  l'enseignement  théologique; 
assuré  de  n'être  pas  distrait  de  ses  études  par  des  préoc- 
cupations d'intérêt;  il  redoubla  d'eiforts  et  mérita  d'être 
renommé  parmi  les  bacheliei*s  qui  soutenaient  les  discus- 
sions publiques. 

Néanmoins,  il  dut  encore  se  soumettre  à  de  dures  pri- 
vations pour  faire  honneur  aux  dépenses  que  nécessitait 
l'obtention  des  grades.  Ces  frais  pécuniaires  étaient  sou- 
vent une  cau.se  de  découragement  pour  un  grand  nombre  de 
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candidats  (1).  Ramus  {Advertissement  sur  la  ré  formation 
de  F  Université  de  Paris.  Au  Roy^  1562)  s'élève  fortement 
contre  les  dépenses  imposées  aux  jeunes  gens  qui  embras- 
saient la  carrière  de  la  théologie.  Indépendamment  des 
six  années  d'études  préparatoires,  il  y  avait  à  fournir  au 
moins  huit  ans  de  travaux  et  d'épreuves.  Il  fallait  compter 
avec  vingt-deux  solennités  dispendieuses.  On  n'arrivait  au 
grade  de  docteur  qu'après  avoir  dépensé  deux  mille  deux 
cents  livres  en  droits  et  frais  impersonnels  ;  somme  énorme, 
puisqu'un  lettré  pouvait  vivre  à  cette  époque  avec  unecin- 


(i)  «On  donnait  des  bourses  aux  bedeaux  à  chaque  acte  que  Ton 
passait.  On  donnait  10  à  12  flrancs  au  chancelier  à  roccasion  de 
la  licence...  On  distribuait  le  vin  et  les  épicesaux  maîtres  pen- 
dant Texamen  de  la  licence,  chaque  mattro  et  chaque  bedeau 
devait  recevoir  deux  bonnets  lors  de  Taulique.  A  chaque  acte 
que  Ton  passait,  il  était  d'usage  de  donner  un  repas  ;  le  festin  le 
plus  considérable  était  réservé  pour  Vaulique^  et,  comme  on  disait, 
pour  la  fête  du  doctorat.  On  invitait  toute  la  Faculté,  parfois  tous 
les  maîtres  ès-arts  de  sa  nation,  les  bacheliers  formés,  les  licen- 
ciés, ses  amis,  etc.  Dès  1311,  Clément  V  défendit  dans  le  Concile 
de  Vienne  de  dépasser  la  somme  de  3,000  tournois  à  Toccasion  du 
doctorat  (environ  2,380  ft*.).  Les  licenciés  Juraient  d'observer  le 
décret,  qu'on  éludait  sans  doute.  Dans  les  corporations,  les  dé- 
penses facultatives  se  règlent  toi\|ours  sur  les  dépenses  des  plus 
riches.  Les  pauvres  ne  veulent  pas  paraître  rester  en  arrière,  par 
amour-propre.  A  Toccaslon  de  la  fête  du  doctorat,  la  nation,  la 
communauté  accordait  ordinairement  à  ses  membres  un  secours.' 
Mais  ces  frais  n'en  étaient  pas  moins  ruineux.  «  (Thurot,  De  tar» 
ganisation  de  renseignement  dans  f  Université  de  Paris  au  moyen^^ge, 
In-8*,  1850,  p.  157.)  Nous  ne  nous  lasserons  pas  de  citer  le  tra- 
vail de  M.  Thurot,  qui  résume,  sous  une  forme  des  plus  concises, 
une  Immense  quantité  de  faits.  Noos  plaçoDs  à  la  fin  de  ce  cha- 
pitre quelques  curieux  documents  sur  le  doctorat  en  théologie 
empruntés  à  la  collection  du  Mercure  Gûlant^  année  1709. 
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quantaîne  de  livres  par  an.  Richer  surmonta  encore  cet 
obstacle  et  se  présenta,  enfin,  aux  épreuves  du  doctorat. 

On  se  trouvait  en  pleine  Ligue.  Richer,  comme  tous  les 
écoliers  en  théologie  de  son  temps,  avait  été  imbu  des 
doctrines  romaines  :  Bellarmin  était  son  auteur  favori. 
On  peut  croire  qu'il  ne  recula  devant  aucune  consé- 
quence qui  lui  parut  logique.  Dans  Tune  de  ses  thèses, 
il  dépassa  tout  ce  quon  avait  dit  de  plus  violent  contre 
Henri  III  et  en  favem*  du  pouvoir  des  paj^es  sur  le  tem- 
porel des  rois  (1).  Il  se  montrait  hardi  partisan  des  Guises 
et  panégjTiste  exalté  de  Jacques  Clément.  Plus  tard, 
lorsque  Richer  se  fut  jeté  dans  le  parti  contraire  et  eût 
adopté  le  système  diamétralement  opposé,  le  cardinal  Du- 
perron  (2)  retrouva  un  exemplaire  de  cette  thèse  malheu- 

(i)  Flagrantibus  bellis  civilibus  Ligrad  quum  anno  1588,  1589, 
1590, 1591,  stadium  curriculi  thcologîo}  Parisiisdecurrcrom,  neque 
tum  temporis  propter  actatem  et  rationem  studiorum  mci  bacca- 
laureatus,  ah'i  quam  scholastlcorum  libri  et  controvcrsiarum 
Bellarmini  nobis  patcrent,  atquc  omncs  ccclcsiaruni  et  scholaruni 
cathcdnc  vix  quidquam  aliud  prseter  absolutam  papa;  nionarchiam, 
pnesertirn  in  regibus  lispreticls  et  fautoribus  li.Trcticorum  abdl- 
candis,  persoiiarcut,  fatcor  quidcm  postquam  solomni  décrète 
Facultatis  thcoIogicT,  anno  1589,  mense  januario,  declaratum  est 
Juste  arma  sumi  posse  adversus  Ilenricum  III,  fn  cumquc  flnem 
roagister  Joanncs  Hucherlus  librum  de  justa  Ilenrici  III  abdica- 
tlonc  lucubravit;  fatcor,  iiiquam,  me  his  pubh'cis  vocibus  ac  tes- 
tlmoniis  percitum,  îMa  ipsa  qiis  a  magîstris  thcologio;  in  concio* 
oibus  et  in  libro  quinte  Bellarmini  de  Romano  Poiitifico  fréquenter 
doceri  et  inculcari  audiebam,  pro  quinto  evangelio  tum  coluisse; 
hocque  soditiosts-simo  torrentc  imprudent!  zclo  ea  scrit)onda  qu» 
in  meas  thèses  majoris  ordinario;  anno  1592  conjeci,  abreptum 
fuisse.  (HisL  Acad.  Pan\  t.  IV,  fol.  13i|.) 

(2)  «  L*an  1591,  au  mois  d*octobrc,  i!  soutint  publiquement  en 
Sorbonne,  que  les  états  du  royaume  étaient  indubitablement  par- 
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reuse  et  se  fit  un  malin  plaisir  de  la  montrer  aux  partisans 
du  fougueux  théologien.  Richer  se  crut  obligé  d'expli- 
quer sa  conduite  :  il  avoua  ses  erreurs  et  les  déplora;  c'est 
par  lui  seul  que  nous  connaissons  le  texte  d'un  document 
qu'il  avait  grand  intérêt  à  faire  disparaître  (1) . 

Richer  obtint  la  licence  en  1592.  Sur  trente-quatre  li- 
cenciés il  obtint  le  septième  i*ang«  Dans  son  apologie  de 
Gerson,  il  relate  qu'il  prit  le  bonnet  de  docteiu*  la  même 
année  —  (Apol.  Gers.  Axiome  8,  page  38.  —  Voir  aussi 
Bib.  Nat.  Man.  Fr.  10561.) 

Toutes  ces  années  de  la  Ligue  furent,  d'ailleurs,  pour  Ri- 
cher pleines  de  privations  et  de  douleurs.  «  Il  avait  beau- 
coup de  piété,  dit  un  auteur  bien  informé  de  tout  ce  qui 
touche  à  notre  auteur  ;  il  vivait  fort  austërement.  On  dit 
qu'il  jeûna  le  carême  de  Tan  1589  au  pain  et  à  l'eau,  por- 
tant la  haire  et  le  cilice.  »  —  (Dupin,  Hist.  eccL  du  dix- 
septième  sièck y  in-8*,  t.  I,  p.  377.) 


dessus  le  roi,  et  qu'Henri  III,  qui  avait  violé  la  foi  donnée  à  la 
face  des  États,  avait  été  comme  tyran  justement  tué,  et  que  ceux 
qui  lui  ressemblaient  devaient  être  non-seulement  poursuivis  par 
les  armes  publiques,  mais  aussi  par  les  embûches  des  particu- 
liers, et  que  Jacques  Clément  qui  Pavait  tué,  n*avalt  été  animé 
d'autre  passion  que  du  zèle  de  la  di^ipline  ecclésiastique  et  de 
l'amour  des  lois,  de  la  patrie  et  de  la  liberté  publique,  de  laquelle 
il  avait  été  le  vengeur  et  le  protecteur;  et  avait  mis  des  cou- 
ronnes de  gloire  au  chef,  et  des  carquans  d'or  au  cou  de  tous  les 
vrais  Français.  Ce  sont  les  propres  mots  de  ses  anciennes  thèses 
dont  f  ai  Toriginal.  ■  {Amha$s.  et  Négoe.  du  eariL  Duperron.  Lettre 
à  Caïaubon,  p.  69â.} 

(i)  Nous  reproduirons  intégralement  dans  le  II*  vol.  la  thèse 
de  Richer,  d'après  le  texte  transcrit  par  Tauteor  dans  rJ7ti/. 
acûd.  Pms,  t.  V, 
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Chose  suiprenante  !  les  horreurs  de  la  guerre  civile  ne 
parvinrent  pas  à  troubler  les  études  et  la  régularité  de  la 
vénérable  maison  de  Sorbonne  (1).  Pendant  le  temps 
même  du  siège  de  Paris,  les  exercices  de  piété  et  les  actes 
de  théologie  furent  pratiqués  comme  si  on  se  fût  trouvé  en 
pleine  paix.  Et  cependant  il  n'était  pas  un  seul  des  habi- 
tants du  célèbre  collège  qui  ne  souffrit  du  manque  de  nour- 
riture et  de  la  pénurie  des  choses  les  plus  indispensables. 

C'était  Richer  lui-même  qui  avait  imposé  à  ses  collègues 
les  plus  dures  privations.  Désigné  par  leurs  suffrages  pour 
remplir  les  fonctions  de  procureur  ou  d'économe  de  la  com< 
munauté,  il  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  l'argent  était 
rare  et  les  denrées  chères.  Il  représenta  donc  à  la  compa- 
gnie que  Paris  était  étroitement  assiégé  et  que  rien  n'y 
pénétrait  sans  avoir  été  grevé  de  droits  exorbitants  ;  qu'il 
n'y  avait  pas  à  espérer  que  la  guerre  civile  prît  une  fin 
prochaine;  qu'il  n'y  avait  que  trois  communautés  à  Paris 
qui  subsistaient  encore  :  les  Chartreux,  les  Célestins,  les 
Sorbonnistes;  mais  que  les  Sorbonnistes  devraient  bientôt 
se  dissoudre  s'ils  ne  consentaient  à  diminuer  les  frais  géné- 
raux; qu'au  surplus,  il  était  prêt  à  donner  sa  démission  si 
on  ne  restreignait  les  dépenses.  Richer  nous  apprend  que 
cette,  proposition,  qui  fut  forcément  adoptée,  lui  valut  l'a- 
nimad version  de  ses  collègues  (2).  Alais  quand  on  sait 

(!)  Obsidionis  teropore  exercitia  et  actus  fervebant  et  continaa- 
baot  sicut  ia  aitisâima  pacc  quamquam  omnes  maxima  difficul- 
tate  et  penuria  panis  laboraremus  quod  inirabile  est  argumcntum 
lelns  nostri.  Richer.  Hist.  Acad.  Paris,  t.  IV. 

(3)  m  lloderatio  impensarum  facta  est  partim  anno  1591,  parUm 
anno  1592,  idqae  cum  magoa  lUcberij  invidia  quoniam  permulti 
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quel  était  le  régime  de  la  Sorbonne,  qui  se  composait  de 
repas  d'une  extrême  frugalité,  on  se  demande  comment 
Richer  puts'y  prendre  pour  opérer  quelques  économies.  En 
tous  cas,  le  procureur  de  Sorbonne  dut,  le  premier,  donner 
l'exemple  de  la  sobriété  et  même  d'une  sobriété  excessive, 
car  il  fut  malade  pendant  toute  la  durée  du  siège  et,  à  la 
suite  du  siège  de  Paris,  il  le  fut  encore  pendant  douze  années 
continuelles.  Pendant  presque  tout  le  reste  de  sa  vie  il  eut 
à  lutter  contre  une  santé  délabrée  (1). 

Tant  que  dura  la  Ligue,  Richer  fut  uni  de  sentimentsT 
à  ses  collègues  de  la  Faculté  de  théologie.  A  la  x^eille 
même  du  triomphe  du  roi,  il  persistait  dans  ses  anciennes 
affections  et  défendait  encore  les  doctrines  romaines  (2). 

ex  sociis  assueta  rclinqaere  et  oblivîscl  nequibant,  idque  sfçillatfin 
referre  nimis  esset  fastidiosum  ne  dicam  odiosum.  Hinc  ergo 
poster!  discanc  pro  annonœ  penuria  et  temporum  gravitate,  mo- 
derationem  impensarum  gravate  ferendam  esse.  »  (Richer,  HisL 
Acad.  Paris,  t.  V%  f.  61î2.) 

(1)  «  Per  illa  tempera  nichcrius  adversa  vaictudine  semper  la* 
boravit.  Hoc  ci  commoditm  attulit  ne  more  aliorum  inter  concio- 
nandum  sesc  turbulcntls  negotifs  Immergeret  et  parta  pace  serio 
se  dederct  studiis  ad  regendos  fines  uiriusque  potestatls  et  paccm 
'sanciendam  inter  regnum  et  sacerdotium  :  oui  rei  toto  vita)  tem- 
père operam  dcdit,  tanquam  maxime  necessaria  politico  et  eccle- 
siastico  regimini...  Ego  duodecim  anois  contiouis  et  amplius  post 
solutam  obsidioncm  a)gritudiue  laboravl  et  toto  ferme  vitaî  tem- 
pore  cum  morbis  conflictatus  sum.  ■ 

(2)  «  M.  Baillet  n'a  point  parlé  de  ce  qae  fit  nicher  au  mois  de 
juillet  1593,  avec  des  docteurs  attachés  aux  Jésuites,  comme 
Duval,  ce  qui  pen^  lui  attirer  Texil.  ■  (Man.  fr.  delà  Bibl.  nat,  iOi 
56t,  pag.  56  du  frag.) 

Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  fait  que  nicher  raconte  dans 
ses  moindres  détails.  (Hisi,  acad.  Paris^  t.  IV  td  annum  1594.)  Voir 
au  même  endroit  le  récit  de  la  négociation  afec  Ségaler. 
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En  1594,  il  se  faisait,  avec  Daval,  le  défenseur  des  Jésuites 
et  présentait  une  requête  à  Faculté  de  théologie  pour  qu'il 
lui  plût  de  désavouer  ledécret  par  lequel  elle  avait  approuvé 
r  expulsion  de  la  Compagnie.  —  Quelque  temps  après, 
S^uier,  au  nom  de  Henri  IV,  demandait  à  Richer  d'in- 
cliner la  Faculté  de  théologie  à  faire  acte  de  soumission  au 
roi,  non  encore  absous  par  le  Pape.  Richer  s'en  défendit.  Il 
représenta  qu'on  ne  pouvait  demander  à  la  Sorbonne  de 
manquer  de  respect  au  Souverain-Pontife.  Il  plaida  si  bien 
sa  cause  que  Séguier  et  Henri  IV  renoncèrent  à  leur  projet, 
et  Richer  put  tranquilliser  ses  collègues  qui  commençaient 
à  s'éloigner  de  Paris,  afin  de  ne  prendre  aucune  part  à  la 
délibération  dont  ils  étaient  menacés. 

L'attitude  de  Richer  était  si  correcte  que,  malgré  sa 
jeunesse,  on  voulait  le  nommer  syndic  de  la  Faculté.  Ses 
maladies  ne  lui  permirent  pas  d'accepter  des  fonctions 
honorables  entre  toutes  celles  de  l'Université. 

En  même  temps  que  la  poursuite  des  grades  de  théolo- 
gie, Richer,  exact  observateur  des  statuts  de  la  Faculté  (1) 
qui  demandait  à  ses  candidats  de  faire  preuve  de  talent  dans 
les  chaires  des  églises  comme  sur  les  bancs  de  Técolc  ;  Ri- 

• 

(1)  Les  statuts  de  la  Faculté  de  théologio  ordonnaient  que 
chaque  docteur  devrait  faire,  chaque  année,  un  sermon,  sous 
peine  d^ètre  privé  des  droits  de  régeuce. 

Chaque  bachelier  formé  devait  faire  par  an  un  sermon  et  une 
conférence,  et,  s'il  en  était  requis  par  un  maître,  une  conférence 
après  le  sermon  de  ce  maître. 

Avant  d*étre  admis  à  expliquer  le  Livre  des  Sentences,  le  can- 
didat devait  avoir  fait  deux  conférences,  ou  un  sermon  et  une 
conférence,  afin  qu'on  pût  apprécier  son  talent  pour  la  parole  et 
la  prédication. 
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cher,  disons-nous,  exerçait  avec  zèle  le  ministère  delà  pré- 
dication. Son  talent  était  surtout  didactique.  Il  s'attachait 
particulièrement  à  l'exposition  du  dogme.  A  plusieurs  re- 
prises ,  ses  amis  lui  demandèrent  d'aborder  les  sujets  de 
morale  ou  d'introduire  des  considérations  pratiques  dans 
ses  discours  dogmatiques.  Il  ne  voulut  jamisds  se  plier  à  un 
genre  d'éloquence  qui  ne  convenait  pas  à  son  génie.  Baillet 
s'indigne  que  l'on  ait  accusé  son  héros  d'avoir  manqué 
d'onction  dans  la  chaire.  Il  y  aurait  plutôt  lieu  d'être  sur- 
pris qu'il  n'eût  pas  mérité  cette  critique,  car  ce  ne  sont  ni 
les  inspirations  pathétiques  ni  les  émotions  du  cœur  qui 
dominent  dans  la  vie  de  Richer.  La  prédication  n'occupa 
guère  notre  docteur.  Le  mauvais  état  de  sa  santé  ne  lui 
permit  plus  d'aborder  la  sacrée  chaire,  à  partir  du  moment 
où  il  eût  reçu  le  bonnet  de  docteur  (1) . 


(i)  «  Je  ne  saîs  où  M.  Baillet  a  pris  que  M.  Richer  continua, 
après  i59â  à  prêcher  des  Avents,  des  Carêmes,  etc.  Le  contraire 
semble  bien  formel  dans  ses  écrits.  Il  dit  dans  son  Histoire  do 
rUniverâité  sur  Tannée  i59/ii  :  «  Lsl  mauvaise  santé  de  Richer  ne 
lui  permit  pas  de  prêcher  alors,  ce  qui  lui  procura  Tavantage  de 
ne  point  se  mêler  par  ces  prédications  dans  les  troubles.de  ce 
temps  comme  faisaient  les  autres  prédicateurs.  Et  lorsqu^il  fut 
tranquille,  il  se  livra  tout  entier  à  chercher  les  moyens  de  fixer 
les  bornes  des  deux  puissances  et  d^afArmer  la  paix  entre  l'empire 
et  le  sacerdoce  :  il  y  travailla  toute  sa  vie,  regardant  cette  paix 
très-nécessaire  au  gouvernement  politique  et  ecclésiastique.  » 
(Man.  fr.  de  la  Bibl.  nat.,  10,561.) 
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Richer,  Grand-Maître  da  Ciollège  du  CSardiiial-I«emoi]ie. 

Les  docteurs  en  théologie,  à  la  fin  du  seizième  siècle, 
étaient  dispensés  de  tout  enseignement,  excepté  d'une  seule 
leçon  le  jour  de  la  sainte  £uphémie.  Leur  rôle  se  bornait 
à  la  présidence  des  actes  et  à  Fassistance  aux  réunions 
mensuelles  de  laSorbonne.  M.  Thurotenfait  la  remarque: 
ils  formaient  une  sorte  d'académie.  On  peut  dire  que, 
dans  la  Faculté  de  théologie,  les  bacheliei-s  étaient  des 
professeurs  et  les  docteurs  des  examinateurs. 

Néanmoins,  la  maigre  indemnité  que  leur  donnait  la 
Faculté,  et  les  présents  qu'ils  recevaient  des  candidats  ne 
leur  procuraient  pas  des  moyens  de  subsistance  suflisants. 
Un  certain  nombre  d'entre  eux  allaient  occuper  quelques 
bénéfices  en  province,  que  les  évêques,  en  général,  s'em- 
pressaient d'oflrir  à  des  hommes  éprouvés  dans  la  science 
et  dans  la  vertu.  Un  certain  nombre  aimait  mieux  demeu- 
rer à  Paris  (1)  et  trouvait  en  Sorbonne  et  à  Navarre  un 
asile  où  ils  pouvaient  continuer  leurs  travaux  et  attendre 
que  le  droit  des  gradués,  si  libéralement  institué  par  l'Eglise 
en  faveur  des  savants,  mit  à  leur  disposition  des  bénéfices 

(I)  •  Quand  on  avait  passé  quatorze  ans  au  milieu  des  théolo- 

•  glen»  subtils  de  la  grande  Université,  oo  était  peu  disposé  à 

•  8*enterrer  au  milieu  de  populatioos  ignorantes  et  sauvages.  9 
(Thurot,  loc  cit.,  p.  159.)  Toutefois,  il  est  \Tai  qu'à  aucune 
époque,  les  docteurs  résidants  à  I>ari8  ne  formèrent  Jamais  le 
huitième  des  docteurs  existants. 
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convenables.  Richer,  déjà  hôte  de  Sorbonne,  devint, 
après  son  doctorat,  sociétaire  du  célèbre  collège;  mais 
désireux  de  profiter  du  privilège  des  gradués,  il  se  fit 
inscrire  pour  un  canonicat  de  Notre-Dame,  qui  ne  vint  à 
vaquer  dans  les  conditions  voulues  qu'en  1612  et  qui,  nous 
le  verrons  plus  tard,  ne  lui  fut  pas  dévolu  parce  qu'il  était 
suspect  dans  la  foi.  Indépendamment  des  bénéfices  dont 
l'Université  pouvait  disposer,  les  collèges  de  Paris  offraient 
un  certain  nombre  de  positions  avantageuses  qui  ètâdent 
le  plus  souvent  occupées  par  des  docteurs  de  Sorbonne. 
La  grand' -maîtrise  du  collège  du  Cardinal*Lemoine  étant 
venue  à  vaquer,  Richer  fut  choisi  pour  remplir  cette  fonc- 
tion importante  (1) .  Il  quitta  sa  cellule  de  la  Sorbonne  pour 
se  consacrer  à  la  direction  du  collège,  dans  l'expectative 
du  canonicat  de  Notre-Dame  «  pour  lequel  il  demeurait 
toujours  postulant. 

Les  collèges  fondés  au  moyen  âge,  étaient  des  maisons 
établies  par  de  pieux  donateurs,  et  adoptées  par  l'Univer- 
sité, en  faveur  de  pauvres  écoliers,  qui,  au  moyen  de  re- 
venus désignés  sous  le  nom  de  bourses,  y  faisaient  tout  le 
cours  de  leurs  études  et  devenaient  ainsi  capables  d'ensei- 
gner aux  peuples  ce  qu'ils  avaient  appris  au  centre  des 
sciences  et  des  arts.  La  plupart  des  collèges  et  des  bourses 
fondées  dans  l'Université  étaient  destinés  aux  clercs  des 
diocèses  de  province  et  étaient  à  la  nomination  des  évoques. 


(i)  m  Le  décès  do  grand-mattre  du  collège  du  Gardinal-Lemoine 
ètiQt  arrivé.  Il  fut  pourvu  à  cette  charge  par  le  moyen  de  quel- 
ques conseillera  de  la  cour,  tur  ropinioo  qu'ik  avaient  qu*ll 
était  bon  sapiteur  du  roi.  •  (Mémoùrti  de  RieMUu^  l  XX.} 
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Le  collège  du  Gardlnal-Lemoine  était  F  un  des  grands 
établissements  de  l'Université  de  Paris. 

Le  cardinal  Lemoine,  au  quatorzième  siècle,  avait  été 
choisi  pour  intermédiaire  entre  Philippe-le-Bel  et  Boni- 
tàce  VIIL  La  mission  était  difficile  à  remplir.  L'habile  né- 
gociateur parvint  à  plaire  au  roi  sans  encourir  la  disgrâce 
du  Pape.  Retiré  à  Paris  après  plusieurs  ambassades  brillan- 
tes, il  profita  de  son  opulence  et  de  la  faveur  du  roi  pour  fon- 
der un  collège  avec  soixante  bourses  pour  les  artiens  et  qua« 
rante  pour  les  théologiens  (1).  Le  collège,  suivant  T  usage, 
retint  le  nom  de  son  fondateur.  Il  prospéra  pendant  le  quin- 
gième  siècle.  Il  était  soumis  à  l'autorité  d'un  grand-maître 
chargé  de  l'autorité  et  de  la  discipline  générales,  ce  que 
nous  appellerions  aujourd'hui  un  proviseur.  Un  principal 
ou  prieur,  dont  les  fonctions  répondaient  à  celles  de  cen- 
seur des  études  dans  un  de  nos  lycées ,  aidait  le  grand- 
maître  et  dirigeait  l'enseignement  des  professeui*s  et  les 


(1)  Voici  le  statut  qai  regarde  les  Boursiers  :  Statuo  ut  nullus 
•dmittatur  In  dicta  domo  artista  qui  babeat  valorem  trium  mar- 
carum  in  patrimouio,  seu  bénéficie  ecclesiastico  annuatim. 

Un  autre  statut  qui  concernait  le  prieur  du  collège  du  Cardinal- 
Lenoioe  :  Item  statuo  ut  unus  de  dictis  tbeologis  ejusdem  domus 
per  dictum  magistrum  et  tbeologos  ipsius  domus  aut  majorem 
ptrtem  Ipsorum  in  ejusmodl  domus  priorem,  in  festo  sancti  Luc» 
aoDis  siogulis  assumatur,  qui  de  missis,  pncdicationibus,  jejuniis, 
dispotationibos  inter  Ipsos  tbeologos  faciendis,  festis  sanctonuD^ 
lenitiis  roortuorum,  et  consimilibus  ordinet  et  disponat. 

Dans  les  statuts  des  divers  collèges  de  Paris,  on  voit  que  les 
ImiciIoiis  du  prieur  boursier  ne  sont  autres,  que  d*avoir  soin  de 
fkire  acquitter  les  fondations,  de  faire  des  exhortations  aux  bour- 
sêen  du  collège,  de  les  avertir  des  fèteo,  des  Jeûnes,  et  de  diriger 
les  exercices  de  la  maison. 
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études  des  boursiers^  divisés  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  en  écoliers  de  théologie  et  d'humanités,  qui  devaient 
tous  être  pris  parmi  les  pauvres. 

Le  collège  du  Cardinal-Lemoine,  comme  du  reste  la  plu- 
part des  collèges  de  l'Université  de  Paris,  était  une  soite 
de  petite  république  avec  ses  lois  propres,  son  indépen- 
dance, ses  élections  et  ses  privilèges.  Tant  que  les  mœurs 
du  moyen  âge  s'étaient  perpétuées,  il  n'y  avait  pas  eu  trop 
gi*and  abus  dans  cette  liberté  scolsdre.  Mais  le  profond  res- 
pect pour  l'autorité  des  maîtres  tendait  à  disparaître  ;  l'es- 
prit de  religion  avait  subi  de  profondes  atteintes.  La  lettre 
subsistait  encore;  l'esprit  n'existait  plus.  Au  collège  du 
Cardinal-Lemoine,  comme  partout  ailleurs  dans  l'Univer- 
sité de  Paris,  la  discipline  périssait  au  milieu  des  conflits 
perpétuels  entre  les  intérieurs  et  les  supérieurs,  entre  les 
maîtres  et  les  boursiers  (1) .  Le  lien  de  l'obéissance  étant 
rompu,  les  bonnes  mœurs  étaient  généralement  compro- 
mises. Les  études  partageaient  le  sort  de  la  discipline  et 
de  la  moralité. 

Il  faut  ajouter  aux  désordres  moraux  les  désordres  ma- 


(i)  Les  boursiers  avaient  fioi  par  considérer  leurs  bourses 
comme  une  sorte  de  canonicat  C'était  le  grand  abus  des  collèges 
fondés.  Jean  Magor  qui  vivait  en  1630,  parlant  des  boursiers 
des  collèges  {Disl.  26,  n.  9),  disait  :  Dico  istas  bursas  communes 
non  esse  bénéficia.  Beneiiclum  euim  est  aliquis  redltus  assignatos 
in  titulum  perpetuum  pro  officio  divino  celebrando.  Mon  est  de 
ratione  bursarum,  quod  sint  perpetuœ  :  nam  quam  primum  ma* 
gisterium  in  theologia  assequuntur  bursarii  in  Navarra,  suas 
bursas  amittunt,  et  aiiis  studentibos  cedunt  :  simiiiter  de  Sorbona, 
post  paucos  habites  redditus,  burs»  vacant  :  insuper  dantur  in- 
tuitu  inopi». 
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tériels  (I).  Li  Ligue  avait  suspendu  le  cours  des  études  et 
avait  i-emplacé  les  élèves  par  des  ganiisaires.  (ieux-ci , 
soldats  accourus  de  l'étranger  ou  reîtres  vieillis  dans  les 
guenes  civiles,  traitaient  les  collèges  comme  des  maisons 
conquises  sur  Tennemi.  A  Sainte-Barbe  (2)  ils  démolissaient 
la  menuiserie  pour  remployer  au  chaufTage.  Au  Cardinal- 
Lcmoine,  ils  mirent  les  chevaux  dans  les  classes,  campèrent 
dans  les  salles  d'étude  et  remplirent  la  maison  d'immon- 
dices.  Nous  avons  vu  ce  qu'une  armée,  se  disant  civilisée, 
a  fait  de  nos  châteaux  et  de  nos  maisons  d'école  dans  les 


(1)  Pendant  le  siège  de  Paris,  sous  la  Ligue,  les  gens  de  la  cam- 
pagne vinrent  cherclier  un  refuge  dans  la  ville  avec  leur  ménage 
et  leurs  bestiaux.  On  les  logea  dans  les  collèges  «  pour  leur  ap- 
prendre à  mourir  de  faim,  per  régulas^  w  dit  le  recteur  Guillaume 
liose,  dans  la  satire  Ménippèe;  et  le  même  Rose  continue  en  re- 
u-arant  le  tableau  de  leur  s<^*our  :  «  Vous  n*oyez  plus  aux  classes 
ce  clabaudement  latin  des  régens  qui  obtondaient  les  oreilles  de 
tout  le  monde.  Au  lieu  de  ce  jargon,  vous  y  oyez,  à  toute  heure 
du  jour,  rharmonic  argentine  et  la  vray  idiome  des  vacbes  et 
veaux  de  lait,  et  le  doux  rossignolement  des  asnes  et  des  truyes 
ijui  nous  sentent  de  clocbes.  • 

(2}  «  Lorsque  vinrent  à  Paris  les  troupes  envoyées  |)ar  le 
fui  d*£spagne,  Sainte-Barbe  servit  de  caserne  à  un  détachement 
de  lansquenets.  Alain  Mousset  fit  preuve  de  courage  en  teaaut 
tète  à  ces  barbares,  qui  voulaient  se  chauflor  avec  la  menui- 
serie des  bâtiments.  Qui  les  eût  laissé  faire  les  aurait  vus  bien- 
tôt s^attaquer  aux  charpentes  des  chambres  et  des  planchers. 
C'est  ainsi  que  travaillèrent  les  compagnies  logées  dans  les  collèges 
de  Dourgogne  et  des  Bons-Enfants;  elles  démolirent  la  plus 
grande  partie  des  édifices  pour  en  tirer  le  bols.  Les  mousquets 
et  les  piques  dirigés  contre  notre  procureur  ne  PelTrayèrent  pas. 
Il  courut  chercher  des  gamlsaires  à  rHùtel-de-Vllle,  amadoua  les 
oiBcIcrs  par  des  fournitures  de  vivres,  et  finit  par  obtenir  du 
gouverneur  de  Paris  la  retraite  de  ces  hôtes  incommodes.  »  (J.  Qui- 
cherat,  Bisl.  de  Snintf  Barbe,  t  II,  p.  83-83.) 
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environs  de  Paris.  Les  mœurs  du  sdziëme  siècle  nous 
permettent  de  supposer  encore  moins  de  respect  pour  la 
propriété  privée,  de  la  part  des  armées  de  ce  temps.  Le 
collée  du  Cardinal-Lemoine,  situé  à  proximité  de  la  porte 
Saint -Bernard,  fut  constamment  affecté,  pendant  les 
années  de  la  Ligue,  au  service  du  casernement  ;  ce  qui 
l'acheva,  ce  fut  la  visite  d'un  bataillon  espagnol  du  duc  de 
Parme  qui  s'y  établit  sans  ménagements. 

Richer  fut  nommé  grand-mattre  d'un  collège  à  moitié 
détruit  (1)  •  Les  fonctionnaires  et  les  boursiers  se  prépa- 
raient à  ruiner  ce  qui  restait  encore  debout.  Les  revenus 
ne  rentrant  que  difficilement,  ils  s'appropriaient  le  mo- 
bilier ou  vendaient  les  matériaux  de  la  maison  dont  on  se 
défaisdt  ainsi  morceau  par  morceau.  Lorsque  Richer  prit 
possession  de  sa  charge,  l'aigenteiîe  et  tous  les  meubles 
sacrés  légués  par  le  fondateur  avouent  disparu.  Une  aile 
tout  entière  de  la  maison  venait  d'être  vendue  à  des 
démolisseurs. 

Richer  ne  fut  pas  longtemps  à  remettre  les  choses  en  or- 
dre* Sa  nomhiation  avait  été  accueillie  avec  terreur  par  les 
habitants  de  Cardinal-Lemoine.  L'aspect  de  Richer,  son 
air  grave  et  dur»  sa  vie  sévère  et  sa  réputation  de  rigidité 


(i)  Voici  comment  Richer  lui-même  décrit,  en  quelques  mots, 
*éut  du  collège  du  Gardioal-Lemoine,  au  moment  où  il  en  prit 
pcanssioD  :  Immeosam  coHegii  nostri  arcam  non  lappis  modo, 
tribolifl  «c  lentibus  siivescenteni,  verum  etiam  sordibus  atque 
nideriboi,  velut  alterum  Augiao  atabulum,  tam  horribiiiter  fos- 
datam,  ut  omnibus  intuentibus  horrorem  incuterét  maximum, 
aoeurate  et  aedulo  muodandam  atque  repurgaodam  curavi.  (De 
oytimo  aeademiœ  $ttUu,  1603,  in-i2»  p.  195.) 
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faisaient  pressentir  que  Ton  aurait  aiïaire  à  un  inflexible 
Caton.  On  essaya  de  décourager  par  des  procès  l'énergie 
du  grand-mal tre.  L'esprit  procédurier  s'était  introduit 
dans  le  collège  depuis  longtemps,  et  il  semble  que  la  qua- 
lité la  plus  requise  pour  y  entrer  était  d'être  déterminé  à 
plaider  contre  le  grand-maître.  Mais  il  eût  fallu  autre 
chose  pour  lasser  Bicher.  Il  accepta  la  lutte  devant  le 
Parlement  (1)  et  il  semble  avoir  flni  par  prendre  quelque 
chose  de  l'esprit  de  chicane  de  son  collège,  car  il  ne 
recula  jamais  devant  un  procès  et  ne  se  fit  faute  en  aucune 
circonstance  d'user  du  ministère  des  officiei^s  de  justice.  11 
aimait  à  dire  que  Caton  avait  été  cité  quarante-quatre 
fois  devant  les  juges.  Nous  ne  savons  s'il  ne  dépassa  point 
Caton;  en  tout  cas  ce  n'était  que  par  exception  qu'il 
restait  quelque  temps  dépourvu  de  procès. 

Sans  insister  plus  longtemps  sur  une  faiblesse,  que 
nous  aurons  malheureusement  «à  signaler  souvent  et  qui  ne 
fut  pas  le  moindre  défaut  d'une  âme  élevée,  disons  que 
Richer  obtint  gain  de  cause  devant  le  Parlement.  11  eut 
toute  autorité  pour  dompter  ses  subordonnés  récalcitrants 
et  Une  tarda  pas  à  les  mettre  complètement  à  la  raison.  En 
quelques  mois  (2)  la  discipline,  la  religion,  la  régularité,  le 


(1)  Seotence  du  prévôt  de  Paris  contre  trois  boursiers  du  col- 
lège du  Cardioal-Lemoine  (1602,  il  octobre)  en  faveur  de  Richer. 
(Pièces  justificatives  de  VHist.  de  VUniv.  de  Paris,  par  Jourdain, 
in-r,  p.  23.) 

(2)  Statuta  coHegii  Gardinaiitii  cum  aliquot  scuatus  consultis, 
pit)  eorumdem  statutorum  interpretationu  factis  qua^quidcm  ma- 
gister  Emuodus  Richer,  doctor  theologus  et  magnus  collegii  ma- 
gister,  io  cert06  distioxit  articuios,  et  anno  1637  typis  edeuda 
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travail  furent  en  honneur  au  Cardinal-Lemoine.  Le  collège 
devint  l'un  des  plus  réguliei-s  de  Paris.  L'inflexibilité  de 
llicber  et  sa  volonté  de  fer  avaient  brisé  toutes  les  résistances. 
D'ailleurs,  il  donnait  lui-même  l'exemple  des  vertus  qu'il 
exigeait  des  autres.  Aucun  boursier  n'était  plus  exact  aux 
exercices  de  la  communauté  ;  aucun  professeur  n'était  plus 
attentif  aux  études  des  élèves.  Il  composa  des  manuels  de 
rhétorique  qui  portent  l'empreinte  d'un  esprit  original  (1) . 
Il  devint  le  modèle  des  grands-maîtres  de  l'Université. 

Cet  esprit  puissant  n'était  pas  seulement  propre  au  gou- 
vernement des  esprits.  Richer  fut  aussi  un  administrateur 
consommé  des  biens  temporels  (2).  L'ordre  fut  rétabli  dans 


curavit  ;  quo  inagni  magistrl  et  bursarii,  quo)  suî  sunt  ofiiciî  vi- 
deaut,  ac  paeem  et  concordiam  înter  se  servare  discant  In-lT  de 
68  pages.  (Recueil  de  Tlioisy.  Université.  Bib.  Nat  Imprimés.) 

(1)  Voir  à  la  fin  de  ce  travail,  la  partie  bibliographique  où 
nous  Indiquons  la  série  des  ouvrages  classiques  composés  par 
nicher,  pour  le  collège  du  Cardioal-Lemolne.  «  11  paraît  par  ses 
ouvrages  que  ses  plus  grandes  occupatiousne  Tempéchaient  pas  de 
descendre  dans  un  très-grand  détail  pour  TiDstruction  de  la  jeu- 
nesse, même  des  Grammairiens,  et  qu*il  pouvait  leur  être  très- 
utile  parce  qu'il  savait  très-bien  les  auteurs.  C'est  le  témoignage 
que  lui  rend,  dans  une  èpigramme,  un  médecin  de  la  Faculté  de 
Taris,  nommé  Nicolas  Ellin.  On  voit  cette  èpigramme  dans  Tou- 
vrage  de  lUcher  :  de  Arie  /ijurarum,  il  y  est  dit  que  ce  docteur 
n'avait  guères  de  gens  en  France  qui  lui  ressemblassent,  qu'il 
s'abbaissait  jusqu'à  enseigner  lagrammaire  tout  docteur  qu'il  était  ; 
et  qu'il  y  prenait  beaucoup  de  peine.  On  afoute  qu'il  avait  de 
l*art  et  de  la  métliode  et  qu'il  en  savait  garder  dans  les  choses 
mêmes  où  les  maîtres  croyaient  qu-'il  n'y  en  avait  point.  On  remar- 
que  qu'il  était  court  et  facile»  et  que  cette  brièveté  n'empêchait 
pas  qu'il  ne  fut  fort  clair.  »  JugtmetkU  da  iovanU  sur  let  auieun 
'/m  oni  traité  de  la  Ekètoritjmt,  par  Gibert,  in-i2,  t  II,  p.  S7S. 

(3)  Le  passage  suivant  révèle  les  difficultés  auxquelles  Richer  eût 
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es  (înîincef^  comme  dans  la  discipline.  Lecolh'ge  fut  répaiV» 
et  agrandi.  Le  nombre  des  boursiers  .augmenté.  La  bonne 
administration  de  Richer  s'étendit  jusqu'aux  alentours  dti 
collège  qu'il  assainit  par  des  travaux  publics  intelligemment 
conçus.  En  voyant  cette  activité  et  ces  résultats,  quelques 
envieux  pensaient  que  la  munificence  royale  n'était  pas 
étrangère  à  de  si  grandes  entreprises.  Henri  IV  n'était  pas 
précisément  un  prodigue  de  ses  iinances.  Dans  tous  les  cas, 
s'il  avait  aidé  Richer  des  deniers  royaux,  il  n'eut  pas  manqué 
de  le  faire  savoir,  et  hautement.  Mais  notre  grand-maitre 
n'eût  à  compter  que  sur  ses  économies  et  sur  sa  propre 
libéralité.  Il  affecta  aux  travaux  la  presque  totalité  de  ses 
revenus*  Quand  les  tmvaux  furent  terminés,  il  i*enonça 
spontanément  c^  ses  honoraires,  qu'il  appliqua  à  l'éduca- 
tion d'un  plus  grand  nombre  de  jeunes  gens.  Ici  comme 
dans  plusieurs  autres  circonstances,  il  donna  toujours 
fexemple  du  plus  louable  désintéressement. 

;t  se  heurter  pour  rétablir  I*ordrc  dans  les  financesdeson  collège  : 
«  Les  collèges  ne  possédaient  et  ne  pouvaient  posséder  que  des 
biens-fonds,  et  Ton  sait  à  quelle  variation  est  exposée  cette  sorte 
de  revenu.  Un  fermier  qui  ne  payait  pas,  une  maison  qui  no  pouvait 
se  louer,  la  nécessité  de  faire  des  réparations  et  des  avances, 
toutes  ces  causes  rompaient  Téquilibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses.  Les  bourses  avaient  été  fixées  en  monnaie  courante  par 
les  fondateur?,  qui  ne  prévoyaient  pas  rabaissement  successif  et 
continu  du  titre  du  sou  parisis.  Toutes  cei  causes  tendaient  inces- 
samment à  réduire  le  nombre  des  l>our«iors.  Les  revenus  de  la 
plupart  de  ces  collèges  étaient  d'ailleurs  fort  mal  administrés.  Les 
maîtres  et  les  lK)ursiers  ne  résidaient  dans  le  collège  qu*cn  passant  ; 
ils  cherchaient  à  tirer  de  leur  S4\joiir  le  plus  de  profit  possible.  » 
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IV 


Richer  censeur  de  l^UniTersité 

La  rapide  transformation  du  collège  da  Cardinal*Le- 
moine  avait  accru  la  renommée  de  Richer.  On  reconnaissait 
en  lui  un  énergique  réformateur  et  un  administrateur  de 
premier  ordre.  Aussi  fut-il  désigné  tout  d*une  voix  pour 
coopérera  la  réforme  deFUniversité  entreprise  par  Henri  FV, 
au  commencement  du  dix-septième  siècle. 

L'Université  de  Paris  était  dans  un  état  de  décadence 
dont  il  est  diflicile  de  se  faire  une  idée  juste  (1).  Tout  man- 
quait à  la  fois  :  les  maîtres,  les  élèves  et  les  ressources. 
Tout  était  compromis  :  la  religion,  les  mœurs,  les  études. 
Lorsque,  en  présence  de  cette  institution  décrépite,  les  jé- 
suites rinrent  inaugurer  une  nouvelle  et  supérieure  mé- 
thode d'éducation  et  d'enseignement,  la  confiance  des 
familles  se  tourna  vers  eux  avec  enthousiasme  et  leurs 
écoles  furent  bientôt  insuffisantes  à  contenir  le  nombre  de 
leurs  élèves  (2).  Au  lieu  de  se  transformer,  F  Université 

(1)  Voir  dans  Jourdain,  Histoire  de  C Université  de  Paris  au 
diX'Septième  et  au  dix^huitièmt  siècle^  In-^,  p.  2  et  3,  on  sombre 
tableau  de  Tétit  de  lUniversité  au  commencement  du  dix-septième 
siècle. 

(S)  «Le  régime  introduit  dans  l*enseignement  par  les  jésuites 
était  décidément  celui  qui  8*adaptait  le  mieux  an  goOt  de  Té- 
poque.  Vainement  les  universitaires  se  servirent  de  Tattentat  de 
Jean  Chatel  pour  représenter  les  collèges  des  révérends  pères 
comme  autant  d*école3  où  Ton  enseignait  le  régicide.  Cette  ma- 
cliine  de  parti,  manœuvrée  avec  l'ensemble  que  produit  le 
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s'irrita  et  voulut  supprimer  la  concurrence  des  jésuites. 
Le  génie  de  Henri  IV  ne  se  laissa  pas  égarer  par  la  passion 
ella  violence.  L'Université  ne  voulant  pas  se  réformer,  il 
la  réforma  de  par  le  droit  de  l'autorité  royale  et  lui  imposa 
de  sages  règlements  (1).  L'Université,  autrefois  si  redou- 
table aux  rois,  n'eut  même  pas  la  force  de  protester.  Elle 
se  laissa  enlever  sans  y  mettre  d'obstacles  le  droit  de  se 
corriger  elle-même  pour  lequel  elle  avait  subi  tant  d'é- 
preuves et  soutenu  tant  de  luttes. 

C'est  en  1595  que  le  roi  Henri  IV  se  résolut  à  réformer 
l'Université  de  Paris.  Il  députa  sept  personnages  considé- 
rables pour  en  conférer  avec  le  Recteur  et  autres  officiers 
de  l'Université.  Les  commissaires  rovaux  mirent  trois 
ans  à  dresser  leur  projet.  Les  statuts  nouveaux  furent 
vérifiés  en  Parlement  le  3  septembre  1598  ;  encore  la  publi- 
cation fut-elle  différée  jusqu'au  18  septembre  1600.  Ce 
jour  là,  Jacques-Auguste  de  Thou,  Lazare  Coqueley, 
Edouard  Mole,  conseillers  au  Parlement,  assistés  de  l'a- 
vocat général  Servin,   se  transportèrent  à  l'assemblée  de 

poir,  amena  Texpulsion  des  jésuites,  mais  sans  Ater  à  IJenri  IV, 
qui  se  laissa  arracher  cette  mesure,  son  estime  pour  des  insti- 
tuteurs qu*il  jugeait  les  plus  propres  à  lui  former  des  sujets 
obéissants,  sans  détruire  Testime  qu*un  si  grand  nombre  de  fa- 
milles professaient  pour  renseignement  des  jésuites,  et  surtout 
sans  rendre  à  TUniversIté  Taflluence  d'écoliers  qui  avait  fait  au- 
trefois sa  puissance  ;  de  sorte  que  Tédit  d'expulsion  n^eût  pas 
l'elTet  qu^on  8*en  était  promis.  »  J.  Quicberat  Hhi.dt  Sainte-Barbe, 
t.  II,  p.  113. 

(1)  Sur  la  réforme  de  TUniversité  de  Paris,  par  Henri  IV,  Il  faut 
surtout  consulter  VHhtoire  de  VUniversUé,  par  Jourdain,  in-A», 
page  A  et  sulv.  Les  statuts  réformés  de  TUniversité  sont  reproduits 
au\  pièces  justificatives,  p.  1-17. 
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ITinivereilé  qui  se  tenait  aux  Mathurins.  Do  Tliou  et  Ser- 
vin  haranguèrent  la  compagnie,  Texhortantà  Tobserva- 
tion  exacte  des  statuts  et  à  la  soumission  aux  volontés 
royales,  ce  que  le  Recteur  promit  solennellement  au  nom 
(le  la  corporation  entière. 

Dans  quelle  mesure  Richer  contribua-t-il  a  rétablisse- 
ment du  projet  de  réforme  de  l'Université?  il  est  diflicile 
de  le  préciser.  M.  Jourdain,  s*appuyant  sur  uu  texte  de 
Richer,  pense  que  les  commissaires  royaux  l'associèrent, 
lui  et  quelques-uns  de  ses  amis,  à  leurs  travaux,  par  une 
délégation  tacite.  T^  passage  n'est  peut-être  pas  aussi 
formel  que  semble  le  croire  le  savant  historien  de  Tl  ni- 
versité.  Il  prouve  au  moins  que  Richer  et  ses  amis  se 
préoccupaient  de  la  réforme  et  y  aidaient  de  tout  leur  pou- 
voir. (Vest  à  ce  rôle  qu'Etienne  Pasquicr  {liec/ierches  de  la 
France^  liv.  IX,  ch.  25.)  semble  l'éduire  la  coopération  de 
notre  Docteur.  Le  cardinal  de  Richelieu  est  plus  explicite. 
S'il  faut  l'en  croire,  Richer  serait  le  promoteur  et  le  prin- 
cipal artisan  de  la  réformation.  «Sur  un  bruit  qui  courut 
que  les  jésuites  sollicitaient  d'être  rappelés  dcins  l'Uni  vcrsité, 
estim<int  que  le  meilleur  moyen  de  les  en  empêcher  était 
de  procurer  quelques  reformations,  Richer  obtint  un  arrêt 
par  lequel  un  président,  des  conseillers  et  quelques-uns  de 
l'Université  furent  nommés  pour  y  travailler.  Il  dressa  les 
constitutions  et  les  règlements  de  tous  les  arts  et  de  toutes 
les  facultés,  les  fit  homologuer  en  la  Cour,  et  publier  en 
r Université,   m  {Mémoires  de  liichelieu^  liv.  \\.) 

S*il  est  diflicile  de  déterminer  la  part  de  Richer  dans  la 
prépamion  des  actes  constitutifs  de  la  Réfoime  universi- 


—  89  — 

taire,  il  est  impossible  de  méconnaître  Timportance  de  son 
rôle  dans  Texécution  et  la  mise  en  œu\Te  des  nouveaux 
statuts.  Un  acte  du  Parlement  lui  confia  la  charge  de  par- 
courir les  divers  collées  de  Pai*is  en  qualité  de  censeur  (1) 
afin  de  supprimer  les  abus  qui  s  étaient  glissés  parmi  les 
professeurs  et  les  élèves,  de  procurer  Tobservation  des  nou- 
veaux règlements,  en  même  temps  que  d'introduire  des 
mœurs  conformes  à  la  gravité  de  renseignement.  Richer, 
préparé  à  ces  nouvelles  fonctions  par  les  réformes  qu'il 
avait  opérées  dans  son  collège,  porta  dans  l'exercice 
de  sa  charge  la  même  inflexible  volonté  et  la  même  tran- 
quillité intrépide.  Il  fut  exposé  à  des  périls  divers  (2). 
Au  milieu  de  cette  population  d'écoliers  qui  fut  pendant  le 
moyen-âge  le  fléau  de  la  paix  publique  à  Paris,  Richer, 

(1)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  qui  nomme  quatre  censeurs 
pour  rexécutioa  de  la  réformation  do  TUnirersité  (1601,  15  sep- 
tembre). Autre  arrêt  pour  i^xécution  de  la  reformation  de  TU- 
niversité  (1601,  17  décembre).  — Dans  les  pièces  justificatives  de 
V Histoire  de  t  Université  de  Pari%  par  Jourdain,  p.  1 8,  in-f*.  —  Richer 
n'était  pas  le  seul  censeur.  On  avait  désigné  avec  lui,  Minoe,  pro- 
fesseur en  droit  canon  ;  Eclain,  docteur  on  médecine  ;  Gallart, 
principal  du  collège  de  Hoocourt.  Riclier  était  d*abord  Tunique 
représentant  de  la  Faculté  de  théologia  Sur  ses  instances,  on  lui 
adjoignit,  en  1601,  Charles  Loppé  et  Jean  Morel.  Mais  il  ne  parait 
pas  que  les  autres  censeurs  aient  agi  avec  grande  activité.  Leur 
rôle  est  eflaoé.G*est  à  Richer  seul  que  s*adresse  Poppositlon  ;  e*est 
lai  surtout  qui  se  chargea  des  affaires  difficiles  et  porta  la  princi- 
pale responsabilité  des  réformes. 

(2)  Richer  expose  les  difficultés  auxquelles  donna  lieu  Texer- 
cice  de  ses  fonctions  de  censeur  dans  un  intéressant  chapitre  de 
son  Histoire  de  l'Université  de  Ports  :  Quantum  sludii  et  operis  im- 
pensum  fntrit^  ut  Parisiensit  Acadcmin,  bellis  civilibut  prostrata^ins^ 
tmtraretur,  et  de  impedimentis  contra  objeetis,  (Richer,  Hist.  aead. 
Pari<t,  i.  FV,  lih.  F,  n*  4.) 
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ayant  souvent  à  exercer  des  fonctions  impopulaires,  se 
trouva  quelquefois  en  butte  aux  colères,  aux  insultes,  aux 
violences  d'une  jeimesse  sans  frein.  Uopposition  la  plus 
vive  s'était  concentrée  au  collège  de  Lisieux.  Richer  eut 
un  jour  à  y  remplir  la  charge  de  censeur.  Le  méconten- 
tement avait  atteint  un  tel  degré,  qu'il  lui  fallut  prendre 
des  précautions  et  ne  se  hasarder  dans  le  collège  rebelle 
qu'entouré  d'une  escorte  sûre. 

Il  est  pour  nous  sans  intérêt  d'entrer  dans  les  détûls 
d'une  réforme  scolaire,  qui  ne  s'appliquait  guère  qu'à 
corriger  des  abus  d'un  ordre  inférieur.  Aussi  bien  ver- 
rions-nous toujours  l'énergie  de  Richer,  surexcitée  par 
la  contradiction,  s'exercer  sans  défaillance  au  milieu  des 
conflits  et  des  menaces.  Nous  nous  contenterons  de  men- 
tionner deux,  circonstances  qui  font  valoir  tout  à  la  fois  et 
l'inexplicable  attachement  de  l'Université  pour  des  cou- 
tumes malheureuses,  et  l'opiniâtreté  de  Richer  à  ne  jamais 
reculer  lorsqu'il  croyût  accomplir  un  devoir. 

Les  professeurs  de  l'Université  avaient  conservé  l'usage 
primitif  de  ne  recevoir  la  rétribution  scolaire  qu'en  bloc, 
à  certaines  époques  variables,  une  ou  deux  fois  par  an.  Les 
jours  de  solde  donnaient  lieu  à  des  désordres  peu  dignes  du 
corps  enseignant. 

<f  A  l'occasion  des  exercices  publics  de  philosophie,  dit 
l'historien  moderne  de  F  Université,  et  lorsque  les  écoliers, 
au  mois  de  décembre  et  au  mois  de  juin,  venaient  apporter 
à  leurs  professeurs  les  honoraires  appelés  minervaies^  la 
coutume  avait  aussi  consacré  des  fêtes  terminées  par  de 
joyeux  repas,  dans  lesquels,  suivant  l'expression  de  l'un  des 


^ 


—  91  — 

censeui'S,  Claude  Minos  (dans  un  discours  De  liberaliinsH^ 
iutioné) ,  «  le  culte  de  Bacchus  se  mêlait  impunément  à 
celui  de  Minerve  ;  les  maîtres  s'abaissdent  aux  fonctions  de 
cmsiniers  et  d'échansons,  et  les  cris  des  convives,  joints  au 
bruit  des  tambours  et  des  fifres,  n'imitiuent  que  trop  le 
fracas  d'une  armée  qui  se  prépare  au  combat.  » 

La  nouvelle  législation  de  1*  Université  avait  déterminé 
et  la  rétribution  qui  devait  être  payée  par  les  élèves  à  leurs 
professeurs,  et  le  mode  nouveau  de  rétribution.  Les  nou- 
veaux statuts  interdisaient  les  banquets  que  les  profes- 
seurs, le  jour  du  paiement  de  leurs  honoraires,  étaient 
dans  Tusage  de  donnera  leurs  écoliers;  ils  défendaient 
aussi  les  autres  réjouissances,  par  lesquelles  certains 
maîtres  essayaient  de  capter  la  faveur  de  la  jeunesse. 

r^es  censeurs,  surtout  Richer,  voulurent  procurer  en  ce 
point  la  plus  rigoureuse  observation  des  nouveaux  statuts  ; 
ils  réclamèrent,  ainsi  que  le  dit  M.  Jourdain,  fcTexécution 
scrupuleuse  du  règlement  qui  avait  remplacé  l'ancienne 
minervale  par  un  salaire  plus  modique,  mais  aussi  plus 
décent  et  plus  régulier.  »  {Hist.  de  f  Univ.  p.  27.) 

Les  censeurs  rencontrèrent  une  opposition  passionnée. 
L'Université  ne  s'était  pas  émue  quand  on  avait  supprimé 
ses  privilèges  essentiels  ;  elle  fit  explosion  quand  on  voulut 
toucher  à  l'un  de  ses  usages  les  plus  blâmables.  L'opposi- 
tion gagna  presque  tout  le  corps  et  fut  si  vive,  que  Richer, 
lui-même,  se  troubla  et  fut  quelque  temps  incertain  du  suc- 
cès. Il  ne  tarda  pas  à  reprendre  courage,  et  bientôt  le  cen- 
seur, appuyé  sur  l'autorité  du  Parlement,  qui  ne  l'abandon- 
na pas  dans  sa  tâche  difficile,  eut  raison  de  l'opposition  de   . 
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l'IIniveiVité  et  la  ramena  h  des  mœurs  plus  graves  et  plus 
désintéressées. 

Ce  fut  sur  un  point  d*une  importance  également  minime 
que  Richer  rencontra  une  seconde  et  non  moins  vive  con- 
tradiction. L'Écossais  Critton  voyait  d'un  œil  inquiet  l'auto- 
rité ticquise  par  Richer.  Si  on  a  pu  s'armer  contre  la  mér 
moire  de  ce  savant  professeur  au  Collège  de  France  de  la 
turbulence  de  son  caractëi*e,  on  ne  saurait  lui  reprocher 
d'avoir  varié  dans  son  orthodoxie  et  dans  son  dévouement 
pour  le  Saint-Siège.  En  toute  circonstance,  il  aima  à  signaler 
son  ardeur  pour  la  défense  des  droits  pontificaux.  Il  ne 
fallut  rien  moins  qu'un  arrêt  du  Parlement  pour  imposer 
silence  à  son  zèle  (1) .  Avait-il  déjà  surpris  en  Richer  des 
tendances  inquiétantes  ?  ou  bien  était-ce  son  indéfectible 
aflection  pour  les  jésuites  qui  rendait  Critton  hostile  à 
la  réforme  de  l'Université?  Toujours  est-il  que  Richer 
fut  bientôt  en  butte  à  la  critique  et  à  la  malveillance 
du  savant  et  pieux  Écossais. 

Un  jour  vint  où  le  conflit  s'engagea  directement.  ïje^  jé- 
suites avaient  introduit  dans  leurs  collèges  l'usage  de  con- 
fier les  classes  d* humanités,  surtout  la  rhétorique,  à  deux 
professeui*s,  l'un  pour  la  classe  du  matin,  l'autre  pour  le 


(1)  Voir  dans  la  précieuse  Coliectîo  judiciorum  de  novii  erroribui. 
pir  d^Argentré,  1. 11,  part  i.  p.  567,  qii  arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  17  décembre  1607.  Cet  arrêt  est  dirigé  coctre  Critton 
qui  avait  proposé  pour  sujet  de  soutenance  dans  la  Faculté  de 
droit  ^iiotf  Hierarcfui  Romanw  Conciliissii  superior.  Le  Parlement 
défendit  la  dispute  et  enjoignit  h  Critton  de  ne  pa<i  propo5ier,  mn- 
tenir,  ni  disputer  sur  lesdites  thèses. 


—  113  — 

soir.  La  mesure  était  discutable  eu  elle-même  et  au  |K)int  de 
vue  pédagogique  on  ne  saurait  l'approuver  sans  réserves  ; 
mais  elle  devint  comme  un  étendard  de  paili  et  un  signal 
de  lutte.  Les  amis  des  jésuites  adoptèrent  pour  les  classes 
deux  régents  ;  les  partisans  exclusifs  de  l'Université  s'em- 
pressèrent de  condamner  Finnovation.  Ri  cher  se  montra 
partisan  passionné  de  l'unité  de  régence.  Les  réforma- 
teurs  de  rUniversité«  partagèrent  ce  sentiment  et  firent 
défense  de  confier  la  même  classe  à  deux  régents  diffé- 
rents. Rîcher  mit  la  plus  grande  ardeur  à  procurer  l'exé- 
cution de  ce  point  de  discipline.  Or,  le  régime  de  l'U- 
niversité reposait  sur  une  liberté  qui  s'approchait  sou- 
vent de  l'anarchie.  On  avait  beau  multiplier  les  statuts, 
exiger  des  serments,  édicter  de  sévères  répressions,  il 
n'existait  pas  d'autorité  assez  forte  pour  maintenir  la  dis- 
cipline et  bientôt  chacun  des  membres  indépendants,  dont 
la  réunion  formait  la  fédération  univei'sitaire,  revenait  à 
ses  vieilles  habitudes  ou  adoptait  de  nouveaux  usages  plus 
conformes  aux  intérêts  privés.  L'intervention  des  cen- 
seurs  et  leur  autorité  froissaient  les  mœurs  anarchiques  de 
l'Lniversité  de  Paiîs.  Le  caractère  de  Richer  n'adoucissait 
pas  les  i*ésistances.  La  passion  religieuse  et  les  préférences 
])ersonnelles  se  mettant  de  la  partie,  le  statut,  prescrivant 
que  chaque  classe  ne  pourrait  être  régentée  que  par  un 
seul  professeur,  donna  lieu  à  de  nombreuses  désobéis- 
sances. 

Critton  se  mit  â  la  tête  des  opposants.  Pour  défier  l'ac- 
tion des  censeurs,  il  n  hésita  pas  à  s'engager  de  sa  propi^ 
|)ersonne  et  à  se  pi*oiK)ser  comme  second  professeur  de 
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rhétorique  au  gi^and-maltre  du  collée  de  Lisieux,  foyer 
principal  de  l'opposition  à  Richer.  En  qualité  de  profes- 
seur royal  au  collège  de  France,  Critton  était  soustrait  à 
l'autorité  de  l'Université.  Il  croyût  ainsi  pouvoir  défier 
l'indignation  du  censeur  :  celui-ci  ne  se  déconcerU  pas.  U 
porta  l'ailaire  au  Parlement  dont  la  juridiction  atteignait 
alors  à  tout.  Après  bien  des  péripéties  que  Baillet  raconte 
complaisamment,  le  Parlement  donna  gain  de  cause  à 
Richer  (1)  ;  son  autorité  de  censeur  n'en  fut  que  plus 
alTermie  et  il  arriva  à  la  fin  de  la  mission  qui  lui  avait 
été  confiée»  avecla  satisfaction,  sinon  d'avoir  complètement 
réformé  l'Université;  hélas!  cette  réforme  complète  fut 
pendant  longtemps  encore  le  vœu  des  bons  esprits  et  ne 
put  jamais  se  réaliser  sous  l'ancien  r^ime  ;  mais  d'avoir, 
au  moins,  procuré  l'exécution  des  statuts  les  plus  impor- 
tants de  la  nouvelle  constitution,  édictée  par  les  soins  de 
Henri  IV. 

Tel  Richer  s'était  montré,  comme  grand-maitre  du  Car- 
dinal-Lemoine,  tel  il  fut  comme  censeur  de  l'Université.  Le 
trait  saillant  du  caractère  se  manifeste  constaomient.  Tou- 
jours une  indomptable  foi*ce  de  volonté  qu'aucun  obstacle 
n'effraye.  Ce  qui  commence  à  se  révéler  d'une  manière  in- 
quiétante c'est  l'obstination,  puis^  la  tendance  à  résoudre  les 

(i)  Arrêt  cootre  les  sieurs  0auen  et  Critton,  portant  qu*ii  n*y 
aort  qu'une  seule  classe  de  rhétorique  au  collège  de  Lisieax  et 
dans  les  auUres  collèges  de  lUnlversIté  (1602,  12  novembre). 
Parmi  les  pièces  just  de  VEùL  de  tUniv.  de  Paris^  par  Jourdain, 
In-r,  p.  19. 

Quelques  écrits  ont  été  publiés  à  cette  occasion,  par  Critton  et 
nicher.  Voir  à  la  fin  du  présent  ouvrage  la  bibliographie  do  Ricberi . 
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quesUoDS  de  vive  lutte  et  à  imposer  des  opinions  problé- 
matiques avec  une  implacable  ligueur. 

Néanmoins,  le  succès  de  Richer  dans  sa  charge  de 
grand-maître  du  Gardinal-Lemoine  et  dans  ses  fonctions 
de  censeur  de  1*  Université,  ne  laissa  pas  de  lui  valoir  une 
autorité  considérable  dans  la  corporation.  Au  commence- 
ment du  dix-septième  siècle,  il  n'était  pas  de  nom  plus 
respecté,  dans  les  quatre  facultés,  que  celui  d'Edmond 
Richer.  C'est  à  peine  si  au  milieu  du  concert  de  louanges 
qui  s'élèvent  de  toutes  parts,  on  peut  signaler  quelques  pa- 
it)les  de  défiance  prononcées  par  les  catholiques  zélés,  qui 
suivent  avec  inquiétude  les  menées  de  notre  théologien,  le- 
quel affiche  hautement  la  prétention  de  restaurer  les  an- 
ciennes doctrines  gallicanes. 


Rieher  réaoTatoar  dn  galUcanisme. 

On  connaît  la  date  précise  de  la  ti'ansrormaliun  qui  se 
produisit  dans  les  idées  de  Richer.  Jusqu'en  1502,  il  est 
convaincu  de  la  vérité  des  doctrines  romaines.  Bellarmini 
est  son  auteur  favori.  Il  estime  ses  ouvrages  à  l'égal  d'un 
cinquième  évangile.  11  pense  et  il  pai'le  à  Tunisson  de  tous 
les  théologiens  du  temps,  qui  n'ont  presque  plus  souvenir 
des  systèmes  gallicans. 

c  En  i  592,  touché  des  malheurs  des  guerres  civiles,  il 
se  mit  à  étudier  l'Ecriture-Sainte,  les  Pères,  les  Conciles 
et  l'Histoire  de  l'Eglise  i  et  ayant  reconnu  par  cette  étude 
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combien  il  avait  été  trompé,  il  eu  conçut  une  véritable 
douleur;  condamna  les  sentiments  qu'il  avait  approuvés, 
et,  poui*  ainsi  dire,  adorés  étant  bachelier  ;  embrassa  gé- 
néreusement et  soutint  depuis  avec  constance  ceux  qu'il 
avait  condamnés.  »  —  {Bisi.  eccl.  du  dix-sepiième  siècle^ 
par  Dupîn,  in-8%  171â,  t.  I",  p.  877.) 

Néanmoins,  pendant  tout  le  cours  de  cette  année  1592, 
il  ne  laisse  rien  soupçonner  du  travail  qui  se  fait  dans  son 
esprit.  Le  désir  de  ne  pas  échouer  dans  les  épreuves  de  la 
licence  et  du  doctorat,  lui  fait  garder  le  silence  sur  ses 
nouvelles  convictions.  Il  ne  commence  à  se  dévoiler  qu'a- 
près avoir  reçu  le  bonnet  de  docteur  et  avoir  assisté  au 
triomphe  du  roi  Henri  IV.  Richelieu  nous  fait  connaître  les 
détails  de  révolution  : 

«  Dès  que  la  ville  de  Paris  fut  prise,  le  22  mai's  1594, 
qui  fut  le  conimencenient  des  allaitées  du  roi,  il  changea 
d'opinion,  et  ils  furent  tous  étonnés,  eu  Sorbonne,  qu'ils 
l'ouïrent  parler  tout  au  contraire  de  ce  qu'il  faisait  aupa- 
ravant, et  non-seulement  blâmer  la  Ligue,  ses  partisans, 
et  ses  maximes,  mais  se  mettre  à  hanter  familièrement  les 
huguenots,  et,  entre  eux,  La  Popélinière,  historien  haineux 
et  infâme,  qui  a  écrit  l'histoire  des  troubles  avec  beaucoup 
de  passion  et  de  mensonge.  Ce  qui  mut  aucune  fois  ses 
confrères  de  lui  dire  qu'il  se  donnât  garde  qu'il  n'entrât 
dans  les  opinions  erronées  contre  le  chef  de  l'Eglise,  dans 
lesquelles  plusieurs  de  ceux  qu'il  hantait,  étaient;  mais, 
sans  répondre,  il  méprisait  ce  qu'ils  lui  disaient.  »  — 
{Mémoires  de  Richelieu^  liv.  XX.) 

Dans  la  chaire  du  professeur  et  du  prédicateur  il  sou- 


k 
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tint  passionnément  la  cause  du  Béarnais,  non  encore 
absous,  et  ti'availla  à  la  soumission  de  la  Sorbonne.  11  se 
lungea  au  nombre  des  catholiques  royaux.  (Vest  peut- 
être  à  ce  moment  qu'il  enti*a  en  relations  avec  les  par- 
lementaires Harlay  et  de  Thou,  avec  les  semi-schisma- 
tiques  Sarpi,  Le  Fëvre,  Gilot  et  Servin.  Il  commença  dès 
lors  à  prendre  une  attitude  à  part  dans  la  Faculté  de  théo- 
logie. Hostile  aux  droits  du  Souverain-Pontife,  implacable 
contre  les  jésuites,  toujours  disposé  à  étendre  les  pouvoirs 
du  roi  dans  les  matières  religieuses,  llicher  ne  tarda  pas  à 
être  signalé  comme  suspect  dans  ses  opinions  et  dans  sa 
conduite. 

On  apprit  bientôt  que  depuis  plusieurs  années  il  travail- 
lait avec  assiduité  à  restituer  la  doctrine  de  Tancienne 
Sorbonne.  Les  ouvrages  de  Gerson,  d'AImain,  de  Major 
étaient,  sinon  perdus,  du  moins,  oubliés.  Il  les  recher- 
chait avec  soin  :  il  aimait  à  en  faire  T éloge  :  il  en  recom- 
mandait la  lecture  :  il  en  commentait  le  sens.  Il  mit  la 
main  à  la  première  édition  complète  des  œuvras  de 
Gerson.  Il  y  joignit  des  traités  répréhensibles  d*Almain, 
de  Major,  de  Pierre  d*Ailly.  Grâce  à  lui,  la  France  put 
réapprendre  des  erreurs  oubliées. 

Cn  adoptant  les  systèmes  gallicans,  llicher  avait  ren- 
contré ridée  révolutionnaire  qui  allait  permettre  aux 
qualités  et  aux  défauts  de  son  caractère  et  de  son  tem- 
pérament de  se  déployer  a\ec éclat.  Il  était  né  sectaire. 
Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  les  doc- 
trines anti-pontilicales  pouvaient  trouver  en  France  un 
ten'aiii  favorablement  disposé.  Mais  un  chef,  une  pensée, 
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une  occasion  manquaient.  Kicher  se  fit  le  porte-dra- 
peau de  ropposilion  au  Souverain-Pontife  :  il  consti- 
tua un  système  qui  se  targuait  d*orthodoxie  :  il  ne  tint  pas 
à  lui  que  la  France,  passionnée  par  de  biûlants  débats,  ne 
fût  livrée  à  un  schisme  déplorable. 

Dans  les  démêlés  du  Pape  avec  la  république  de  Venise, 
il  fouinissait  des  documents  à  Fra-Paolo.  Le  cardinal 
Bellarmin,  dans  une  discussion  contre  le  théologien  de  la 
République,  avait  maltraité  la  mémoire  de  Gerson.  Richcr 
entreprit  à  Paris  Tapologie  du  grand  gallican.  Il  ne  tra- 
vaillait pas  assez  secrètement  à  cette  œuvre  pour  qu'il  n'en 
transpirât  quelque  chose.  Le  nonce  du  Pape  ayant  demandé 
au  docteur  Du  val  s'il  ne  pourrait  se  faire  que  le  Souverain- 
Pontife  trouvât  dans  la  Facuhé,  en  corps  ou  représentée  par 
Fun  de  ses  membres,  un  défenseur  des  droits  essentiels  de 
la  chaire  de  Pierre  :  Duval  sentant  la  Sorbonne  travaillée 
par  un  eflbrt  lent,  mais  continu,  et  ne  se  méprenant  pas  sur 
l'artisiui  de  cette  œuvre  de  dissolution,  informa  le  cardinal 
Barberin  qu'il  s'agissait  beaucoup  moins  d'obtenir  le  con- 
cours de  la  Sorbonne  que  de  la  protéger  contro  une  réno- 
vation des  doctrines  gallicanes.  11  signala  les  travaux  de 
lUcher.  Le  nonce  s'inquiéta.  Il  obtint  que  l'édition  des 
œuvres  de  Gerson  ne  serait  pas  mise  en  vente  :  mesure 
dérisoire  !  La  défense  de  mettre  en  vente,  publiée  avec  os- 
tentation, n'eut  pas  de  conséquences  pratiques.  Quelque 
temps  après,  sur  de  nouvelles  informations  de  Duval, 
Barberin  fit  \cnir  llicher  (1)  et  lui  demanda  s'il  était  ^rai 

(I)  «  Edmond  nicher  avait  conseillé  à  la  Société  des  Libraires 
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qu  il  osât  mettre  la  main  à  une  apologie  de  Gersoii  contre 
Bellai'min.  M.  Perrens  (1)  s'étonne  de  Faudace  du  nonce 
qui  se  permettait  d'exercer  mie  police  ecclésiastique  dans 
le  royaume.  Est-on  bien  venu  de  s'indigner,  lorsque  le 
représentant  du  chef  de  l'Eglise  demande  compte  à  un 
homme  d'Eglise  de  ses  travaux  et  de  ses  tendances?  Mais 
Richer  n'en  était  plus  à  êti'e  touché  des  remontrances  qui 
venaient  de  Rome.  11  répondit  d'une  manière  équivoque 
qu'on  lui  attribuait  un  semblable  projet,  sans  doute  parce 
qu'on  le  savait  occupé  d'études  sur  les  anciennes  doctrines 
de  la  Sorbonnc.  Jm  nonce  ne  comprit  pas  la  réticence,  ou 
ne  crut  pas  lx)n  de  pousser  l'affaire  à  fond.  Un  trait  du 
cai'actëre  de  l'inflexible  Richer,  c'est  qu'il  ne  reculait  pas 
devant  la  dissimulation  pour  arriver  à  ses  lins.  Pour 
atteindre  au  doctorat,  il  continue  à  aflicher  des  opinions 
({ui  ne  sont  plus  les  siennes.  Pour  détourner  les  soupçons 
du  nonce,  il  dissimule  la  vérité  sous  des  i*estrictions  men- 
tales. Il  réussit  ainsi  à  détourner  les  soupçons  do  Barberin, 
et  tout  en  se  raillant  de  ki  simplicité  du  représentant  du 


de  Paris,  de  faire  imprimer  quant  et  quant  les  Œuvres  do  Gcrson 
avec  quelques  traités  du  cardinal  d^Aiily,  de  Jacques  Almain  et  de 
Jean  Major,  docteurs  de  Sorljonne.  Duvai  fit  entendre  au  cardinal 
Earberiu  que  Kiclicr  avait  dessein  d'écrire  contre  le  cardinal 
Ueilarmin,  pour  la  défense  de  Gcrson.  C'est  pourquoi  nicher  fut 
contraint  d'aller  voir  le  cardinal  Barberin  pour  lui  faire  entendre 
que  le  bruit  qui  courait  d'une  apologie  en  faveur  de  Gcrson 
n'avait  d'autre  fondement  que  de  ce  qu'on  tenait  iviclier  pour 
amateur  des  anciennes  maximes  de  l'école. de  l'aris  ;  ce  qui  avait 
donné  sujet  à  quelques  uns  do  penser  qu'il  ne  s'abstiendrait  pas 
d'écrire  pour  la  défense  de  Gerson.  »  (Syndicat,  page  2.) 
(1)  Perrens,  PEglise  et  PEtai,  t.  1",  p.  297. 
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Pape,  il  communiquait  à  ses  amis  Fapologie  de  Cerson  ; 
il  en  laissait  prendre  copie.  Bientôt  un  exemplaire  arrivait 
à  Venise,  était  publié  en  volume  d'impression  par  Sarpi. 
Sous  prétexte  qu'il  se  rencontrait  dans  Touvrage  de 
nombreuses  iuconections,  Richer,  fidèle  à  sa  tactique,  dé- 
savouait son  œuvre,  prétendant  ne  plus  s'y  reconnaître, 
déclarant  en  avoir  honte,  et  échappant  ainsi  à  toute  res- 
ponsabilité  (1). 

£nti^  temps,  Richer  acquérait  peu  à  peu  la  réputation 
d'un  théologien  fidèle  aux  anciens  principes  et  seul  dépo- 
sitaire des  traditions  gallicanes.  Les  docteurs  qui  s'étaient 
rapprochés  des  opinions  des  politiques  ou  des  parlemen- 
taires le  reconnaissaient  pour  leur  maître.  Il  était  à  la  tète 
d'un  groupe  de  théologiens  peu  nombreux,  mais  influent. 
Son  austérité  et  son  autorité,  sa  science  et  son  caractère 
l'avaient  bien  armé  pour  être  un  chef  de  secte.  Il  ne  lui 
manquait  qu'une  situation  favorable  pour  lui  permettre 
d'affirmer  ses  doctrines  et  de  leur  donner  une  existence 
publique.  Il  avait  la  renommée,  la  vigueur  et  une  idée 
puissante.  Il  pouvait  compter  sur  des  disciples  bien  pré- 
parés et  sur  l'assentiment  du  Pcirlement  aussi  bien  que 
d'une  grande  partie  de  l'opinion  française.  Sa  nomination 
au  syndicat  de  la  Faculté  de  théologie  lui  donna  le  pouvoir 
et  lui  procura  les  occasions  sans  lesquelles  toute  son  ar- 
deur se  fut  dévorée  elle-même. 

(I)  Voir  à  la  bibliographie  de  Richer,  la  liste  des  ouvrages 
auxquels  a  donné  lieu«la  publication  des  œuvres  de  Gersoo,  la 
dérense  de  la  mémoire  et  de  la  doctrine  du  patriarche  du  galli- 
canisme. 


NOTE 


nu     CHAPITRE    PREMIER 


Le  Doctorat  en  Théologie. 

Nous  avons  cherché  à  reconstituer  le  système  (l*éducation 
théologique  suivi  à  la  fin  du  seizième  siècle.  L*abseace  de  docu- 
ments ne  nous  a  pas  permis  d*établir  un  travail  complet.  Nous 
avons  dû  nous  borner  à  reproduire  le  résultat  des  savantes  et 
minutieuses  recherches  de  M.  Thurot,  qui  s'arrêtent  malheu- 
reusement à  Tannée  1500.  Sans  doute,  les  épreuves  imposées  aux 
candidats  pour  les  grades  théologiques  ne  devaient  plus  être 
absolument  les  mêmes  au  commencement  et  à  la  fin  du  seizième 
siècle.  Néanmoins,  les  modifications  ne  doivent  pas  avoir  été  con- 
sidérables car  le  respect  de  la  tradition  était  souverain  dans  la 
Faculté  de  théologie.  Ce  n*est  guère  qu*au  dix-septième  sièclo 
que  réducation  théologique  a  été  quelque  peu  remaniée  et  que 
les  épreuves  ont  été  rendues  sinon  plus  faciles,  du  moins  plus 
courtes. 

Nous  reproduisons  ici  un  document,  inséré  dans  le  Mercure- 
Galant  des  mois  d'août,  septembre  et  octobre  de  Tannée  1709,  qui 
nous  fait  exactement  connaître  le  travail  que  devait  s'imposer, 
à  la  fin  du  dix-septième  siècle  et  au  commencement  du  dix-hui- 
tième, tout  candidat  au  doctorat  en  théologie.  L'ensemble  des 
épreuves,  bien  moins  chargé  qu'au  moyen-Age,  ne  laisse  pas 
néanmoins  d'être  redoutable.  Nous  avons  donné  un  autre  ordre 
aux  articles  du  Mercure-Galant^  qui  pèchent  par  une  grande  con- 
fusion. Nous  avons  abrégé  un  certain  nombre  do  détails.  Nous 
avons  divisé  l'étude  en  paragraphes  et  donné  un  titre  à  chaque 
paragraphe. 
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I 

Durée  des  Etudes. 

Le  cours  de  Sorbonne  est  toijjours  de  neuf  aus  et  souvent  de  dix 
ans,  c'est-à-dire,  que  lorsqu'on  se  trouve  de  la  mauvaise  année, 
il  faut  dix  ans  entiers  et  lorsqu'on  est  de  la  bonne  il  n'en  faut  que 
neuf;  j'expliquerai  cette  différence  dans  la  suite;  et  ce  nombre 
d'années  n'est  que  pour  prendre  le  degré  de  Licencié;  car,  pour 
celui  de  docteur,  il  faut  pour  le  moins  neuf  ans  et  demi  ou  dix 
ans,  parce  qu'on  ne  prend  ordinairement  le  bonnet  que  six  ou 
sept  mois  après  la  licence  finie,  et  selon  le  rang  que  l'on  a  obtenu, 
appelé  Lieu,  parmi  les  docteurs. 

II 

Cours  de  Philosophie.  —  Maîtrise  ès^arts^ 

Un  jeune  homme  qui  veut  prendre  le  titre  de  degré  de  docteur 
de  Paris,  doit  faire  deux  années  de  philosophie  dans  quoiqu'un 
des  collèges  de  l'Université,  s'y  faire  inscrire,  et  à  la  fin  de  son 
cours,  il  doit  se  présenter  avec  les  attestations  du  professeur  sous 
lequel  il  a  étudié  pour  prendre  le  degré  de  maitre-ès-arts.  Il  faut, 
pour  y  ôtre  admis,  soutenir  deux  examens  de  philosophie  d'une 
heure  chacun;  le  premier  examen  se  fait  dans  l'école  de  la  nation 
dont  l'on  est  (la  Faculté  des  arts  étant  divisée  en  nations)  et  il  se 
fait  ordinairement  lo  mercredi;  on  subit  le  second,  qui  se  fait  le 
samedi,  ou  à  Sainte-Tienevii^ve  ou  à  Notre-Dame  dans  les  salles 
basses  de  l'archevêché,  selon  que  l'on  veut  recevoir  lo  grade  de 
maître-ès-arts  du  chancelier  de  la  Faculté  des  arts  ou  du  chan- 
celier de  la  Faculté  de  théologie.  A  la  fin  de  cet  examen  un  des 
chanceliers  fait  mettre  à  genoux  le  candidat  et  lui  met  le  bonnet 
de  maître-ès-nrts  sur  la  tête  en  lui  donnant  le  pouvoir  d'ensei- 
gner les  humanités  dans  tous  les  collèges  de  l'Université.  A 
chacun  de  ces  examens  il  y  a  cinq  ou  six  examinateurs,  et  on  y 
est  reçu  ou  refusé  à  la  pluralité  dos  voix. 

ni 

Cours  de  Théologie,  —  Baccalauréat. 
Pour  se  présenter  au  baccalauréat  il  faut  avoir  des  lettres  de 
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mattre-ës-arte  et  six  attestations  de  théologie;  c*est-à-dire,  qu'en 
trois  ans  on  doit  apprendre  six  traités  de  théologie,  deux  chaque 
année,  ou  dans  le  collège  de  Sorbonne  ou  dans  celui  de  Navarre, 
qui  sont  les  deux  seuls  où  l'on  professe  la  théologie.  Ces  trois  an- 
nées achevées,  on  supplie  à  une  des  assemblées  de  la  Faculté  de 
théologie  qui  se  tiennent  tous  les  premiers  jours  de  chaque  mois, 
et  la  Faculté  fait  tirer  au  suppliant  quatre  docteurs  qui  Texami- 
nent  dans  le  même  mois  sur  la  philosophie  pendant  quatre  heures 
entières,  quoiqu'il  ait  déjà  subi  deux  examens  pour  être  maltre- 
ès-arts.  S*il  est  reçu  des  quatre  docteurs,  car  un  seul  mauvais 
suffrage  exclut,  on  lui  tire  au  premier  du  mois  suivant  quatre 
autres  docteurs  pour  Pexamen  de  théologie  qui  se  fait  aussi  dans 
le  cours  du  môme  mois  et  qui  dure  aussi  quatre  heures.  L'examen 
fait,  et  si  le  candidat  est  reçu  des  quatre  docteurs,  il  peut  sup- 
plier, s'il  veut,  au  premier  du  mois  suivant  pour  le  pr^ident  de 
sa  tentative;  c'est  une  thèse  qu'il  faut  faire  dans  l'année  môme 
des  examens.  Il  y  a  dix  censeurs,  et  un  seul  mauvais  billet  d'eux 
exclut  le  candidat,  de  môme  qu'aux  examens  précédents.  Cette 
thèse  dure  quatre  heures  et  demie,  le  matin  ou  l'après-dtnée,  cela 
est  indifférent  :  elle  est  sur  les  attributs  de  Dieu,  de  môme  que 
l'examen  de  théologie.  Si  la  capse  ou  boite  qu'on  ouvre  à  l'assem- 
blée prochaine  et  qui  contient  les  suffrages  des  censeurs  se  trouve 
bonne,  le  candidat  est  reçu  bachelier  en  théologie  et  on  lui  fait 
prêter  le  serment  dans  le  milieu  de  cette  assemblée.  Gomme  il 
faut  deux  «innées  entières  entre  le  baccalauréat  et  la  licence,  si 
lorsque  le  candidat  reçoit  le  degré  de  bachelier,  la  licence  ne 
fait  que  commencer,  il  se  trouve  de  la  bonne  année,  et  il  pourra 
entrer  dans  la  suivante  licence  :  si.  au  contraire,  en  prenant  le 
baccalauré.it,  la  licence  courante  se  trouve  dans  la  seconde  année, 
alors  le  candidat  est  de  la  mauvaise  aiin<^c  et  ne  pouvant  entrer 
dans  la  licence  prochaine  parce  qu'il  n'y  aurait  qu'une  anni'^e 
d'intervalle  entre  le  1)accalauréat  et  la  licence,  il  faut  attendre 
l'autre  licence  et  ainsi  essuyer  trois  ans  d'intervalle,  et  c'est  ce 
qui  fait  durer  le  cours  quelquefois  neuf  ans,  quelquefois  dix  ans. 

IV 

Préparation  à  la  licence.  —  Cours  de  licence. 

rendant  l'intervalle  on  se  prépare  à  la  licence.  Pour  y  entrer.  Il 
faut  subir  deux  examens,  et  on  les  pe*it  soutenir  depuis  Paques 
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Jusqu'à  la  fin  de  la  dernière  année  qui  précède  la  licence  où  Ton 
veut  entrer.  Le  premier  examen  est  sur  la  Gr&ce,  Tlncarnation, 
les  Iiois,  etc.  Le  second  sur  les  sacrements,  l'histoire  ecclésias- 
tique, qu*on  appelle  Positive,  et  TEcriture;  ils  sont  de  quatre 
heures  chacun,  et  de  quatre  docteurs  aussi;  et  un  seul  mauvais 
suffrage  d*un  des  quatre  exclut  dans  tous  les  deux  :  on  n'est  pas 
obligé  de  les  soutenir  en  deux  mois  consécutifs,  comme  ceux  du 
baccalauréat  :  on  met  entre  les  deux  Tintervalle  que  Ton  veut, 
mais  ils  doivent  être  subis  depuis  P&ques  jusqu'à  la  fin  de  dé- 
cem]l)re  pour  pouvoir  entrer  en  licence,  qui  commence  toujours  le 
deuxième  jour  de  l'année. 

La  licence  dure  deux  années  entières,  c'est-à-dire,  depuis  le 
deuxième  jour  de  janvier  qu'elle  s'ouvre  jusqu'au  31  décembre 
de  l'année  suivante  inclusivement  ;  dans  le  cours  de  la  licence 
on  soutieut  trois  actes;  la  mineure  qui  ne  dure  que  quatre  heures 
et  demie,  du  matin  ou  de  Taprès-dlnée;  la  migeurequi  dure  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir  ;  et  la  sorbon- 
nique  qui  dure  douze  heures  entières,  c'est-à-dire,  depuis  six 
heures  du  matin,  jusqu'à  six  heures  du  soir.  Il  y  a  dix  censeurs  à 
chaque  thèse.  Lorsque  dans  les  trois  thèses  on  a  cinq  mauvais 
billets,  on  est  référé  en  Faculté  qui  délibère  sur  cela.  Ainsi  ces 
thèses  sont  moins  rigoureuses  que  la  tentative.  On  soutient  ces 
trois  thèses  dans  l'ordre  qu'on  veut;  et  on  commence  par  la  sor- 
bonniqne,  la  majeure  ou  la  mineure  au  choix  du  soutenant.  Les 
sorbonniques  ne  sont  ouvertes  qu'après  la  saint  Pierre,  et  sont 
fermées  à  la  sainte  Catherine,  et  il  n'y  a  point  de  président  à 
cette  thèse.  On  ne  peut  faire  dans  chaque  année  qu'une  grande 
thèse,  c'est-à-diro,  majeure  ou  sorl)onnique. 


Congé  d'étude  té 
U  licence  finit  avec  l'année,  deux  jours  après  (1),  c'est-à-dire 

(1)  La  dernière  licence  ayant  fini  avec  Tannée  1707,  le  socond  Jour  do 
celle  de  1708,  tous  les  bacheliers  qui  la  composaient  furent  introduits  dan^ 
rassembla  qui  ne  tenait  ce  Jour-là.  M.  Bobet  qui  était  doyen,  et  qui  fst 
du  Mans  où  il  a  eu  bénéfice,  poru  la  parole  selon  l'usage.  Il  fit  un  fort 
beau  disc4>urs  dans  lequel  U  exprima  le  chagrin  où  devait  être  chaque 
tliéologien  étranger,  de  quitter  Paris  et  le  commerce  d*un  si  grand  nombre 
de  docteurs  auprès  desqueh  il  y  a  tant  à  profiler,  pour  retourner  en  pro- 
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le  deuxième  jour  de  rannée  suivante,  tous  les  bacheliers  qui  la 
composaieat,  ayant  leur  doyen  à  leur  tête»  qui  est  le  plus  ancien 
bachelier,  sont  introduits  dans  rassemblée  qui  se  tient  ce  jour-là 
et  le  doyen  au  nom  de  ses  confrères  demande  congés  ce  qu^on  ap- 
pelle, mistio  a  scholù.  Le  syndic  les  renvoie  au  15  du  mois  auquel 
il  y  a  une  grande  assemblée  pour  ce  sujet,  et  pendant  cette 
quinzaine  elle  peut  concourir  avec  la  nouvelle  licence,  sans  être 
cependant  obligée  d'assister  aux  actes  comme  par  le  passé... 

Enfin  au  15  de  janvier  (1)  la  licence  est  introduite  dans  ras- 
semblée, où  après  un  grave  discours  que  lui  fait  le  syndic,  il  lui 
donne,  au  nom  de  la  Faculté,  missio  a  scholU.  Quelquefois  le  dis- 
cours que  fait  le  syndic,  le  2  janvier,  est  une  espèce  de  mercu- 
riale, où  il  reproche  aux  bacheliers  tout  ce  qu'il  a  remarqué  en 
eux  de  négligence  ou  de  peu  d'exactitude  ;  et  la  seconde  qui  est 

▼ince.  n  loua  U  Faculté  en  termes  magnifiques,  et  il  n'oublia  pas  quelques 
docteurs  particuliers;  il  en  désigna  même  quelques-uns  qui  signalent  au- 
jourd'hui leur  zèle  pour  U  défense  des  libertés  de  TEglise  gallicane.  Il  finit 
en  demandant  Missionem  a  schoiis.  Il  fut  très-applaudi  de  toute  TAs- 
semblée.  M.  Le  Fè?re,  chanoine  de  Montauban,  professeur  en  théologie 
du  ooUége  de  Navarre,  dont  il  est  sociétaire,  et  qui  est  syndic  de  Faculté 
pour  la  troisième  fois,  répondit  au  discours  du  doyen  de  la  licence,  avec 
beaucoup  d'éloquence  ;  sa  latinité  était  très-pure  et  très-vive.  Il  compara 
les  travaux  de  la  licence  aux  fausses  attaques  et  aux  faux  combats  que  Ton 
fait  Cure  aux  troupes  pour  les  accoutumer  à  l'exercice  de  la  guerre  et  à  la 
discipline  miliuire  ;  disant  que  les  bacheliers  n'avaient  fait  pendant  la  li- 
cence que  s'exercer,  et  qu'ils  allaient  entrer  désormais  dans  une  carrière 
plus  diffiple,  et  soutenir  des  combats  réels  et  effectifs.  La  comparaison  fut 
très-poussée  II  renvo^'a  la  licence  à  quinzaine  jusqu'à  ce  que  la  Faculté 
eût  délibéré  sur  le  congé  qu'elle  demandait.  {Mercure  Galant^  septembre, 
page  30.) 

(1)  Le  15  du  mois,  il  y  eut  une  assemblée  de  la  Faculté  en  Sorbonnc, 
où  la  licence  ayant  été  introduite,  chaque  bachelier,  debout  et  découvert 
comme  à  la  première  assemblée,  le  syndic  lui  adressa  un  discours  qui  ne 
fut  pas  moins  beau  et  moins  éloquent  que  le  premier.  Il  compara  la  li- 
cence à  l'agriculturp,  et  comme  dans  ce  dernier  art  le  laboureur  sènio 
|iour  recueillir,  de  même  les  bacheliers  remplissent  leur  esprit  pendant  la 
Uccnce,  de  bonnes  semences  qui  doivent  porter  de  bons  fruits  pendant  tout 
le  temps  de  leur  vie,  en  catécliisant,  en  prêchant  et  disputant  contre  les 
hérétiques.  Ce  qu'il  dit  en  parlant  de  l'agriculture  des  anciens  Romains, 
qu'on  tirait  si  souvent  du  soc  de  la  charrue  pour  les  élever  aux  premières 
charges  de  la  République,  plut  fort  à  l'assemblée,  et  la  comparaison  qu'il 
en  tira  fut  trè^-ingénieuse .  Il  donna  ensuite  quelques  avis  aux  bacheliers 
touchant  les  paranymplies  dont  le  temps  approchait,  et  il  finit  en  leur 
donnant  de  la  part  de  la  Faculté  missionem  a  schoiis^  et  il  leur  donna 
quelques  airis  sur  les  paranymphes  pour  y  prendre  une  grande  précaution 
de  n'y  Uesaer  personne.  {Mercure  Galant^  septembre  1709,  p.  33.) 
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celle  du  i5  est  remplie  d^éloges»  et  le  sjmdîc  y  répare  ce  qu'il  a 
dit  de  trop  dur  dans  la  première.  Au  15  janvier  les  bacheliers  de 
licence,  qu'on  appelle  bacheliers  du  premier  ordre  sont  hors  de 
licence. 

vn 

Paranymphes*  —  Collation  de  la  Licence. 

Sur  la  fin  du  carnaval  (1),  c'est-à-dire  quelques  semaines  après, 
on  les  avertit  de  se  trouver  un  certain  Jour,  qui  est  ordinaire* 
ment  un  dimancbe,  à  rofficialité,  où  ils  viennent  inviter,  en  four* 
rure,  M.  le  chancelier  de  l'Université  accompagné  de  plusieurs 
docteurs  à  leurs  paraujrmphes  (3),  le  lendemain  ou  le  jour  que  les 

(1)  Le  dimanche  de  la  Seiagésimo,  toute  la  licence,  en  fourrure,  so 
trouva  dans  la  salle  de  l'Officialité,  où  le  chancelier  se  rendit  après  le*; 
Tèpres  de  Notre-Dame,  accompagné  de  plusieurs  chanoines.  Il  se  mit  dans 
le  fonds  de  la  salle,  les  chanoines  qui  étaient  comme  lui  en  surplis,  à  sa 
droite,  et  un  nombre  de  docteurs  ayant  à  leur  tète  le  syndic,  et,  en  robe,  à 
sa  gauche.  Vis-à-vis  du  c^iancciier  était  M.  Krillon,  docteur  en  Sorbonno, 
et  tout  autour,  sur  les  bancs,  les  bacheliers  de  licence  dclMut  et  décou- 
verts, et  un  grand  nombre  d'étrangers.  M.  nrillon  chargé  de  présenter  la 
licence  au  chancelier,  prononça  un  tn^'s-beau  discours  latin  ;  la  latinité  en 
était  pure  et  élégante.  On  remarqua  dans  ce  discours  plusieurs  traits  vifs 
et  ingénieur,  des  allusions  fort  délicates,  et  plusieurs  beaux  eiemples  tirés 
de  Tantiquité;  ce  qu'il  dit  sur  les  travaux  d*une  licence;  le  détail  où  il 
entra  sur  les  matit^res  que  Ton  étudie  et  tout  ce  qu'il  remarqua  qui  avait 
rapport  à  la  théologie  fut  trt>s-applaudi.  Il  finit  par  les  louanges  de  la  li- 
cence qui  furent  trouviS  tW's-délicates.  (le  discours  soutenu  par  l'agrément 
de  la  déclamation  plût  hoancoup. 

M.  Pirot,  chancelier,  on  fit  ensuite  un  autre  qui  fut  fort  étendu,  et  qui 
était  plein  de  passages  de  l'Hcriture,  do  sentences  des  Pères,  et  do  quantité 
de  choses  fort  propres  au  sujot  dont  il  était  alors  question.  Personne  ne 
parle  mieux  latin  que  ce  dorteur.  Il  sait  toutes  les  finesses  do  la  langue 
latine,  et  il  les  mit  bien  en  usag«>  dans  cette  occasion.  Knfin,  M.  Itobot, 
doyen  de  la  licence,  et  q»ii  était  di'rriî're  les  chanoines,  fit  un  petit  com- 
pliment au  chancelier  et  aux  antres  docteurs  pour  les  Inviter  aux  IHira- 
U3'mphes.  Il  y  eut  beaucoup  de  traits  dans  ce  compliment  qui  fuient  très- 
applaudis.  Cette  cérémonie  finit  par  la  distribution  de  plusieurs  grands 
bassins  de  confitures  que  Ton  distribua  avec  abondance  au  chancelier,  aux 
chanoines  et  aux  autres  docteurs.  {Mprcure  f7/i//in/,  septembre  1709,  p.  35.) 

(3)  fl  y  a  apparence  et  c'est  le  sentiment  des  auteurs  que  les  Paranym- 
phes  de  Sorbonne  tirent  leurs  origines  de  la  cérémonie  qu'on  faisait  au- 
trefois à  Athènes  pour  donner  su\  nouveaux  philosophes  le  manteau  philo- 
sophique, au  sujet  duquel  Tertullien  a  écrit  son  traité,  th  PaUio.  Il  fallait 
que  le  nouveau  philosophe,  habillé  d*nne  manière  extraordinaire,  essuyât 
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cours  supérieures  le  Cbâtelet  et  rilôtel-do- Ville,  leur  ont  mar- 
qué (1),  ils  vont  tous  en  oorps  et  sous  peine  de  très-grosses 
amendes,  inviter  tous  ces  corps  à  leurs  paranympUes.  Le  présenté 
des  Jacobins,  car  chaque  corps  des  mendiants,  ont  des  places 
marquées  dans  chaque  licence,  harangue  tous  les  tribunaux  pour 
les  y  inviter. 
Le  jour  des  paranymphes  (3),  tous  les  bacheliers  sont  obligés 


pendant  trois  Jours  entiers,  les  insultes  et  les  railleries  du  peuple  et 
même  des  honnêtes  gens  ;  la  modération  et  la  fermeté  contre  ces  sortes  de 
succès  étaient  le  prix  auquel  en  mettait,  à  Athènes,  le  célèbre  manteau 
philosophique,  qui  était  le  premier  honneur  du  doctorat.  (Mercure  Galant^ 
octobre  1709,  p.  69.) 

(1)  Le  lundi  de  la  Sexagésime,  la  licence  se  trouva  au  palais  à  sept 
heures  du  matin,  les  bacheliers  en  fourrure,  pour  inviter  toutes  les  cbam« 
hres  du  Parlement  aux  paranymphes,  auxquels  elles  assistaient  sans  doute 
autrefois.  MM.  de  la  grand'chambre  étant  entrés,  Thuissier  fit  entrer 
MM.  les  bacheliers  Le  P.  d*Arcet  Talné,  comme  présenté  des  Jacobins, 
porta  la  parole  en  latin,  et  il  faut  remarquer  que  c*est  toujours  le  présenté 
des  Jacobins  qui  la  porte  en  ces  occasions.  Le  discours  du  P.  d*Arcet  roula 
sur  la  protection  que  le  Parlement  de  Paris  avait  toujours  accordée  aux 
sciences,  sur  Taccord  qu*il  y  avait  entr'elles  et  les  lois,  sur  les  louanges  de 
ce  premier  corps  du  royaume,  et  sur  la  fin  des  travaux  do  la  licence.  M.  le 
premier  président  répondit  aussi  en  latin;  son  discours  prononcé  avec 
beaucoup  de  dignité,  re<:ut  de  grands  applaudissements;  les  conseils  qu*il 
donna  à  la  licence  furent  tri'S-solides  et  très-judicieux,  et  il  invita  MM.  les 
baclielicrs  à  se  préparer  à  de  nouveaux  combats  auxquels  ils  allaient  être 
ciposés.  Knsuite,  selon  la  formule  ordinaire,  il  dit  en  français,  que  la 
four  w  trouverait  aux  paranymphes,  comme  à  tnccoutumé^  c*rst-à  dire, 
quVllo  n*y  irait  point  du  tout,  car  elle  n*y  va  Jamais.  On  doit  encore  re- 
marquer qun  les  bacheliers  sont  debout  et  découverts,  que  MM.  du  Parln- 
mont  leur  parlent  assis  et  couverts,  et  ne  se  découvrent  ni  quand  ils  en- 
trent, ni  quand  ils  sortent. 

De  la  grand'chambre,  la  licence  alla  à  la  Tournelle  criminelle,  etc. 

(On  peut  voir  dan»  les  n"*  de  septembre  et  octobre  1709  du  Mnrcure  (Inlnnt^ 
les  détails  des  p«'régri nations  de  la  licence  à  travers  le  Palais  de  Justice.  Les 
bacheliers  se  rendiront  dans  chacune  des  chambres  qui  composaient  le  Par- 
lement, î^  P.  tPArret  prononça  treize  discours  latins  différents  auxquels 
les  présidents  d^*  chambre  répondirent  en  latin  commo  avait  fait  le  premier 
préHÎdmit.  I/»  lendemain,  mardi,  la  licence  alla  au  Chàtolot  et  à  l'IlAtel-de- 
Ville  pour  faire  ses  invitations.  Tout  se  passa  selon  le  cérémonial  usité  pour 
le  fhiricment.  On  ne  manqua  pas  de  donner  aux  baclieliers  Tassurance  qu'on 
fe  rendrait  aux  paranymphes  <i  parole  qu*on  exécnta  aussi  fidèlement  que 
l«  autres  cours  exécutèrent  celle  qu'elles  avaient  donnée  le  jour  pnVédent.  » 
(Jlfcrci/r(? /;<?//?«/,  octobre  1709,  p.  39.)  A  ril«Hel-de-VilIe,  les  harangues 
furent  faites  en  français.) 

(3)  Le  mardi  an  soir,  on  fit  les  paranymphes  des  ubiquistes  dans  l'école 
«le  théologie    des  Pères  Cordeliers,   qui  était  magnifiquement  décorée. 
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de  s'y  trouver,  d'y  écouter  ce  qu'on  a  à  leur  dire  d'obligeant  ou  de 
critique,  et  d'y  répondre.  Chaque  maison  fait  ses  paranympbes  à 
part,  mais  en  des  Jours  différents;  c'est-à-dire,  la  maison  de 
Sorbonne,  celle  de  Navarre,  les  ubiquistes  et  les  réguliers  et  cela 
remplit  ordinairement  la  semaine  de  la  Sexagésime;  on  met  tous 
les  paranympbes  à  des  jours  différents  afin  que  les  docteurs  et 
les  bacheliers  puissent  assister  à  tous.  Le  lieu  où  ils  se  font,  est 
très-illuminé,  fort  orné,  et  rempli  d'une  grande  quantité  de 
monde.  Le  syndic  et  un  grand  nombre  de  docteurs  y  assistent  en 
fourrures  et  en  robes  et  à  la  fin  on  y  distribue  de  grands  bassins 
de  confitures,  ainsi  qu'on  fait  à  l'officialité  quand  on  va  inviter  à 
cette  cérémonie  M.  le  chancelier  (1). 


M.  Poirier,  bachelier  de  la  licence,  avait  été  choisi  par  les  ubiquistes  pour 
faire  cette  cérémonie.  Il  rouvrit  par  une  harangue  latine  qui  fut  très-belle; 
on  y  remarqua  beaucoup  d*énidition,  quantité  de  passages  des  orateurs 
romains,  et  enfin  un  grand  nombre  de  pensées  brillantes  convenables  au 
sujet.  A  la  prose  succéda  un  grand  po6me  qu*il  récita  aussi  avec  beaucoup 
de  grâce.  Ce  poème  roula  sur  une  fiction  fort  ingénieuse.  Le  poCtv  suppo- 
sait d*avoir  vu  en  songe  plusieurs  divinités,  et  surtout  le  dieu  des  vers, 
qui  lui  avait  fait  de  tendres  reproches  sur  Toubli  que  Ton  faisait  de  lui 
dans  la  Faculté  de  théologie.  Cette  fiction  fournit  un  Jeu  fort  agréable  à 
rassemblée.  Ce  prélude  étant  fini,  M.  Poirier  commença  à  paranympher, 
et  M.  Tabbé  de  Saintp-Aignan  fut  le  premier  paranymphé;  on  y  détailla 
toutes  les  grandeurs  de  la  maison  de  Beauviller  ;  on  y  loua  beaucoup  tous 
les  grands  hommes  sortis  de  cette  maison  ;  M.  lo  duc  de  Beauviller  surtout 
fut  très<élèbré,  et  Tabbé  qui  faisait  le  sujet  de  ce  discours,  qui  fut  mêlé  de 
prose  et  de  vers,  fut  très-loué,  et  en  cette  occasion  on  lui  rendit  toute  la 
justice  qu*il  méritait.  M.  Tabbé  de  Saint-Aignan  répondit  avec  beaucoup 
de  modestie  h  toutes  les  louanges  qu'on  lui  donna  et  fit  connaître  en  môme 
temps  par  sa  réponse  qu*il  était  également  bon  orateur  et  bon  théologien. 
Les  autres  que  M.  Poirier  devait  paranympher  le  furent  ensuite  tour  à 
tour,  ce  qui  forma  un  Jeu  fort  diverdasant,  soit  par  les  vérités  que  le 
paranymphé  disait  et  qu*on  lui  disait.  Une  plaisanterie  surtout  qu'il  fit  au 
sti^t  du  livre  de  Thistoire  de  la  Congrégation  de  atuctViïi,  dont  l'emprunt 
donna  lieu  à  une  petite  supercherie,  fit  fort  rire  rassemblée,  de  mOme  que 
ce  qui  fijt  dit  sur  le  Traité  de  la  prière  publique.  On  donna,  à  la  fin,  des 
confitures  à  tout  le  monde,  ce  qui  se  fit  aussi  les  Jours  suivants.  M.  le  syndic 
y  assista,  aussi  bien  que  les  Jours  suivants,  accompagné  de  plusieurs  doc- 
teurs. Les  deux  appariteurs  se  trouvèrent,  suivant  la  coutume,  à  tous  ces 
paranympbes  pour  y  rétablir  Tordre  et  pour  y  appeler  chaque  badielier  par 
son  nom  lorsqu'il  fallait  le  paranymplier.  Celui  qui  fait  les  paranymplics  a 
une  robe  d'écariate  doublée  d'hermine,  un  bonnet  sur  la  tète,  et  il  a  le 
privilège  de  parler  couvert,  un  espèce  de  mortier  à  la  main  et  assis  sur  un 
trOne  de  cinq  ou  six  marclies.  Les  bacheUers,  au  contraire,  répondent 
debout  et  découverts.  (Mercure  Galant.  Octobre  t709,  p.  kO  et  suiv.) 
(t)  Sous  U  dénomination  d'ubiqulstes,  te  rangent   les  réguliers  et  les 
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Apnès  les  paranymphes  ou  donne  aux  bacheliers  uu  mandat  de 
M.  le  chancelier  de  la  Faculté  pour  se  trouver  à  la  chapelle  de 
Tarchevôché  le  lundi  gras  pour  y  recevoir  sa  bénédiction  et  y 
prendre  le  d^ré  de  licencié,  et  jusqu'alors  ils  sont  licentiandi. 

Le  lundi  gras,  tous  les  bacheliers  étant  assemblés  dans  la  cha- 
pelle de  TArchevéché  (1),  et  M.  le  chancelier  étant  arrivé,  fait 
lire  par  l'un  des  deux  appariteurs  (ce  sont  les  trésoriers  de  la 
Faculté  et  ceux  qui  ont  soin  des  actes;  mais  qui  ne  sont  point 


docteurs  des  culléges  particuliers,  coininc  ceux  du  collège  du  Cardinal-Le- 
moine,  de  celui  des  Cholets,  et  de  celui  de  Laon.  {Mercure  Galant^  août 
1709,  p.  %h.) 

(1)  Le  lundi  gras,  2u  février,  qui  était  le  lendemain  des  paranymplics  de 
Navarre,  la  licence  se  trouva,  en  fourrure,  dans  la  salle  de  T Archevêché. 
A  neuf  heures  du  matin,  M.  Pirot,  chancelier  de  la  Faculté, y  vint  en 
surplis  (étant  chanoine  de  Notre-Dame)  accompagné  de  plusieurs  chanoines 
qui  sont  aussi  docteurs.  La  licence  rangée  des  deux  côtés,  les  bacheliers 
debout  et  découverts,  il  fit  une  harangue  où  il  détailla  avec  assez  d'étendue 
tous  les  devoirs  d*un  théologien;  il  fit  voir  que  lien  n'est  si  beau  que  de 
les  remplir  avec  fidélité  et  exactitude  ;  mais  que  rien  aussi  n*est  si  honteux 
à  un  théologien  que  de  devenir  le  prévaricateur  de  son  ministère  et  d*en 
trahir  les  devoirs  les  plus  essentiels;  il  fit  voir  ensuite  que  de  la  fidélité  et  de 
la  pratique  de  ces  devoirs  dépendent  la  conservation  du  dépôt  de  la  foi  : 
la  pureté  de  la  doctrine  de  TEglise,  et  la  régularité  des  mœurs.  De  là,  il 
conclut  que  Tunique  application  de  ceux  qui  Tentendaient,  devait  être 
désormais  de  nourrir  en  eux  les  principes  qu'ils  avaient  puisés  dans 
l'école  de  théologie  de  Paris  ;  de  ne  pas  laisser  éteindre  les  lumières  dont 
leur  esprit  Tenait  d'être  éclairé;  et  de  ne  jamais  oublier  les  maximes  qu'on 
leur  avait  inspirées  dans  cette  longue  carrière.  Il  leur  représenta  ensuite 
que  le  degré  de  licencié  qu'ils  allaient  recevoir  était  pour  eux  un  nouvel 
engagement  pour  travailler  à  la  vigne  du  Seigneur  ;  que  ce  grade  qui  allait 
leur  donner  de  l'autorité  et  leur  procurer  la  confiance  des  fidèles,  devait 
animer  leur  zMe  et  leur  donner  une  nouvelle  ardeur  pour  tout  ce  qui  appar- 
tient au  min istrre  d'un  théologien.  Tout  ce  qu'il  dit  sur  ce  sujet  fut  très- 
curieux,  et  on  ne  i>eut  s'exprimer  en  plus  beaux  termes  ni  avec  plus  degrdcc 
que  le  fit  ce  docte  chancelier.  L'adieu  qu'il  fit,  surtout,  à  la  licence,  fut  très- 
touchant;  il  dit  àMM.IoHbachelierx  que  «c'était  pour  la  dernière  fois  qu'il  les 
«  voyait  tous  assemblés;  qu'ils  allaient  tous,  au  sortir  de  là,  se  disperserpour 
«  ne  Jamais  se  revoir  tous  ensemble  ;  qu'il  leur  demandait  quelque  part  dans 
«  leurK  prières,  et  qu'il  les  priait  d'être  persuadés  tous  en  particulier  qu'il 
«  ne  les  oublierait  Jamais,  et  qu'il  ^e  souviendrait  d'eux  tous  les  Jours  de 
"  sa  vie*  »  Il  leur  dit  ensuite  en  finissant  son  discours  plusieurs  choses 
obligeantes  et  gracieu.>es  qui  touchèrent  fort  tous  ces  messieurs. 

Le  discours  fini,  le  chancelier  dit  à  M.  de  (Ihampveille,  premier  appari- 
teur, d'appeler  tous  les  bacheliers  par  leur  noir,  et  leur  surnom,  suivant 
leur  rang  et  le  lieu  qui  leur  avait  été  assigné  quelques  Jours  auparavant 
par  les  docteurs  assemblés  par  commissaires  pour  ce  sujet,  chez  M.  l'abbé 
du  Pin,  leur  confK'ro.  {Mercure  Gâtant^  octobre  1700,  p.  &3  et  suiv  ) 
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docteurs)  la  liste  des  licenciés,  et  à  mesure  qu^on  les  nomme  ils 
passent,  font  la  révérence  à  MM.  les  docteuhs,  et  vont  se  ranger 
selon  leur  rang  :  c'est  ce  qu'on  appelle  la  distribution  des 
lieux  (i).  Après  cela,  M.  le  chancelier  les  fait  tous  mettre  à  ge- 
noux, et  au  nom  du  Pape,  dont  il  fait  la  fonction  de  vicaire 
apostolique  en  cette  occasion,  il  leur  donne  la  bénédiction  apos- 
tolique et  leur  confère  le  degré  de  licencié,  et  c'est  alors  qu'ils 
en  prennent  la  qualité  (2). 

Vill 

DocloraL 

liC  jour  qui  précède  la  prise  du  bonnet  (3)  ou  quelques  jours 
auparavant,  car  on  met  Tintervalle  qu'on  veut,  on  soutient  un 
acte  qu'on  nomme  Vesperies  :  il  dure  trois  heures  et  demie.  On 
prend  un  jeune  homme  qui  soutient  dans  le  même  temps  un  acte 
qu'on  nomme  Expectative^  purce  que  c'est  comme  un  essai  qu'on 
fait  de  ses  forces,  ou  une  attente  du  baccalauréat  VExpectatwe 
dure  deux  heures,  et  les  bacheliers  de  licence  ou  d'autres  qui 
n*eu  sont  pas  argumentent  contre  le  candidat.  C'est  le  grand- 
maitre  du  Vespérisant  qui  ouvre  la  thèse  de  l'Expectative;  on 
appelle  grand-maître  le  docteur  qui  prend  soin  des  études  du 

(1)  Le  prcnUer  lieu  se  donne  au  mérite  ou  &  la  qualité,  surtout  lorsque 
CCS  deux  qualités  sont  Jointes  ensemble  ;  quand  il  y  a  des  princes  ou  des 
flls  de  ducs  dans  la  licence,  ils  ont  toujours  le  premier  lieu.  Les  deux  autres 
sont  ordinairement  donnés  aux  deux  prieurs  de  Sorbonne.  Le  quatrième 
lieu  appartient  à  un  baclielicr  de  la  maison  de  Navarre.  Le  onzième  est 
toujours  pour  un  régulier.  Et  le  reste  on  le  donne  au  mérite  ou  selon  ce 
qu*il  plaît  aux  docteurs  qui  règlent  la  chose,  (ifei^cuiv  Ga/aii/,  août  1709, 
p.  82.) 

(2}  Il  faut  remarquer  que  si,  pendant  les  deux  années  de  licence  on  avait, 
quarante  absences  dans  chaque  année,  c*e»t-à-dire  qu*un  baclielier  eût 
manqué  à  quarante  graiids  actes,  tels  que  sont  majeure,  mineure  etsorbon- 
niques,  il  perdrait  la  licence,  car  pour  les  autres  actes  comme  tentative, 
vcspérics,  doctorcric  et  résompte,  on  en  est  quitte  pour  des  amender  pécu- 
niaires. (Mercui^  Galant,  août  1709,  p.  74.) 

(3)  Jusqu'au  mois  d*octobix-,  les  licencies  ne  peuvent  prendre  le  bonnet 
di*  docteur  qu*au  rang  qui  leur  a  été  marqué;  ne  pouvant  y  avoir,  de 
droit,  qu'une  doctorerie  par  semaine;  celui  qui  a  le  premier  lieu,  prenant 
ordinairement  le  bonnet  après  Pâques  et  avant  le  dlmanclie  de  Quasimodo. 
{Mercure  Gafant,  août  1709,  p.  78.) 

Si  on  veut  prendre  le  bonnet  avant  son  rang  et  avant  le  mois  d*octobrC| 
où  Ton  ne  suit  plus  d*ordrc,  il  faut  demander  dispense  à  la  Faculté  et  en 
expliquer  ses  raisons.  {Mercure  Galant^  septembre  1709,  p.  33.) 
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bachelier  et  qui  signe  toutes  ses  thèses.  Le  reste  du  temps  de  cet 
acte  est  pour  le  Vespérisant.  Des  docteurs  (il  n*est  pas  nécessaire 
qu'ils  soient  résumptés)  argumentent  contre  lui.  Sa  thùse  est  sur 
TEcriture  et  l'Expectative  sur  les  attributs.  A  six  heures,  si  c'est 
le  soir,  ou  à  midi  si  c'est  le  matin,  le  grand-maître  prononce  un 
discours  latin  à  la  louange  du  licencié  qui  doit  prendre  le  bonnet 
le  lendemain  ou  biencôt  après.  Le  bonnet  se  prend  toujours  le 
matin  et  alors,  pour  la  première  fois,  le  nouveau  docteur  préside 
à  un  acte  qu'on  appelle  Aulique^  et  qui  est  soutenu  ordinaire- 
ment par  celui  qui  a  soutenu  l'Expectative.  Voici  Tordre  de 
VAulique.  Après  que  le  chancelier  ou  le  sous-chancelier  a  donné 
le  bonnet  au  licencié  qui  est  déj^  en  fourrure  (1)  de  docteur 
et  qui  est  couvert  pour  la  première  fois,  il  fait  une  liarangue; 
le  nouveau  docteur  en  fait  aussi  une,  après  quoi  il  ouvre  la 
thèse  de  son  candidat  par  trois  questions:  le  chancelier  de 
même  argumente  par  trois  questions,  et  le  grand-maître  qui 
accompagne  aussi  le  nouveau  docteur  argumente  par  trois  ques- 
tions. Le  nouveau  docteur  est  entre  le  cliancelier  et  son  grand- 
maitre,  et  ou  le  mène  ensuite  dans  l'église  de  .\olre-Daine  l)aiser 
l'Evangile  et  prêter  le  serment  sur  un  autel,  qu'on  vei*sera  son 
sang  jusqu'à  la  dernière  goutte  pour  la  défense  de  la  foi  :  ser- 
inent, comme  ou  voit,  de  grande  conséquence,  et  ({u'il  est  ù 
souhaiter  qu'aucun  docteur  ne  viole  jamais. 

il  n*y  a  point  de  censeurs  à  la  vespérie,  exiKîctative  cl  auli(|uc, 
et  par  conséquent  point  de  mauvais  sort  à  craindre,  connue  aux 
autres  actes. 

1\ 

Enttic  à  la  FiiiuUé  de  thiuloyie* 

Les  princes  ont  l'avantage  d'entrer  d'abord  après  la  prise  du 

(l)Lâ  fourrure  dos  bucliclicrs  et  lireiiciûs  est  lu  iiivinc,  mais  file  C':»t  OitVc- 
ivnlc  de  celle  des  docU'Ui*:»,  (>.'U\-ci  |H)rteiit  une  fourrure  qui  e-i  une  esprce 
de  collier,  ci  qui  cache  leur>  collets, et  les  auties  en  portent  une  seuibluble 
à  un  canuiil  et  (|ui  leur  gurnit  toute  la  poitrine  et  l\Mouiac.  lis  ]K>rtent 
cette  fourrure  pour  la  dernière  foi.^  à  la  \e>^peric;  et  à  la  doctorerie,  iK 
comnH.'urent  à  prendn-  la  fourrure  de  d<u'teur  et  avant  niruie  cprun  leur  ait 
mi^  11"  bonnet  sur  la  t«  :*•;  ei  ih  no  couvixMit  dè>  le  tounneiiC«inent  df  la 
cérémonie,  c'esl-à-din*,  priidant  la  harangue  du  chancelier,  qui, étant  linie, 
le  K-cipiendaire  .se  met  à  penoux,  ci  le  clianceliiT  lui  met  son  l)onnet  hur 
la  tête  après  lui  avoir  fait  faire  plusieurs  scrnients  dont  l'un  est  de  ne 
jamais  prcndii:  de  dc^ré  en  d'autres  facultés,  (i/cr/'cu/  c  Oaiunl^  octobre 
1209,  p.  <k>.} 
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bonnet  dans  les  assemblées  et  de  faire  les  fonctions  du  doctorat. 
xM.  révêque  de  Strasbourg,  alors  abbé  de  Soubise»  les  fit  dès  quMl 
eut  pris  le  bonnet.  Mais  à  Tégard  des  autres,  ils  ne  le  peuvent 
faire  que  six  ans  après,  et  après  avoir  soutenu  un  acte  qu'on 
appelle  Resumpte^  et  qui  dure  trois  heures.  Il  n'y  a  point  de 
présidents  ni  de  censeurs,  et  les  docteurs  argumentent.  Cette 
thèse  est  sur  TEcriture  sainte  ;  il  n*y  a  pas  longtemps  qu'elle  a  été 
établie,  et  M.  le  cardinal  de  Noailles  est  le  premier  qui  Ta  soute- 
nue. On  entrait  auparavant  dans  l'exercice  du  doctorat  dès  que 
le  bonnet  était  pris.  Après  avoir  soutenu  la  résumpte,  on  entre 
en  Faculté,  on  préside  aux  actes,  on  assiste  aux  examens,  et  on  a 
part  à  tous  les  autres  droits  de  la  Faculté. 

A  rassemblée  qui  suit  le  mois  où  Ton  a  pris  le  bonnet,  le  nou- 
veau docteur  va  prêter  serment  en  pleine  Faculté,  entre  les  mains 
des  censeurs  des  mœurs  et  le  premier  appariteur  lui  lit  pendant 
qu'il  est  à  genoux  et  la  tête  nue,  la  main  droite  sur  TEvangile* 
les  points  qu'il  faut  jurer  parmi  lesquels  il  y  en  a  de  ne  jamais 
révéler  ce  qui  se  dit  en  Faculté;  de  prendre  garde  à  la  conserva- 
tion des  droits  de  ladite  Faculté  et  que  son  bien  et  sa  finance  ne 
se  dissipent;  d*étre  sévère  et  de  rendre  justice,  dans  les  examens, 
aux  candidats,  etc. 


Un  résumé,  voici  la  série  des  grades  qu'on  devait  successivement 
traverser  avant  d'atteindre  le  doctorat  en  théologie  : 

1*  Muitrise-èsarts.  Pour  obtenir  ce  grade  il  fallait  justifier  de 
deux  années  de  philosophie,  subir  deux  examens,  soutenir  une 
thèse  (expectative). 

2*  Baccalauréat  simple.  Trois  années  de  théologie.  Deux  exa- 
mens. 

3*  Baccalauréat  formé.  Deux  années  de  ti)éologie,deux  examens, 
une  thèse  (tentative). 

A*  Licence.  Deux  années  de  théologie,  trois  thèses  (mineure, 
majeure,  sorbonniquc). 

5*  Doctorat  Une  année  de  théologie,  trois  thèses  (vespéries, 
aulique,  résumpte). 

Oq  pourra  trouver  des  renseignements  plus  étendus  dans  le 
recueh  intitulé  :  StaUita  sacrx  Facultalis  theoioyix  Parisiemis^  una 
cum  conclunonibus  ad  ea  tpectantibu$,  Paris,  1715,  In-A*. 


CHAPITRE  DEUXIEME 

RICHER  SYNDIC  DE  LA  FACULTÉ  DE  THÉOLOGIE 

(ifioe-ieii) 

I.  EtoctSon  de  Richer.  Il  rétablit  la  discipline  de  la  Sorbonne.  —  II.  Ses 
eilorU  pour  U  rénovation  du  gallicanisme.  —  lU.  Ses  poursuites  contre 
les  Jésuites.  —  IV.  Caractère  des  entreprises  de  Ricber. 


ElacUon  de  Richer.  Il  rétablit  la  discipline  de  la  Sorbonne. 

Nous  n*avons  pas  à  raconter  ici  F  histoire  de  la  Faculté 
de  théologie  de  Paris,  pas  même  à  indiquer  comment 
Thumble  école  épiscopale  de  la  Cité  est,  peu  à  peu,  devenue 
la  célèbre  compagnie,  qui  a  été  Ja  force  et  l'honneur  de 
Tancienne  Université.  Il  nous  suflit  d'assigner  l'arrivée  à 
Paris  des  ordres  mendiants  et  leur  afliliation  à  la  Faculté 
de  théologie  comme  première  origine  de  l'organisation 
qui  a  régi,  dans  l'Université,  l'enseignement  de  la  science 
sacrée  jusqu'à  la  suppression  de  l'institution,  en  1791. 

La  Faculté  de  théologie  se  composait  de  la  réunion  de 
plusieurs  éléments  divers.  Elle  comprenait  les  docteurs  : 
1*  Sorbonnistes,  c'est-à-dire  ayant  étudié  ou  résidant  au 
collège  de  Sorbonne;  2*  Navarristes,  du  collège  de  Navarre; 
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3'  Réguliers,  des  divers  ordres  religieux,  mendiants  ou 
autres,  affiliés  à  l'Université  ;  4*  Ubiquistes  (1),  résidant  à 
Paris  ou  en  France,  ailleurs  que  dans  les  communautés 
susmentionnées. 

La  compagnie  des  docteui-s  en  théologie  de  Paris  repré- 
sentait donc  une  véritable  confédération  de  communautés 
régulières  et  séculières  (2).  Elle  était  présidée,  depuis 
1296,  par  un  doyen  qui  était  toujours  le  plus  ancien  doc- 
teur séculier  résidant  à  Paris.  Mais  le  doyen  n*  avait  pas  une 


(1)  Les  docteurs  qui  n^étaleiit  attachés  à  aucun  collège,  étaient 
plus  particulièrement  appelés  ubiquùtcs.  Les  ubiquistes  étaient  les 
plus  anciens  dans  la  Faculté  :  ils  avaient  établi  les  grades  et 
agrégé  à  l'Université  tant  les  réguliers  que  les  boursiers  des  col- 
lèges. Les  grands  théologieus  dont  la  Faculté  honorait  la  mé- 
moire et  qu'elle  regardait  comme  ses  premiers  docteurs,  GuiUaumc 
de  Ghampeaux,  Pierre  le  Chantre,  Alexandre  de  llalès,  Pierre 
Lombard  étaient  séculiers  et  ubiquistes.  C'est  parmi  eux  que  la 
Faculté  commençait  toujours  à  choisir  ses  députés,  lorsqu'il  :«c 
présentait  quelque  aflaire  à  examiner  ou  à  poursuivre.  Elle  les 
appelait  ses  premiers-aiés  :  Pnmogeniti  sacrx  Facultalis, 

(2)  «  Cette  association  était  avant.'igeuse  à  toutes  les  commu- 
nautés :  l'émulation  des  étudiants  et  des  bacheliers  était  excitée 
par  l'espérance  de  briller  dans  les  actes  publics  de  la  Faculté,  et 
de  faire  honneur  à  l'ordre  ou  au  collège  auquels  ils  appartenaient. 
Les  séculiers  trouvaient  d'ailleurs,  dans  les  couvents  des  men- 
diants et  des  Bernardins,  des  professeurs  distingués  qui  pouvaient 
se  vouer,  sans  distraction,  à  l'ètudo  et  à  l'enseignement,  parce 
qu'ils  étalent  libres  des  soins  du  monde  et  des  soucis  de  la  pau- 
vreté. La  possession  du  grade  de  maître  en  théologie  de  l'Univer- 
sité de  Paris  n'était  pas  indiflërrnte  pour  les  ordres  religieux.  Ln 
prédicateur,  un  inquisiteur  revêtu  de  ce  titre,  avait  beaucoup 
plus  d'autorité;  la  participation  aux  actes  de  la  Faculté  était 
d'aiUeurs  pour  eux  une  occasion  de  se  mesurer  avec  leurs  rivaux, 
et  un  moyen  de  constater  et  de  soutenir  parmi  eux  le  niveau  des 
étodea.  »  (Thurot,  De  POrganùatitm,  etc.,  p.  132.) 
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aatorité  prépoudéraiite.  Le  pouvoir  tout  entier  résidait  dans 
rassemblée  qui  se  réunissait  tous  les  mois  en  session  ordi- 
naire pour  expédier  les  afl'aires  de  la  corporation  et  veiller 
à  la  pureté  de  renseignement.  Ce  mode  de  gouvernement 
prêtait  à  de  nombreux  abus  provenant  de  la  jalousie  des 
diverses  communautés  rivales.  Néanmoins,  les  intérêts 
communs  et  le  respect  des  droits  réciproques  maintint 
rinstitution,  jusqu  au  jour  où  l'autorité  royale,  intervenant 
sans  ménagement,  détiiiisit  tout  équilibre  et  faussa  une 
oiiganisation  qui  ne  pouvait  subsister  que  dans  une  com- 
plète indépendance  (1). 

Le  syndic  de  la  Faculté  de  théologie,  institué  dès 
138i»  était  en  quelque  sorte  l'inspirateur  de  la  Sorbonne 
en   même   temps   que   son  pouvoir    exécutil    (  2  ).   Le 


(1)  «  llependo  scholnm  nobilisslmam,  quamdiu  susd  spontis  ac 
juris  fait,  semper  optinie  sensisse,  ac  in  iustituti  sui  ratioiie, 
Ggrcgiam  operam,  propugiiandis  regibus,  Patrix*  et  Ecclcsia»  li- 
bertatibus  navassc,  sed  factioiiibus  magnatum,  et  vi  majore, 
quasi  torrente  quodam  abrepum,  sœpe  clavum  abjccisse,  ac  scse 
totam  tempestati  pcrmisisse,  sicut  et  innunieris  aliis  coUegiis, 
magistratibus,  atque  decuriis  supremis  contigit.  »  (Ilicher,  Dcfcn- 
«a,  t.  !•,  p.  39.) 

(2)  Dans  la  Faculté  de  théologie,  il  y  avait  comme  deux  prési- 
dents :  Tun  d*houneur,  qui  étiiit  toujours  le  plus  ancien  docteur 
de  Paris  jouissant  des  droits  et  des  entrées  de  la  Faculté,  désigné 
sous  le  nom  de  Doyen  ;  et  le  président  de  charge,  appelé  Syndic, 
Ces  deux  dignitaires  avaient  des  places  et  des  fonctions  particu- 
lières dans  les  a»*semb!ées  de  la  Faculté.  Dans  les  assemblées  da 
l*Université,  en  particulier  dans  la  cérémonie  autrefois  si  célèbre, 
la  Procession  du  Rttteur^  ils  n*occupaient  que  le  rang  de  leur  ré- 
ception. Le  syndic  y  était  primé  par  ses  anciens.  Si  un  docteur  de 
province  plus  ancien  que  le  Doyen  de  la  Faculté  se  trouvait  à  la 
cèrémooie  académique;  Il  avait  la  première  plaoe. 
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Le  doyen  avait  les  honneurs  de  préséance.  Le  syndic  avait 
l'influence  réelle.  A  lui  appartenaient  Tadministration  et  la 
surveillance.  Il  proposait  les  mesures  dans  les  assemblées 
générales  ;  il  veillait  à  leur  exécution  ;  il  faisait  les  réquisi- 
toires et  examinait  les  thèses  ;  il  dressait  les  actes  et  rédi- 
geait les  conclusions.  La  Sorbonne  délibérait  :  mais  le 
syndic  proposait  le  sujet  de  la  délibération,  et  les  déci- 
sions, quand  elles  devaient  avoir  une  suite  pratique,  ne 
pouvaient  être  efficaces  que  par  Faction  du  syndic. 

La  Faculté  de  théologie,  comme  les  autres  ordres  de 
rUnivei'sité,  avait  besoin  d'une  réforme  disciplinaire  :  et 
il  se  trouvait  que  la  réforme  du  commencement  du  dix- 
septième  siècle  lui  avait  été  moins  appliquée  qu  aux  autres 
membres  du  corps  enseignant.  L'importance  de  la  Faculté, 
la  diiliculté  d^intenenir  dans  les  affaires  de  T Eglise,  le 
respect  porté  à  l'antique  Sorbonne,  telles  furent  sans  doute 
les  véritables  raisons  qui  arrêtèrent  les  commissaii'es  de 
Henri  IV.  Les  statuts  de  1000,  si  prodigues  de  dispositions 
en  ce  ({ui  concerne  les  autres  Facultés,  en  particulier  la 
Faculté  des  arts,  ne  contient  qu'un  fort  petit  nombre  d'ar- 
ticlcs  relatifs  à  la  Faculté  de.  théologie.  Les  censeurs 
n* eurent  donc  pas  à  exercer  leur  charge  dans  la  Sorbonne 
dont  renseignement  était  aussi  renommé  qu'à  aucune 
époque  de  son  histoire,  mais  qui  n'en  restait  pas  moins 
dans  un  certain  désarroi  disciplinaire,  suite  inévitable  de 
la  désorganisation  produite  pr  la  licence  de  la  Ligue. 
•  Le  syndic  qui  se  trouvait  chargé,  en  1007,  de  l'admi- 
,  histration  de  la  Sorbonne  ne  manquait  ni  d'autorité,  ni 
^d'intelligence,. ni  de  savoir.' Roland  Hébert,  qui  fut  nommé 
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quelques  années  plus  tard  archevêque  de  Bourges,  cher- 
chait à  introduire  des  habitudes  régulières  et  une  disci« 
pline  exacte  dans  la  Faculté.  Après  quelques  années 
d'efforts  infructueux,  il  reconnut  que  son  influence  n*avait 
abouti  et  ne  pouvait  aboutir  à  aucun  résultat  sérieux.  11 
se  démit  de  sa  charge.  La  Faculté  le  pria  de  continuer  ses 
fonctions  jusqu'à  ce  qu  elle  eût  trouvé  un  docteur  capable 
de  lui  succéder.  Au  bout  de  six  mois,  on  ne  parlait  pas 
encore  de  ce  successeur.  Hébert  venait  d'être  nommé 
Pénitencier  de  l'Eglise  de  Paris,  office  qui  demandait  toute 
son  application  :  une  grande  faiblesse  de  vue  lui  rendait 
difficile  l'expédition  des  affaires.  Il  perdit  patience  et  pro- 
posa lui-même  Edmond  Richer,  dont  il  fit  valoir  les 
aptitudes  et  les  services.  La  Faculté  accepta  cette  dési- 
gnation et  nomma  Richer  sj-ndic  pour  entrer  immédia- 
tement en  fonctions  (1).  (2  janvier  1608.  ) 

Richer  ne  suivait  pas  depuis  deux  ans  les  assemblées  de 
la  Faculté  :  il  ne  put  donc  présenter  aucune  observation 
lorsque  son  nom  fut  prononcé  dans  la  vénérable  compagnie. 
Mais  il  ne  tarda  pas  à  profiter  des  circonstances  et  à  poser 
ses  conditions.  «  Il  se  transporta  à  la  congrégation  de  la 
Faculté,  le  15  janvier,  et  déclara  qu'il  ne  pouvait  ni  ne 
voulait  accepter  le  syndicat,  que  tous  les  docteurs  ne  pro- 
missent de  travailler  avec  lui  pour  recouvrer  et  rétablir 
l'ancienne  discipline  de  la  Faculté,  qui  était  tout  à  fait 

(i)  Colleetio  de  d'Argentré.  —  Première  requête  d*iiébert  de- 
mandant à  être  relevé  de  ses  fonctions  de  syndic,  2  Juillet  1607, 
t.  II,  part  %  p.  5^7.  —  Nomination  de  Richer  au  syndicat  de  la 
Faculté  de  théologie,  2  janvier  1608,  t  H,  part.  3,  p.  i. 
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abâtardie;  à  quoi  toute  la  compagnie  s'obligea  par  pro- 
messe, et  remercia  Richer  du  soin  qu'il  en  voulait  pren- 
dre, n  (Syndicat  de  Richer  ;  în-12,  pag.  5.) 

n  est  probable  que  la  Faculté  n'aperçut  pas  les  consé- 
quences de  la  promesse  qu'elle  venait  de  faire.  Qu'elle  so 
serait  épargnée  de  divisions  et  d'ennuis  si  elle  s'était  pré- 
munie contre  les  desseins  de  son  nouveau  syndic,  ou  si  elle 
lui  avsdt  demandé  ce  qu'il  entendait  par  l'ancienne  disci  - 
pline  de  Sorbonne  !  Mais  Richer  ne  laissa  à  personne  le 
temps  de  se  reconnaître,  et  il  se  prit  sans  retard  à  travailler 
à  la  rénovation  du  gallicanisme,  au  centre  même  de  Tc- 
ducalion  théologique,  car  c'étaient  les  Facultés,  surtout 
celle  de  Paris,  qui  donnaient  l'enseignement  sacré.  Les 
gradués  de  la  Faculté  prenaient  la  tôte  du  clergé  français. 
Avoir  la  Sorbonne,  c'était  donc  avoir  le  clergé  tout  entier. 

La  connaissance  essentielle  en  toute  administration  est 
celle  des  droits  et  des  devoirs.  Richer  voulut,  avant  tout, 
se  rendre  compte  de  la  nature  des  attributions  du  syndic 
et  des  droits  de  chacun  des  membres  de  la  Sorbonne.  <}ui 
ne  sait  combien  nos  pères,  à  cette  époque  où  presque 
toute  l'existence  privée  et  publique  se  l)asait  sur  des  privi- 
lèges, étaient  attentifs  à  ne  jamais  laisser  empiéter  sur 
leurs  droits?  et  qui  ne  sait  comme  il  est  difficile,  sous  un 
régime  coutumier,  de  discerner  la  légitimité  des  droits 
divers,  prenant  ordinairement  leur  source  en  des  con- 
cessions  antiques,  maintenues  par  des  arrêts  équivoques 
quelquefois  contredits  par  des  décisions  non  moins  obs- 
cures? Richer  était  préparé  par  ses  luttes  antérieures  aux 
recherches  de  documents  et  k  l'appréciation  des  proré- 
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dures.   Il  avait  peut-être  déjà  commencé  les  savantes 
études  sur  l'Université  de  Paris,  que  plus  tard  d'autres 
préoccupations  ne  lui  permirent  pas  d'achever.  Ce  fut  avec 
empressement  qu'il  prit  connaissance  des  précieuses  ar- 
chives de  la  Sorbonne.  Elles  étaient  abandonnées  et  né- 
gligées, exposées  peut-être  à  une  ruine  prochaine.  Il  les 
classe,  les  analyse,  les  restaure.  Il  donne  à  la  Faculté  de 
théologie  le  respect  de  son  trésor  des  chartes.  Il  organise 
le  service  des  registres  qui  depuis  cette  époque  ont  été 
tenus  avec  une  scrupuleuse  fidélité  (1).  Dans  cette  étude 
patiente,  il  puise  la  connaissance  approfondie  des  précé- 
dents. Il  ressaisit  les  traditions  anciennes  :  l'esprit  de  la 
vieille  Sorbonne  se  révèle  à  lui  et  l'anime  d'une  nouvelle 
ardeur  pour  la  défense  des  doctrines  auquelles  il  a  con- 
sacré sa  vie. 

Un  premier  résultat  de  ces  études  fut  le  rétablissement 
de  la  discipline  dans  la  Faculté  de  théologie. 

Depuis  les  troubles  de  la  Ligue  les  anciennes  et  sévères 
traditions  étaient  interrompues.  Un  grand  nombre  de  for* 
malités  étaient  méprisées  ou  tombées  en  désuétude.  Or, 
s  il  est  bon  de  ne  pas  accorder  une  trop  grande  importance 

(1)  «  C'est  à  partir  de  Richer,  que  les  registres  de  la  Faculté  de 
théologie  ont  été  tenus  exactement  ;  Tordre  qu*il  avait  établi  fut 
maintenu  par  ses  successeurs  et  servit  à  conserver  les  copies 
authentiques  du  plus  grand  nombre  de  ces  délibôratioas  mémo- 
râbles,  qui  furent  souvent,  au  dix-septième  siècle,  la  règle  de 
TÉglise  de  France,  et  qui  sont  restés  Tun  de  ses  titres  à  la  véné- 
ration des  peuples.  »  (Jourdain,  Hist.  de  rUnivernlé^  p.  A7.) 

f  Ab  hoc  anno  1607  usque  ad  hœc  nostra  tempora  ita  ordinati 
sunt  libri  conclosionum  sacne  Facultatis,  ita  utnlhil  ipsisdetit  » 
(D'Argentré,  Collection  t  II,  part  1,  p.  5A8.) 
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à  la  forme,  il  est  œpendant  nécessaii^  de  tenir  compte 
d'une  foule  d* usages  extérieurs,  presque  toujours  protec- 
teui-8  des  droits  et  des  rangs,  qui  ne  peuvent  surtout  être 
impunément  oubliés  dans  les  sociétés  comme  celles  du  dix- 
septième  siècle  où  tout  repose  sur  Fusage  et  le  privilège. 
Richer  tint  rigoureusement  à  Fobservation  de  l'ancienne 
discipline  et  des  vieilles  coutumes.  On  peut  se  rendre 
compte  par  le  recueil  de  d'Argentré  de  l'activité  déployée 
par  le  nouveau  syndic  pour  remettre  les  règlements  en 
vigueur  (1).  (Tom.  II,  part.  2,  p.  1  et  suiv.) 


(1)  Voici  quelques-unes  des  graves  réformes  disdpUnaires  que 
Richer  procura  dans  le  cours  de  la  première  année  de  son  syn- 
dicat. 

1**  février  1608.  —  Richer  fait  décider  par  la  Faculté  :  i*  que  le 
nombre  des  bacheliers  mendiants  sera  réduit  au  nombre  fixé  par 
les  statuts;  2*  que  les  thèses  seront  signées  en  double  exemplaire 
par  les  bacheliers  et  le  çyndic;  3*  que  les  conclusions  de  la  Fa- 
culté seront  délibérées  de  nouveau  dans  les  réunions  suivantes; 
A*  que  la  requête  de  Uariay,  abbé  de  Saint-Victor,  n'ayant  pas  été 
présentée  par  le  candidat,  en  personne,  sera  rejetée. 

1**  mars.  —  Richer  obtient  que  les  articles  de  la  Faculté  se* 
ront  publiés. 

i**  avril  —  La  Faculté  décide  sur  la  proposition  de  Richer  : 
1*  quMl  ne  sera  délibéré  sur  un  sujet  que  s'il  est  proposé  par  une 
personne  d^autorité;  S»  qu'il  ne  sera  accordé  de  lettres  aux  doc- 
teurs et  aux  bacheliers  que  sur  leur  demande;  3*  que  la  liste  de 
présence  des  docteurs  aux  messes  sera  signée  par  le  doyen,  le 
syndic  et  le  plus  jeune  des  docteurs;  à*  la  Tentative  et  la  Sor- 
bonnique  rouleront  sur  le  dogme,  Tordinaire  sur  la  morale  et  la 
positive. 

2  juin.  —  n  est  eiy oint  aux  bacheliers  de  première  licence  de 
soutenir  leur  Sorbonnique  ou  la  majeure  ordinaire  dans  la  pre- 
mière année. 

30  juillet.  —  La  Faculté  règle  le  différend  entre  Sorbonne  et 
Navarre. 


^ 
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Sans  se  lasser,  Richer  rétablissait  dans  toute  sa  pu- 
reté la  teneur  des  antiques  conclusions  de  la  Faculté.  Il 
urgeait  T  observation  des  nouveaux  statuts  dont  on  n*avait 
guère  cherché,  jusqu'alors,  à  procurer  l'exécution.  Rien 
n'échappait  à  sa  vigilance  et  aucune  infraction  à  la  disci- 
pline ne  trouvait  grâce  devant  sa  rigidité.  Au  surplus,  on 
pouvait  s*en  rapporter  à  lui  du  soin  de  faire  exécuter  les 
décisions  de  la  Sorbonne.  Il  ne  fut  jamais  homme  à  consi* 
dérer  un  article  de  règlement  comme  lettre  morte. 


II 


Effort*  de  Richer  pour  la  rénovation  da  ^aUleanlsme. 

(les  premièi'es  préoccupations  dissimulaient  mal  le  des* 
sein  principal  du  nouveau  syndic,  car  à  peine  Richer  fut-il 


15  septembre.  —  Condamnation  d'un  livre  de  Roussel  contre 
les  Pères  Jésuites. 

3  février  1609.  —  Richer  fait  igourner  d'un  seul  coup  treixe 
Uaclielîers  qui  voulaient  se  présenter  à  la  licence.  En  1609,  huit 
d'entre  ces  bacheliers  à  qui  la  Facuîté  avait  refusé  Tautorisation 
d'entrer  en  licence  portèrent  plainte  au  Parlement  où  ils  appelè- 
rent comme  d'abus.  La  cause  fut  plaidée,  et  Servin,  avocat  gé- 
néral, reconnaissant  que  la  Faculté  était  un  corps  trop  sage  et  trop 
respectable  pour  quMI  ne  fût  pas  maître  de  sa  discipline,  conclut 
à  ce  que  les  tiacheliers  auraient  la  Faculté  pour  juge  dans  tontes 
les  contestatioDs  qui  regarderaient  la  discipline  de  la  Faculté  et 
le  bon  ordre!  des  écoles  :  Tarrèt  du  à  septembre  confirma  ces 
conclusions. 


—  122  — 

entré  en  charge  qu'il  rechercha  les  moyens  de  remettre  en 
honneur  les  doctrines  gallicanes. 

Dès  le  début  même  de  ses  fonctions,  il  essaya  de  cons- 
tituer un  code  officiel  du  gallicanisme. 

Richer  {Bist.  acad.  Paris^  t.  FV,  fol.  65,  verso)  raconte 
qu*il  sollicita  de  la  Faculté  Tautorisation  d'imprimer  un 
recueil  complet  des  décisions  doctrinales  de  la  Sorbonne 
et  d'en  faire  tenir  un  exemplaire  à  chaque  docteur  et 
à  chaque  écx)lier  en  théologie,  afin  qu'ils  eussent  soin  de 
ne  jamais  soutenir  une  proposition  contraire  à  l'enseigne- 
ment de  FEcole  de  Paris.  La  Faculté  accorda  d'abord 
cette  autorisation  (1).  Mais  àla  séance  suivante,  Duval  fit 
revenir  la  Faculté  sur  sa  dé  termînation.  Il  fut  appuyé 
par  Filesac  qui  voulait  que  les  décrets  ne  fussent  publiés 
qu'après  approbation  de  l'évêque  de  Paris. 

Suivant  son  habitude,  Richer  trouve  à  la  conduite  de 
Duval  et  de  Filesac,  des  mobiles  intéressés  et  répréhen- 
sibles.  Duval  voulait  soumettre  la  Faculté  au  nonce  et  aux 
ésuites,  ses  maîtres  chéris  ;  Filesac,  à  l'évêque  de  Paris 
dont  il  était  devenu  le  confident  et  l'ami.  Il  est  pourtant 
facile  de  reconnaître  que  la  Sorbonne,  à  moins  de  prendre 
l'attitude  d'un  tribunal  infaillible,  ne  pouvait  imposer  ses 
décisions  comme  irrévocables.  Il  n'y  a  que  Richer  pour  s'in- 
digner d'une  telle  décision.  Le  .syndic  proposait  cette  af- 


(i)  «  En  autorisant  la  réimpression  qui  lai  était  demandée,  la 
Facalté  venait  de  décréter,  sous  nne  forme  indirecte,  nne  véri- 
table profesdon  de  foi,  oMîgatoire  ponr  tons  les  candidats  qni 
poursuivaient  les  différents  grades.  »  (Jourdain,  p.  68.) 
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faire  en  Sorbonne  deux  mois  à  peine  après  son  'élection, 
le  1"  mars  1608. 

Repoussé  de  ce  côté,  le  syndic  ne  se  découragea  pas  et 
parvint  à  son  but  par  une  voie  différente. 

On  ne  lui  permettait  pas  d'imprimer  l'ensemble  des 
décrets  de  la  Faculté.  11  se  contenta  des  décrets  de  la 
Sorbonne  contre  les  erreurs  de  Luther,  et  du  moine  Jean 
SaiTazm,  solennellement  promulgués  et  plusieurs  fois 
imprimés.  Avec  un  peu  de  bonne  volonté  il  était  facile  d'y 


(i)  On  pourrait,  à  la  rigueur,  d*après  le  témoignage  de  quel- 
ques bibliographes,  attribuer  à  Ricber  la  publication  du  volume 
intitulé  :  Quiedam  acta  Ecclesùe  GaUicame  pro  iiberialibu$  Eccletisp 
et  juris  ronnnunis  defensione.  Paris,  1608,  in-Zi*.  —  Mais  Richer  ne 
reconnaît  dans  aucun  texte  la  paternité  de  cet  ouvrage. 

Kicher  publia  les  opuscules  suivants  qui  contenaient,  d'après 
lui,  la  véritable  et  ancienne  doctrine  de  la  Sorbonne  : 

Articuli  fidei  sacrx  FacuUath  Theoiogt.v  Parisiensii,  In-A*  de  G 
pages.  Une  nouvelle  édition  de  cet  opuscule  parut  en  1611  sous  le 
titre  de  :  Décréta  saene  facuUntis  Tkeologix  Pariùensis^  de  potes» 
taie  ecrlesiasticQf  et  nrimatu  Romani  Pontificis^  contra  sectarios  hujus 
.^ccali,  I^ris,  1616.  Cette  collection  renferme  la  censure  de  Sar- 
razin,  quelques  articles  extraits  de  la  condamnation  des  erreurs 
luthériennes,  la  censure  d^un  livre  de  Duplessis-Mornay.  On 
fit  un  reproche  à  Richer  d*avoir  dirigé  sa  publication  contra 
sedarios  hujus  secuU,  comme  si  Ton  pouvait  ranger  au  nombre  des 
sectaires  les  défenseurs  des  doctrines  romaines.  Richer  se  con- 
tenta de  répondre  que  Luther  et  Duplessis-Mornay  étaient  des 
sectaires,  et  quMl  pouvait  intituler  une  collection  do  décrets  prin- 
cipalement dirigés  contre  leurs  erreurs  :  Décrets  cofUre  les  sectaires. 

On  aura  la  liste  complète  des  opuscules  imprimés  par  les  soins 
de  Richer  pour  servir  à  la  restauration  des  anciennes  doctrines 
gallicanes  lorsque  nous  aurons  mentionné  :  Formul,r  jurisjurandi^ 
quod  tum  a  magistris^  tum  a  Baccàiaurœis  Theologise  Parisiensis 
exigi  solet^  anteguam  in  consortium  facultatif  cooptentur,  U  pages 
in-à-. 
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trouver  tout  le  système  des  vieux  docteurs  gallicans.  En  joi* 
gnant  à  ces  pièces  les  formules  de  serment  par  lesquelles 
les  docteurs  de  la  Faculté  s'engageaient  à  tenir  pour  vraies 
et  à  défendre  les  doctrines  de  la  Sorbonne,  Richer  pensait 
qu'il  en  était  assez  pour  établir  le  système  gallican  et 
l'avenii*  montra  qu'il  ne  se  trompait  guère  (1). 

Il  ne  suflisait  pas  à  Richer,  pour  accomplir  son  œuvre 
de  rénovation ,  de  donner  en  quelque  sorte  une  consécra- 
tion officielle  aux  vieilles  doctrines  gallicanes.  Il  lui  im- 
portait surtout  d'éliminer  de  la  Faculté  les  systèmes  ro- 
mains qui  dominaient  en  France. 

L'enti^eprise  était  difficile.  L'esprit  de  Tépiscopat  et  de 


(1)  «  Parce  que  le  plus  grand  mal  venait  de  la  Faculté  de  théo- 
logie, où  les  ultramontains,  et  les  autres  personnes  mal  inten- 
tionnées, avaient  toujours  entretenu  des  intelligences  préjudi- 
ciables à  la  liberté  de  TEglise  et  au  repos  de  la  monarcliiev  il  fut 
arrêté  que  tous  les  externes  (étrangers),  qui  voudraient  y  entrer, 
comme  dans  les  autres  facultés,  s^obligeraient  par  serment,  avant 
que  d'y  prendre  aucun  degré,  à  vivre  selon  les  loix  du  royaume, 
à  rendre  une  obéissance  parfaite  au  roi  et  aux  magistrats,  et  à  ne 
jamais  écrire  ni  parler  contre  la  religion  catholique,  les  libertés 
de  TEglise  gallicane,  qui  ne  sont  autre  chose  que  les  anciens 
canons,  le  gouvernement  de  TEtat,  etjla  puissance  royale.  ■  (Baillet, 
Vie  de  Richer,  p.  30.) 

De  leur  côté,  les  écoliers  français  en  théologie,  soit  réguliers, 
soit  séculiers,  étaient  obligés,  en  prenant  les  grades,  de  jurer  les 
dispositions  suivantes  :  les  frères  mendiants  en  recevant  le  bonnet 
de  docteur  :  Jurabilis,  quod  perpétua  odJixrebitis  delermiiuUtonibus 
fucuUalis, ..  Jurabiiit  quod  tenebitis  artieulot  faeuUalis  veros,  et  illas 
uacta  occasione  prœdicabitis  esse  fidei  et  religioni  consentaneos. 

En  recevant  la  licence,  tous  les  candidats  devaient  prendre 
l'engagement  qui  suit  :  Jurabitis  quod  tenebitis  articulas  faeultaiis 
Parisiensis  terof,  et  ilias  nacta  oecoiiane  prxdicttbitis  eue  fidei  et  re- 
ligioni  consentaneos. 
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la  Sorbonne  avaient  subi  de  profondes  modifications  pen- 
dant le  seizième  siècle  et  n'était  plus  aux  oppositions  à 
la  papauté  (1).  La  royauté  avait  pu,  sans  danger  pour  la 
foi,  être  impuissante  à  accomplir  son  rôle  hybride  de  mo- 
dérateur, tantôt  favorable,  tantôt  hostile  à  Rome,  aujour- 
d'hui pour  la  répression,  demain  pour  l'excitation  des 
entreprises  parlementaires.  Les  dangers  que  la  Réforme 
faisait  courir  à  l'Église  avaient  groupé  les  catholiques 
autour  de  leur  chef  suprême.  11  ne  s'agissait  plus  de  se 
défendre  contie  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome.  Il  fal- 
lait combattre  pour  la  primauté  du  Saint-Siégé  et  pour  les 
prérogatives  essentielles  de  l'Église.  L'union  dans  la  dé- 
fense, les  besoins  de  la  lutte,  Tachamement  des  réforma- . 
teurs,  rapprochèrent  les  esprits.  L'enseignement  si  logique 

(i)  Richcr,  dans  ron  de  ses  principaux  ouvrages,  assigne  trois 
causes  à  rétablissement  des  doctrines  romaines  en  France. 

La  première*  c'est  que,  ainsi  que  le  dit  Aristote,  certaines  er- 
reurs sont  plus  plausibles  que  la  vérité.  Rien  n'est  plus  faux,  dit-il, 
que  cettB  propcMdtlon  :  Le  Pape  est  le  monarque  aî)80lu  et  infail- 
lible de  l'Eglise  :  mais.pcmr  lui  donner  une  apparence  de  vérité, 
il  suffit  de  faire  le  Pape  héritier  de  toutes  les  prérogatives  de 
saint  Pierre.  Pour  bien  déterminer  l'exacte  constitution  de  l'E- 
glise, il  faut,  au  contraire,  une  profonde  connaissance  de  l'Ecri- 
ture, des  Pères,  des  conciles,  de  l'histoire  ecclésiastique. 

La  seconde,  c'est  qu'après  la  ré?olte  de  Luther,  les  docteurs 
catholiques  s'abstinrent  prudemment  de  traiter  les  questions  re- 
lati?es  au  pou?olr  du  Pape,  jusqu'à  ce  que  les  disoaurs  des  Jé- 
suites et  des  autres  défenseurs  de  la  cour  romaine,  abusant  de 
ce  silenoe,  ont  donné  lieu  aux  partisans  des  anciennes  doctrines  à 
rompre  la  trêve. 

La  troisième  raison  est  ainsi  exprimée  par  Jean  Mtot(Cap.  zvni 
Cammentariontm  in  MaU.)  :  Qnàdpbtirti  PanHfieem  exiolhuU.  qmm 
eameilmm  tum  nùràberii.  Cof^eUmmrwrpconfrt^wr^Medêidigm» 
iÊiet  eaksiatHcùs  :'Papa  émi  mM:UM*kk  kmnhm^bkhdhuUurt^ 
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et  91  ardent  des  Jésaites  (1)  acheva  ce  que  les  controvierses 
avaient  heureusement  conuhencé.  Les  élèves  des  Jésuites 
envahirent  bientôt  le  clergé  tout  entier^  Lorsque  la  France, 
par  la  faiblesse  de  Henri  III|  se  vit  menacée  dans  sa  foi, 
elle  se  leva  non  plus  catholique  gallicane,  mais  catholique 
romaine  pour  défendre  sa  constitution  fondamentale  (2).  La 
Ligue  fut  une  explosion  qui  mit  à  nu  le  profond  travail  qui 
s'était  opéré  dans  l'épiscopat  et  la  Faculté  de  théologie.  Le 
cardinal  Pellevé  se  fit  le  protecteur  le  plus  déclaré  des  doc* 

dieenteSf  çuod  tolus  potest  omnia  quadrare  rolunda^  et  rolundare  guof 
drata,  tam  in  spiritualibus  quam  in  temporaUbuu  (Richer,  DefensiOf 
p.  «0. 

(i)  «  La  doctrine  des  Jésaites  prend  tels  progrès  en  votre 
royaume  qu'elle  se  coulera  eolia  aux  campagnes  les  plus  reculées. 
Loi^de  leur  établissement  ils  n^aVaient  pas  de  plus  grands  adver- 
saires que  la  Sorboone;  à  présent  elle  leur  est  favorable,  parée 
qu^m  monde  de  jeunes  théôlogieas.  ont  fait  leurs  études  en  leurs 
collèges.  •  —  Remontrances  de  Harlaj  au  nom  du  Parlement  de 
Pari^  sur  Tédit  de  rétablissement  de  Jésuites,  eu  1603.  {Mereurt 
franeaii,  t.  H,  1611,  p.  166.)  —  Henri  IV  répondait  à  ilariay:  «  U 
Sorboûne,  dont  vous  parles,  a  condamné  les  Jésuites,  mais  ça  été 
comme  vous,  devant  les  connaître;  et  si  Tancienne  Sorbonne 
n'en  a  point  voulu  par  Jalousie,  la  nouvelle  y  fait  ses  études  et 
8*eD  trouve  bien.  •  lUd.  p.  171. 

(S)  «  L*ancieone  coutume,  si  religieusement  observée  dorant  tant 
de  siècles  et  par  une  continuelle  saooession  de  rois,  depuis  Glovis 
Jusqu'à  présent,  qui  défend  de  reconnaître  ou  de  recevoir  au  trône 
royal  aucun  prince  qui  ne  soit  catholique  et  très-obéissant  fils  de 
l'Eglise,  et  qui  n*ait  promis  et  furé  en  son  sacre,  lorsqu'il  reçoit 
la  couronne  et  le  sceptre,  de  le  défendre  et  de  le  maintenir, 
comme  encore  de  s'employer  de  toutes  ses  forces  à  l'extirpation 
des  hérésies,  premier  serment  de  nos  rois,  sur  qui  celui  de  l'o* 
bélssanceet  de  la  fidélité  dessi^eCs  est  fondé,  et  sans  lequel  11  est 
indubitable  que»  pour  leur  sèle  à  U  fellgioo.  Us  n'auraient  Jamais 
rsoonnu  aucun  prince  qui  prétendit  par  les  Ma  d'avoir  droit  de 
sQooMer  an  n^yaune.  a  (Manifeste  da  duc  de  Huyennsb  i6M4 
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rÎDes  romaines,  dans  leur  expression  la  plus  vive.  Les 
évêques  de  France,  en  gr&nde  majorité,  furent  les  teosmts 
de  la  Sainte-Union.  La  Sorbonne  délia  les  Français  du  ser- 
ment de  Cdélité  à  leur  roi  et  les  autorisa  à  prendre  les  armes 
contre  ffenri  de  Valois.  Elle  avait  oublié  toutes  ses  an- 
ciennes doctrines  sur  les  rapports  des  deux  puissances.  Ella 
De  prcmonçait,  elle  n'agissait  que  conformément  aux  prin- 
dpes  de  Bellarmin  qui  vint  lui  -  même  à  Paris,  à  la  suite 
du  l^t'Gaetano,  commenter  son  traité  De  Romatio  Pon- 
lifiee,  que  les  bacheliers  de  théologie  étudiaient,  ainsi  que 
dit  Richer,  cooune  un  cinquième  Évangile  (1). 

Si  les  c<»ivictîons  qui  ne  viennent  que  de  l'intérêt  sont 
aisément  mobiles,  U  n'en  est  pas  de  même  des  convictions 
qui  reposent  sur  une  adhésion  réfléchie  et  une  étude  ap- 
profondie. Pendant  que  la  plupart  des  Français  dominés 
par  leur  impressionnabilité  accoutumée  s'éloignaient  des 
m&zîmes  de  la  Ligue  avec  le  même  empressement  qu'ils 
avaient  mis  à  s'en  rapprocher,  le  clergé  et  les  docteurs  de 
Sorbonne  contioudent  à  rester  fidèles  aux  enseignements 


(1)  Hawre,  dans  «on  explication  du  chapitre  Omnû  utriiuque 
aenti,  reconiiatt  qae  la  doctrloe  qui  met  le  Concile  au-dessus  du 
Pape  était  autrefois  adoptée  par  l'Ecole  de  Paris  et  toute  la  France  : 
0  ^foot^ft  que  de  son  temps  11  en  était  encore  ainsi.  L'éditeur  de 
roQTnge  de  Navarre  de  llmpression  de  L7on,  en  ibW,  aprtoU 
mwt  du  célèbre  eanonlste,  rectifiait  cette  appréciation  dans  les 
tgnam  snlvanta  :  P<^am  tttt  tupn  CmeiinÊm  qui  m  Galli»  onemnt 
MpurçHCBi  Jwtiaaîtttr  luentiet  et  a  parlibut  hKrtlieorvm  itart;  imo 
wtn  tJoeiem  ipti  Parùûrua.  Jam  UtHdpronttndahm  maçiui  part* 
rtmùti-m>t,  CmeHiummtivtnaU  tuitt^n  Papam; 
mwgmt  tx  pari*  n^UcbÊ^Nr, 
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romains  (1).  Les  conjonctures  du  temps  n'étaient  pas  ce- 
pendant favorables.  Le  roi  Henri  lY  et  le  Parlement  n'au- 
ndentpas  supporté  qu'on  discutât  trop  haut  sur  les  principes 
qui  avaient  fait  la  fortune  de  la  Ligue.  Il  importait  de  ne  pas 
s'exposer  à  des  répressions  violentes  et  de  ne  pas  heurter 
une  opinion  affolée.  Néaniaoins  l'esprit  théologique  subsis* 
tait  toujours  le  même.  A  la  mort  de  Henri  lY ,  les  cardinaux 
Joyeuse,  Duperron,  La  Rochefoucauld,  deGonzague»  étaient 
ouvertement  favorables  aux  doctrines  romûnes  et  réprou- 
vaient le  gallicanisme  parlementaire  et  théologique.  «  Par- 
lementûre,.dit  Baillet,  dans  sa  Vie  de  Richer  (page  41), 
était. alors  la  même  chose  qu'hérétique,  parmi  les  secta- 
teurs et  les  élèves  des  ligueurs;  car  depuis  que  le  roi  avait 
abjuré  le  calvinisme  et  reçu  l'absolution  du  Pape,  la  grande 
hérésie  du  temps  n'était  plus  de  se  déclarer  huguenot,  inaÊs 
de  ne  point  adhérer  aux  prétentions  de  la  cour  de  Rome, 
qui  avait  une  infinité  d'émissaires  dans  le  clergé  de  France, 
et  principalement  dans  les  maisons  religieuses  du  royaume.  » 


(i)  «  L^exemple  de  la  conduite  que  gardèrent  les  prélats  amis  du 
Nonce  du  Pape,  pour  traferser  le  décret  de  Sorbonoe  qui  voulait 
«Murer  la  vie  des  rois  contre  les  attentats,  fait  voir  que  le  clergé 
de  co  temps-là  (1610)  n'était  guères  moins  porté  que  les  Jésuites 
pour  la  monarchie  absolue  du  Pape,  au  préjudice  de  Tlndépen- 
dance  et  de  la  souveraiaetô  de  la  pnlmnce  royale  ou  séculière.  » 
(BaUlet,  Vîe  de  JUeher,  lo-13,  p.  75.) 

Arnaud,  dans  son  fVaneeloértlaMc  iùeown  nu  Boy ^eomme  Achflle 
de  Uarlay  dans  ses  Remontrances  à  Henri  IV  contrôle  réfiMlMO 
ment  de  la  Compagnie  de  Jésus,  reproche  à  la  Sorboone  de  s^ètre 
labiée  envahir  par  les  diselples  des  Jésuites  et  d*aToir  renonoé 
aux  anciennes  doctrines  gaDicaMs  pour  snlTre  les  doctrines  de 
BeUarmin. 


■»...■ 
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En  Sorbonne,  la  très-grande  majorité  des  docteui'S,  même 
séculiers,  suivait  les  opinions  de  Duval,  un  disciple  de 
BeUarmin,  et  réprouvait  lés  doctrines  de  Gersou,  d*Al- 
main,  de  Major,  des  maîtres  de  l'ancienne  Sorbonne  (1). 
Parmi  ceux  qui  ne  suivaient  pas  l'enseignement  générale- 
ment adopté,  il  n'y  avait  pas  de  cohésion.  La  vieille  doctrine 
avait  perdu  ses  traditions.  Les  monuments  du  passé  étaient 
oubliés,  n  n'existait  aucune  formule  arrêtée  :  chacun  de* 


(i)  Il  est  curieux  d'entendre  Rlcher  lai-mème  rendre  compte  du 
triomphe  des  doctrines  romaines  dans  la  Sorbonoe  :  «  Etsi  enim, 
dlt-fl,  tempore  bellorum  civiliam  LigsB,  ab  aono  1588,  permulti 
eawot  Baccalaurei  et  Doctores  qui  in  scholis  Jesuitarum  studae- 
nnt  nihilominos  ad  annom  usque  1599  non  deerant  qui  in  the- 
sibus  suis  :  Goncilium  essè  supra  Papam,  re^^imen  Ecclesiœ  esse 
aristocraticum,  et  solam  Ecclesiam  catholicam  esse  infailli  bilem 
atque  alia  cjusmodi  assererent  Quod  ipsum  frater  Elias  Beauvais, 
n-anciscanus,  anoo  1599,  In  thesibus  mijoris  ordinarl»  propu- 
gnavit..  sed  hoc  omnino  propugnari  cessavit  ab  anoo  1600. 
Vallius  totus  in  factiones,  rellcta  omni  mediocritate,  se  praoclpi- 
tavlt  Quare  toto  triennio  legationls  cardiDalis  Bufalo,  nihil  de  an- 
tiqoa  doctrina  Sorbon»  in  dlspuutionibus  theologicis  auditum 
est  :  idque  progressu  temporis  magnum  cepit  incremeotum: 
quia  Baccalaurei  quidam ,  sub  legatione  cardinalis  Barberiol, 
NuDtii  apostolici,  audaciores  factl  propter  dictata  Vallii  qui  hsoc 
ex  ieBoitarum  commentariis  haurièbat»  in  thèses  suas  proposi- 
tiones  autiqu»  doctrio»  contrarias  coqjecerunt,  scilicet  :  Solum 
Peinan  habui$$e  claves  a  Chrùto  :  Solum  Papam  esse  infaiUihUem  et 
uiprm  eoneiiium  et  alia  qjusmodL  »  (Richer,  Hist.Acad.  Paris^  L  iV, 
^99). 

Cest  le  témoin  le  mohis  suspect  qui  nous  rapprend.  Avant  Tan- 
liée  1600,  on  entendait  quelquefolssoutenir  en  Sortx>nne  les  thèses 
SdUcanes.  A  partir  de  Tannée  1600,  on  n*y  soutint  plus  que 
les  thèses  romaines.  Remarquons,  en  passant,  cet  honmuge  invo- 
lootalre  rendu  au  docteur  Duval  dont  renseignement  public, 
conme  professeur  royal  en  Sortxmûe,  exerçait  une  d  grande  in- 
flMoee  sur  les  étudiants  en  théologie. 

9 
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vait  se  fûre  son  système  et  reconstituer  par  ses  propres 
efforts  les  piîncipes  des  anciens  docteurs  parisiens.  Il  est 
probable  que  les  derniers  représentants  d'un  passé  perdu 
se  seraient  éteints  sans  laisser  aucune  trace  (1) ,  si  Richer 
n*était  apparu  à  l'heure  favorable  pour  ressusciter  les  tra* 
ditions  de  la  vieille  Sorbonneé  Par  malheuri  à  ce  moment 
les  jésuites  ne  pouvaient  plus  enseigner  la  théologie  et 
former  de  nouveaux  élèves  pour  remplacer  les  anciens  qui 
disparaissaient  d'année  en  année. 

Richer  ne  recula  pas  devant  la  lutte  contre  les  convictions 
générales  du  clergé  et  l'entreprit  avec  autant  de  résolution 
que  d'habileté. 

Le  syndic  devait  être  avisé  de  la  teneur  des  thèses  que 
les  candidats  aux  grades  théologiques  se  proposaient  de 
soutenir  dans  l' Université.  Richer  fit  décider  que  les  thèses 
devraient  lui  être  soumises  un  mois  à  l'avance  afin  qu'il  les 
pût  examiner  avec  soin.  Il  les  examina  si  bien  qu*il  ne 
laissa  passer  aucune  proposition  contraire  aux  systèmes 
gallicans  (2).  Rien  ne  pouvait  être  soutenu  dans  les  thèses 


(i).Ua  auteur  contemporain  dont  un  savant  collectiouneur  ooo!! 
a  conservé  le  travail  (Mas.  de  Dupuy,  vol.  87,  (^  22«^3)  d'salt  que 
trois  on  quatre  théologiens,  et  à  leur  tête  André  Duval  «  avaient 
découvert  l'ancienne  erreur  de  la  n*anoe,  et  quMl  ne  restait  plus 
que  quelques  politiques  dans  le  Parlement  et  dans  la  Sorbonnei 
qui  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient  quitter  leur  vieux  levain»  qui 
était  hérésie  formelle,  de  ne  pas  admettre  entièrement  fut  panti" 
/kûim.  • 

(3)  «Quotiescumque  tMccalaorel  Fltcultatis  aliqufdin  suas  potl« 
ttones  placitis  ikculutis  contrariom  oongerébant,  Id  lUcheriof 
expongébit,  mglente  ae  tumtdtmnte  Andréa  ValUo.  •  (Rkher 
EkL  Êtad.  PûHt,  t.  IV,  p.  SA.) 
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publiques  qui  ne  fût  conforme  au  système  patronné  par 
le  syndic.  Richer,  était  spécialement  vigilant  à  Tégard 
des  ordres  mendiants  (1) ,  qu'il  savait  plus  enclins  à  sou- 
tenir les  privilèges  pontificaux  et  qui  cherchaient  à  glisser 
des  propositions  ultramontaines  dans  la  plupart  de  leurs 
thèses.  Mais  le  syndic  ne  se  laissait  pas  aisément  décevoir 
et  il  ne  lui  arriva  pas  une  seule  fois  d'être  mis  en  dé- 
faut (2).  Sa  pensée  ne  se  démentait  jamais.  Dénoncé  à  la 
Faculté  pour  ses  entreprises  contre  le  Souverain-Pontife, 
il  expliquait  clairement,  théologiquement  les  positions  de 
doctrine  qu'il  acceptait  et  celles  qu'il  réprouvait  et  la 
Sorbonne  ne  pouvait  ou  n'osait  lui  infliger  un  blâme  (3). 


(1) ...«  nicher  résolut  de  ne  permettre  pas  durant  son  syndicat 
qu'aucun  bachelier  soutint  quelque  proposition  contraire  aux 
maximes  de  la  Sorbonne;  et  si  aucun  Tentreprenait,  le  syndic 
biflTait  la  thèse...  Véritablement  le  syndic  se  garde  soigneusement 
des  ordres  mendiants,  desquels  il  a  rayé  telles  et  semblables  pro* 
positions;  savoir,  une  :  Saint  Pierre  comme  vicaire  de  Notre' Seigneur 
Jésus- Cfirist  a  eu  lui  seul  immédiatement  le  pouvoir^  les  clefs  et  Iv 
juridiction  ecclésiastique;  et  que,  si  Notre- Seigneur  ne  Veut  prévenu 
en  conférant  les  clefs  aux  Apôtres  et  en  les  envoyant,  ils  eussent  tous 
été  envoyés  et  autorisés  par  saint  Pierre^  et  eussent  reçu  de  lui  leur  pou* 
voir.  Item  :  Que  le  seul  Pape  est  infaillible,  et  par-dessus  le  Concile 
général;  et  que  tous  les  évéques  et  prélats  ont  leur  mission  et  juridiction 
du  Pape,  tout  ainsi  que  les  magistrats  politiques  la  tiennent  du  Roi.w 
{Syndicat  de  Richer^  p.  7-8.) 

(2)  «  Quid  mcmorare  opus  ma^^istrum  Franciscum  IJarlseum,  ab- 
l>atem  sancti  Victoris  Parisiensis,  hanc  thcsibus  suis  inseruisse 
propositionem  :  nimirum  :  Quod  fide  catholica  tenendum  esset  Pau- 
lum  V  sedentem  hodie  in  Pétri  cathedra  esse  summum  Pontificem 
Ecclesiœ  a  Deo  datum.  Qua  ex  propositlone  Papse  Infallibilitatemt 
quam  apcrte  et  directe  non  audebat,  oblique  atque  indirecte  asse* 
rore  volebat.  ■  (tVicher,  Bi$t.  acad,  Paris,  t.  IV,  f  64.) 

(3)  Le  *i  octobre  1610,  dans  rassemblée  ordinaire  de  la  Faculté 
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hauteur  des  difficultés  (1).  Barberin  était  réf^ervé,  craintif, 
ennemi  des  aff^ûres.  Ubaldini  avait  le  goût  du  travail,  et 
oe  reculait  devant  aucun  obstacle  lorsque  les  intérêts  du 
Pape  étaient  en  jeu.  Il  avait  pour  auditeur  un  savant  doc- 
teur de  Bologne,  Scappi,  qui  était  un  auxiliaire  dévoué  et 
un  conseiller  compétent.  Etabli  à  côté  même  de  la  Sor- 
bonne  dans  ce  pittoresque  hôtel  de  Cluny  (2)  qui  nous 


(1)  Ubaldini  était  plus  actif  que  son  prédécesseur  Barberin. 
Il  était  pins  préoccapé  des  affaires  ecclésiastiques  que  son  sucées- 
iiNir  BentiTOglia  Moins  exclusivement  diplomate  que  son  prédé- 
ceaseor,  un  grand  seigneur;  que  son  successeur,  un  aimable 
lettré,  n  était  peut  être  plus  noâce  et  fl  entendait  se  préoccuper 
autant  des  intMts  spiritoels  que  des  intérêts  temporels  du  Sou- 
verain Pontife.  Mais  quelle  Ueuoe  dans  son  éducation  tbéolo- 
glque!  Exact  et  précb  dans  les  questions  politiques,  il  est  toujours 
Tsgue  et  sourent  inexact  dans  les  sujets  reli^enx.  Son  auditeur 
Scappi,  un  savant  docteur  de  Bologne  était  à  ses  côtés  pour 
8*occuper  des  querelles  des  docteurs  et  comprendre  à  sa  place 
les  subtilités  scbolastiques.  Néanmoins  Thaldini  est  vraiment  in- 
suffisant quand  0  entretient  le  cardinal  Borghèse  des  discussions 
de  Sorbonne.  Sans  doute,  on  sent  dans  ses  dépAcbes  Pbomme  d*é- 
glise  nourri  dans  la  foi  et  les  maximes  de  Rome,  plein  d*une  vire 
horreur  pour  ce  qui  iTélofgDe  de  la  pareil  de  la  saine  doctrine. 
Mais  que  de  points  l\  semble  ignorer  ou  ne  pas  comprendre  !  .Se< 
dépêches  si  précieuses  au  point  de  rue  politique  laissent  donc 
beaucoup  à  désirer  dans  Pexposé  des  querelles  doctrinales  H  n*«it 
même  pas  difficile  de  trouver  dans  les  dépêches  do  %once  quel- 
ques méprises  qui  accusent  une  connaissance  par  trop  sommaire 
des  sciences  ecclésiastiques. 

(^  Les  !looces  depob  IMt  étalent  logés  i  l*Mytel  de  Glnny. 
mcher  les  accusait  d'avoir  choM  ce  domicfle  pour  mieux  sur- 
veiller la  Soffbomie  :  •  .f>les  Onniacen«es  ita  colleglo  Sorbooiro 
immloeiit,  m  qnidim  feles  ingredi  aut  egredi  domo  5loftxMiieo 
pos^int.  quin  a  douriso  Huutlo  sut  ijos  Camulls  Jaooa  et  feoestris 
palatfl  auniaeemis  CKlIe  prospldamttr.  IHia.  #rW.  P«nf,  L  IV. 
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rappelle  encore,  en  plein  dix-neuvième  siècle,  les  souvenirs 
(lu  luxe  et  de  Tari  du  moyen-âge,  Ubaldini  et  Scappi  sui- 
vaient de  près  le  travail  qui  se  faisait  dans  la  Faculté  de 
théologie  et  cherchaient  à  y  maintenir  les  ti*aditions  1*0- 
maines.  Richer,  et  avec  lui  ses  partisans  et  ses  biogra- 
phes (1),  nous  représentent  à  Tenvi  Ubaldini  et  Scappi 
comme  des  hommes  remuants,  violents,  sans  scrupules, 
qui  cherchaient  à  imposer  à  la  Faculté  leurs  volontés  par 
les  brigues  et  les  menaces.  La  correspondance  d'Ubal- 
dini  nous  a  été  conservée.  I..es  travaux  consciencieux  de 
M.  Perrens  nous  la  font  suffisamment  connaître  (2).  On  ne 
peut  rien  trouver  dans  le  caractère  de  Fhomme  qui  mérite 
les  austères  critiques  dont  il  a  été  l'objet.  Passionné  pour 
les  intérêts  de  son  souverain,  Ubaldini  a,  il  est  vrai,  tou- 
joui*s  subordonné  son  repos  et  celui  des  autres  à  Facconi- 
plissement  de  sa  mission.  Toujours  en  éveil,  entreprenant 
et  habile,  on  comprend  que  ses  ennemis  ^ent  eu  à  se 
plaindre  de  lui.  Mais  il  ne  parait  pas  qu  il  ait  mis  en  œuvre 
des  moyens  malhonnêtes.  De  quel  droit  le  blâmerait-on 
d*avoir  recherché  avec  zèle  les  intérêts  de  son  souverain. 


(1)  Richer  accuse  Tauditeur  du  Nonce,  Scappi,de  brigues  conti- 
ntrelles  et  il  lui  impute  d'avoir  été  le  principal  artisan  des  trou- 
bles de  la  Sorbonne.  Il  vaut  mieux  en  croire  le  Judicieux  Bentivo- 
glio  qui,  dans  ses  dépêches  diplomatiques,  se  plait  à  rondre  les 
témoignages  les  plus  flatteurs  à  la  prudence  et  à  rbabileté  de 
Scappi.  Scappi  devint  évêque  de  Plaisance  et  Nonce  en  Lombardie. 

(2)  Voir  PEglise  ei  VEtat,  par  M.  Perrens.  Indépendamment  des 
nombreuses  pi<>ces  citées  dans  le  travail  de  M.  Perrens,  nous 
avons  pris  connaissance  du  recueil  des  dépêches  dTbaldini  (mal- 
heureusement très-incomplet)  conservé  aux  Mss.  de  la  Bib.  Nat 
{Fondt  italien.) 
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pt  de  n  avoir  pas  ménagé  les  întérôts  de  ses  advei'saires? 
Une  circonstance  douloureuse  pour  TEglise  engagea 
Ubaldini  à  recourir  à  la  Faculté  de  théologie.  L'ar- 
chiprêtre  d'Angleterre,  Blakwel,  malgré  la  décision  for- 
melle du  pape  Paul  V,  malgré  la  controvei'se  décisive  de 
Bellarminf  persistait  à  autoriser  la  prestation  de  serment 
exigée  des  catholiques  par  le  roi  Jacques.  Il  s*appuyait  sur 
les  doctrines  gallicanes  et  il  s'autorisait  des  doctrines  de  la 
Faculté  de  théologie  de  Paris.  Ubaldini  s* indignait  que 
Ton  pût  opposer  les  doctrines  de  la  Sorbonne  à  une  déci  - 
sion  formelle  du  Pape,  et  il  demandait  aux  théologiens  de 
Paris  de  se  dégager  d*une  si  fâcheuse  compromission.  Il 
priait  Duval  de  ménager  une  solennelle  protestation  de  la 
Faculté  qui  serait  un  témoignage  de  respect  et  de  soumis- 
sion à  Tautorité  pontificale.  Duval,  dont  les  conseils  étaient 
toujours  accueillis  avec  déférence  par  les  nonces  qui  se 
succédaient  en  France,  n* estimait  [fas  qu  il  fût  prudent  de 
demander  à  la  Faculté  de  théologie  une  décision  ouverte- 
ment contraire  aux  anciennes  doctrines  gallicanes.  Mais  il 
pensait  qu'on  pouvait  indirectement  aflirmer  l'autorité  du 
Pape  en  faisant  reconnaître  par  la  Sorbonne  les  droits  an- 
ciens de  la  papauté  sur  l'Angleterre.  Les  Souverains  d'An- 
gleterre, d'après  les  anciennes  lois  civiles  et  canoniques, 
n'étaient  pas  comme  les  rois  de  France,  libres  de  toute 
sujétion  temporelle.  ÏjA  Grande-Bretagne  dé|)endait  du 
Pape  comme  fief  du  Saint-Siège,  et  les  ecclésiastiques  an- 
glais violaient  les  lois  de  l'Eglise  et  de  TEtai  en  prétendant 
soustraire  leur  roi  à  l'autorité  |>ontirirale  (1).  Uuval  |)en- 

(1)  Le  roi  de  France,  écrivait  Innocont  111,  ne  m'&n  soumis  qiio 
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sait  que  la  Faculté  de  théologie  pouvait  être  autorisée  par 
le  chancelier  à  délibérer sui*  cette  question  de  droit  positif, 
qui  relevait  la  condition  de  la  couronne  de  France,  laissait 
ses  franchises  et  ses  libertés  en  dehors  de  toute  discussion 
et  reconnaissait  au  Pape  des  droits  étendus  sur  1*  Angleterre. 
Le  nonce  accepta  l'idée  du  théologien  français.  Scappi  s'a- 
gita pour  préparer  les  docteurs  de  Sorbonne  à  rendre  une 
décision  favorable.  Tout  présageait  une  prompte  conclusion. 
A  ce  moment,  la  Faculté  était  favorablement  disposée  à 
l'égard  des  prérogatives  pontificales,  et  il  ne  se  trouvait 
personne  en  Sorbonne,  au  témoignage  même  de  Richer, 
cpii  fût  capable  de  s'opposer  aux  desseins  du  nonce  et  de 
Duval.  iMaîs  l'affaire  ne  put  pas  être  conduite  avec  assez  de 
célérité  pour  être  terminée  avant  la  nomination  de  Richer 
au  syndicat.  L'un  des  premiers  soins  du  nouveau  syndic 
fut  de  déjouer  les  manœu\Tes  de  Scappi.  '<  D'abord  il  s'ap- 
pliqua, dit  Baillet,  à  découvrir  toutes  les  intrigues  dont  se 
servait  l'auditeur  Scappi  pour  gagner  la  Sorbonne.  h  a  II  re- 
connut, dit  Richer  lui-même,  toutes  les  menées  et  factions 
de  l'Italien.  »  Puis,  il  se  conduisit  de  telle  sorte  que  bientôt 
il  ne  fut  pas  même  possible  de  proposer  en  Sorbonne  la 
question  relative  aux  affaires  d'Angleterre. 

pour  le  spirituel  ;  toi,  roi  d'Angleterre,  tu  m*es  soumis  pour  le 
spirituel  et  le  temporel.  —  Les  Anglais,  bien  entendu,  ne  recon- 
naissaient pas  la  légitimité  des  prétentions  pontificales.  Noos 
avons  sous  les  yeux  une  thèse  Intitulée  :  Libtrtalh  anglk^nst  de* 
fentio,  teudemonstrado  :  Regnum  Angfis  non  Mt?  ffudum  Ptmtificit, 
ah  Adamo  Rnuter.  (Londres,  1613,  in-4«  de  H  pages.) 
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III 


Poursoites  contre  les  Jésuites 

Richer  venait  d'établir  en  Sorbonne  un  centre  de  galli- 
canisme. Ce  n'était  pas  assez.  Il  détermina  la  Faculté  de 
théologie  à  rendre  un  décret,  à  propos  duquel  les  passions 
religieuses  et  politiques  ne  pouvaient  manquer  d*ètre 
surexcitées  contre  les  doctrines  romaines. 

Henri  IV  venait  d'être  assassiné  par  Ravaillac.  L'exé- 
crable meurtrier  était  imbu  des  doctrines  furieuses  du 
tyrannicide,  qui,  pendant  la  Ligue,  étaient  descendues  de 
la  chaire  des  écoles  dans  les  basses  classes  de  la  société  et 
y  avaient  créé  une  sorte  de  fanatisme  monomanique  se 
traduisant  par  des  attentats  répétés  sur  la  personne  des 
monarques  français.  Ainsi  qu'il  arrive  souvent,  par  une  asso- 
ciation pleine  d'inconséquences,  parce  que  le  cas  du  tyran- 
nicide  était  examiné  par  un  certain  nombre  de  docteurs 
ultramontains,  on  voulut  faire  de  cette  opinion,  qui  ne  fut 
jamais  dans  les  écoles  qu'un  thème  de  discussions  purement 
théoriques,  la  règle  de  conduite  de  l'ultramontanismc  ;  on 
n'hésita  pas  à  tenir  cette  sorte  de  déclamation  scholastique, 
pour  l'opinion  même  de  la  cour  romaine  et  de  ses  partisans. 

Mais  qui  ne  sait  qu'un  certain  degré  de  passion  oblitère 
le  sentiment  de  la  justice?  Dans  leur  haine  déplorable 
pour  la  papauté,  les  politiques  et  les  parlementaires  se 
prirent  à  penser,  que  la  circonstance  de  la  mort  d'Henri  IV 
pouvait  être  utile  à  leur  cause  et  qu'on  parviendrait  ais^'*- 
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ment  à  en  faire  jaillir  l'odieux  sur  les  doctrines  et  la  per- 
sonne des  défeuseui^s  dévoués  des  systèmes  romains.  Us 
obtinrent  que  le  Parlement  soulevât  une  question  doctri- 
nale. Le  jour  même  de  l'exécution  de  Ravaillac,  le  Parle- 
ment enjoignait  à  la  Faculté  de  théologie  de  renouveler  ses 
anciens  décrets  sur  le  tyrannicide. 

De  quel  droit  une  compagnie  séculière  sarrogeait-elle  le 
pouvoir  de  faire  délibérer  sur  une  question  dogmatique  et 
de  fixer  le  sens  de  la  décision  ?  I^ies  conjonctures  étaient 
lamentables  sans  doute,  et  il  était  nécessaire,  après  l'assas- 
sinat d'Henri  III  et  d'Henri  IV  d'anathématiser  une  doctrine 
funeste  qui  armait  les  bras  des  fanatiques.  Mais  le  Pape  et 
les  évêques  n'étaient-ils  pas  toujoui*s  les  juges  de  la  doc- 
trine? et  s'il  était  nécessaire  de  recourir  à  l'autorité  de  la 
Sorbonne,  ne  valait-il  pas  mieux  introduire  l'examen  de 
la  question  par  voie  hiérarchique  et  purement  ecclésias- 
tique? 

Si  Richer  eût  été  moins  prévenu  de  sa  passion  et  moins 
compromis  du  côté  des  parlementaires,  il  eût  écoulé  les 
conseils  de  l'évèque  de  Paris,  le  juge  doctrinal  immédiat, 
qui  lui  demandait  de  ne  pas  se  prêter  à  l'entreprise  du  Par- 
lement (1).  Homme  d'église,  son  premier  devoir  était  de  no 
pas  laisser  une  autorité  incompétente  et  hostile  disposer 

(1)  c  L^Evèque  de  Paris  se  plaignait  quci^arrét  contre  los  régi- 
cides et  le  livre  de  Mariana  ne  lui  eût  pas  été  communiqaé;  qu*on 
eût  passé  au  jugemeot,  sur  un  fait  ecclésiastique,  sans  Tavoir  ap- 
pelé; que  rordrn  eût  été  donné  aux  curés  de  publier  dans  leurs 
paroisses  les  deux  nouveaux  d/^crets,  l^administratiou  paroissiale 
D^étant  pas  de  la  compétence  des  magistrats.  »  (Perreos,  l'Eflise 
et  PEtat^  t  1,  p.  àlâ.) 
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des  intérêts  les  plus  sacrés  delà  conscieuce.  Richer,  aveuglé 
par  ses  préoccupations  d'école  et  ses  préjugés  personnels, 
trahit  les  devoirs  de  son  sacerdoce  ;  il  livra  l'entrée  du 
sanctuaire,  il  se  fit  le  complice  du  Parlement,  et  requit 
la  Faculté  de  renouveler  ses  décrets  sur  le  tyrannicide. 
Son  exposé  des  motifs  témoigne  d'une  animosité  vrai- 
ment féroce  (1)  Il  n  hésite  pas  à  déclarer  que  la  doctrine 
qui  tend  à  autoriser  le  meurtre  des  tyrans  est  insé- 
parable des  propositions  relatives  à  l'infaillibilité  du  Pape 
et  du  pouvoir  indirect  du  Souverain  Pontife.  Il  ne  rougit 
pas  d' affirmer  que  les  réponses  de  Ravaillac,  rappro- 
chées des  maximes  romaines,  faisaient  assez  connaître 
que  le  peuple  ignorant  concluait,  de  T infaillibilité  et  du 
[pouvoir  indirect,  qu'il  était  permis  et  qu'il  y  avait  même 
du  mérite  à  attenter  à  la  vie  des  rois.  Uicher  était  bien 
toujours  r homme  de  la  Ligue  :  sa  logique  ne  reculait  dt'- 
vaut  aucune  conséquence,  quelque  étrange  qu'elle  fût  ; 


(i)  M.  Jourdain  a  reproduit  dans  les  Pièces  JHSii/icattvcs  de 
i'Hist.  de  CUinc.  de  Paris  (p.  3*2)  des  détails  conccruant  la  déli- 
bération de  la  Faculié  de  tbéologlc  du  à  juin  1610,  contre  les 
doctrines  qui  favorisent  le  lyrannicide,  extraits  de  VHui.de  CUn.<, 
par  Richer.  La  haine  du  sy  ndi?!  s*y  déploie  sans  retenue.  Il  ose  dire 
que  la  doctrine  qui,  diaprés  renseignement  des  Jésuites,  accorde 
nn  Pape  le  pouvoir  de  déposer  les  rois,  a  mis  le  couteau  à  la  main 
de  Ravaillac.  —  Voici  une  autre  odieuse  imputation  dirigée  contre 
le  P.Coton.  Nous  citons  les  propres  termes  :  «  Cerle  comperiissifnwn 
hnbeo  Cotonum  Seguetiis  dtxiite  tegem  divino  judido^  quasi  aUquid 
êdrfrsMi  Etcltfinm  moiiretur^  inieremptum  fm$%€.  Eh  bienl  non* 
Quelle  que  soit  la  sincérité  de  Richer,  nous  nous  permettons  de  dire 
qu*il  ae  trompe  et  que  le  P.  Coton  n*a  pu  ainsi  parler  de  son 
royal  bienfaiteur. 
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mais  ici  les  conclusions  touchaient  à  la  calomnie  !  Ici  la  lo- 
gique devenait  atroce  I 

Chose  encore  plus  extraordinaire!  Ricber  n'hésita  pas  à 
rendre  responsables  de  la  mort  d*Henri  IV  les  jésuites,  que 
ce  grand  roi  avait  tant  aimés  et  protégés  et  qui  lui  avaient 
voué  un  dévouement  si  aflectueux  et  si  reconnaissant.  On 
est  tenté  de  n*en  pas  croire  ses  yeux  lorsqu'on  lit  le  récit 
de  la  séance  dans  laquelle  Richer  travailla  à  représenter 
les  jésuites  comme  les  complices  de  Ravaillac.  C'est  Richer 
lui-même  qui  nous  transmet  le  détail  de  ses  imputations 
cruelles.  Il  ne  se  borne  pas  à  accuser  la  doctrine  de  la  So- 
ciété. Il  compromet  des  noms  propres  :  il  exagère  les  maxi- 
mes du  P.  Heissius,  les  plaintes  du  P.  Gontéry,  les  réserves 
du  P.  Rosweyde.  Jamais  peut-être  la  passion  n'alla  plus 
loin  ;  jamais  la  Compagnie  de  Jésus  ne  reçut  de  coups  plus 
sensibles  (1).  Quelle  douleur  poignante  ce  dût  être  pour  le 
P.  Coton,  le  P.  Armand,  pour  toute  cette  illustre  généra- 
tion de  grands  serviteurs  de  Dieu  conservés  à  la  France  par 
la  sage  politique  d'Henri  IV,  que  d'entendre  le  syndic  de 


(1)  A  cette  occasion,  le  Nonce  du  Pape  s^expriroait  dans  les 
termes  suivants  i  «  Les  pères  Jésuites  ne  devront  pas  trouver  si 
graves  les  persécutions  qu'ils  endurent  à  Constantinople,  puis- 
qu'en  ce  royauinei  et  surtout  ici,  où  cependant,  grâce  à  Dieu, 
on  connaît  et  on  professe  la  vérité  de  la  foi  et  de  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  roroaiue,  à  Taccroissement  de  laquelle 
leur  œuvre  est  si  propice  et  si  nécessaire,  ils  en  souffrent  non- 
seulement  des  hérétiques  et  des  catholiques  trop  politiques,  mais 
des  théologiens,  des  prêtres,  des  curés  et  des  religieux,  de  si 
nombreuses  et  de  si  grandes,  que  la  piété  de  la  reine  et  de  son 
conseil  privé,  qui  les  protègent,  n'y  sauraient  suffire.  »  (Dépêche 
dUbaldini  du  lA  septembre  iOiO.) 


—  143  — 

la  Faculté  de  théologie  leur  imputer,  en  pleine  Sorbonne, 
la  responsabilité  d'un  attentat  qu  ils  auraient  voulu  con- 
jurer au  prix  même  de  leur  vie  I 

Sous  la  pression  de  la  terreux*  inspirée  pai*  le  Parlement, 
de  rémotion  du  sentiment  public,  des  invectives  passion- 
nées du  svndic,  la  Sorbonne  renouvela  ses  anciens  dé- 
crcts  contre  le  tyrannicide.  On  était  pai*venu  à  grand'- 
peine  à  épargner  aux  Jésuites  l'opprobre  de  les  nommer 
dans  la  teneur  du  décret.  Le  Parlement  suppléa  à  1* omis- 
sion. Il  condamna  au  feu  le  livre  de  Mariana,  auquel  il  ad- 
joignit, par  une  injustice  criante,  un  livre  de  Bellarmin. 
(/est  ainsi  qu  il  faisait  retomber  exclusivement  sur  les  Jé- 
suites la  responsabilité  d'une  doctrine  qu'ils  ont  peut-être 
moins  enseigné  que  tout  autre  ordre  religieux.  Toujours  sti- 
nmlée  pai'Richer,  la  Sorbonne  censura  une  apologie  par  la- 
({uelle  les  enfants  de  saint  Ignace  se  défendaient  de  favoriser 
le  tyrannicide;  le  syndic  ayant  aperçu  dans  Tœuvre  nou- 
velle l'erreur  même' qu'elle  se  proposait  de  combattre.  En 
vain,  le  général  des  Jésuites,  à  Rome,  publiait-il  que  le  sujet 
de  la  compagniei  qui  s'oublierait  jusqu'à  enseigner  la  fatale 
doctrine,  serait  excommunié  et  i-ejeté  de  la  société. On  vou- 
lait que  les  Jésuites  fussent  coupables  :  ils  furent  condamné» 
àTùtre  (1).  On  les  jugea,  non  d'après  ta  réalité,  mais 

(1)  «  Les  ennemis  des  Pères  Jésuites  leur  mettaient  à  sus,  que  la 
doctrine  de  MarUoa  était  commune  à  toute  leur  société  :  mais  le 
I'.  Coton  éclaircit  fort  bien  la  Heine  et  le  Cjuseil  du  contraire, 
leur  faisant  voir  qu*en  l'an  1610,  ils  Pavaient  condamnée  en  une 
de  leurs  Congrégations  provinciales,  que  leur  général  Aquaviva 
avait  commandé  que  tous  les  exemplaires  de  ce  livre  fussent 
supprimés  comme  très -pernicieux,  qu'au  reste  ils  reconnaissaient 
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d'après  la  prévention.  Richerae  s' arrêta  pas  en  si  beau  che- 
min. Il  continua  à  désigner  là  compagnie  à  Fanimadversion 
publique  en  requérant  des  censures  qui  s'attachaient  à  frap- 
per quelques  expressions  outrées  échappées  à  des  pané- 
gyristes de  saint  Ignace.  Enfin,  pour  couronner  cette  série 
de  persécutions,  les  Jésuites  furent  sommés  par  le  Parle- 
ment de  venir  jurer  qu'ils  ne  soutiendraient  pas  désormais 
la  doctrine  du  tyrannicide  et  qu'ils  enseigneraient  sur  ce 
point  les  principes  de  la  Sorbonne  (1) . 

la  vérité  de  la  doctrine  du  décret  du  Concile  de  Constance  portée 
en  la  session  xv,  et  soutenaient  partout  que  la  déclaration  faite 
en  Sorbonne,  en  Tan  1^13  et  celle  du  U  juin  de  la  présente 
année  (1610)  devaient  être  reçues  et  tenues  inviolables  de  tous 
les  chrétiens.  •  (I\ichelleu,  Hist.  de  la  Mère  cl  duFils^  à  PafinéeiSiO. 
In-12,  1730,  p.  80.) 

(l)Nous  nous  contenterons  de  désigner  les  pièces  officielles  qui 
se  rapportent  à  la  persécution  des  Jésuites,  en  1610. 

1*  Arrêt  du  Parlement  qui  ordonne  à  la  Faculté  de  théologie  de 
s*assembler  au  premier  jour  pour  délibérer  sur  la  confirmation 
de  son  décret  du  13  décembre  là  13  portant  qu'il  n'est  loisible  à 
aucun  pour  quelque  cause  et  occasion  que  puisse  être  d'attenter 
aux  personnes  sacrées  des  rois,  37  mai  1610. 

*i*  Censura sacr»  Facultntis  theologiœ  Parisiensis  contra  impios 
et  cxecrabiles  regum  ac  prlncipum  parrlcidas,  à  juin  1610. 

3*  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  ordonne  que  la  censure 
contre  Mariana  sera  lue  par  chaque  année,  le  4  juin,  dans  rassem- 
blée de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris,  publiée  aux  prônes  des 
paroisses,  et  que  le  livre  de  Mariana,  de  Rege  ei  régis  iMiUuiwne^ 
sera  brûlé  par  la  main  du  bourreau,  8  juin  1610. 

à*  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  contre  le  livre  du  cardinal 
Bellarmin  :  De  polestale  summi  Ponlificis  in  lemporalibus  adversm 
Barclaium^  126  novembre  1610. 

5*  Ordre  du  P.  Aquaviva,  général  des  Jésuites,  à  ceux  de  sa 
Compagnie,  de  ne  point  soutenir  les  propositions  condamnées 
dans  le  livre  de  Mariana,  6  juillet  1610. 

6*  Censura  sacne  Facultatis  theologi»  Parisiensis  adversus  qua 
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Or,  il  est  impossible  de  le  nier.  Richer  était  l'inspirateur 
de  ces  mesures  violentes,  et  il  était  le  principal  complice  du 
Parlement  dans  cette  inique  persécution  de  la  Compagnie 

de  Jésus. 

Les  historiens  de  la  vie  de  Richer  sont  vraiment  singu- 
liers quand  ils  s'étonnent  que  les  Jésuites  aient  traité  leur 
héros  en  ennemi  irréconciliable.  «  Richer,  dit  Raillet,  apprit 
par  son  expérience  à  quoi  doivent  se  résoudre  ceux  qui  ont 
quelque  chose  à  démêler  avec  cette  puissante  Compagnie. 
Il  savait  que  lorsqu'on  leur  a  déplu  une  fois,  ou  qu'on  les  a 
traversés  dans  leur  chemin,  non-seulement  ils  ne  pardon- 
nent jamais,  mais  qu'outre  autant  d'ennemis  qu'ils  sont  de 
tètes,  ils  arment  encore  tons  leurs  amis  et  leurs  créatures  ; 
qu'ils  mettent  en  œuvre  tous  les  moyens  que  leur  nouvelle 
politique  leur  suggère,  sous  le  beau  prétexte  de  la  plus 
grande  gloire  de  Dieu,  pour  perdre  au  moins  de  fortune 
et  de  réputation  ceux  dont  ils  se  croient  offensés.  »  {Vie  de 
Richer^  pag.  70-71.)  Ix)rsqu' on  a  calomnié  la  Compagnie 
de  Jésus  comme  Ta  fait  Richer  en  pleine  Sorbonne,  et  qu'on 

tuer  propositioncs  excerptas  ex  hbro  ciii  titulus  :  Trois  irés-ex- 
ceUentes  prédications  prononcées  au  jour  et  fêle  de  la  béatification  du 
Fondateur  de  la  Compagnie  de  Jéius,  i*^  octobre  i611. 

7*  Censura  sacras  Facultatis  theologias  Parisiensis,  contra  doc- 
trinao)  eonim  qui  sacris  reguni  et  principum  personis  vim  icfe- 
mot,  contentam  in  libre  oui  titulus  :  Réponse  apologétique  à  l'anli- 
coton^  l»-  février  1612. 

8*  Déclaration  des  Jésuites  faite  au  greffe  du  Parlement  de  Paris 
par  laquelle  Ils  promettent  de  soutenir  la  doctrine  des  écoles  de 
Sorbonne  concernant  la  (lersonne  des  rois,  22  février  1612. 

(les  documents  se  trouvent  réunis  dans  la  collection  intitulée  : 
Recueil  de  pièces  concernant  l* Histoire  de  Louis  Xlll.  Paris.  1717, 
t.  IV,  p,  1-22. 

10 
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a  cherché  à  lui  faire  les  blessures  les  plus  poignantes,  on 
est  mal  venu  de  se  plaindre  du  ressentiment  de  la  victime. 
Aussi  bien  faut-il  remarquer  «  que  ce  n'est  point  accidentel- 
lement et  sans  dessein  que  Richer  s'en  est  pris  aux  Jésuites. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  conflit  fortuit,  ni  d'un  dissenti- 
ment passager.  Nous  nous  trouvons  en  présence  de  l'un 
des  nombreux  incidents  de  la  lutte  engagée  par  Richer, 
de  dessein  prémédité,  contre  la  puissante  société.  Baillet 
est  surprenant  lorsqu'il  parle  de  ce  quelque  chose  que 
Richer  eut  à  démêler  avec  la  Compagnie,  qui  sans  doute 
avait  tort  de  se  croire  offensée.  En  réalité,  Richer  voulait 
ruiner  en  France  les  doctrines  romaines,  et  il  avait  com- 
mencé par  leur  imposer  silence  en  Sorbonne.  Mais  il 
n'ignorait  pas  qu'on  ne  peut  rien  contre  une  doctrine  qui 
compte  des  défenseurs  nombi*eux,  savants,  dévoués.  C'est 
pourquoi,  afm  de  mieux  supprimer  la  doctrine,  il  voulait 
supprimer  ses  plus  habiles  partisans,  c'est-à-dire,  les  Jé- 
suites (1). 

(1)  nicher  ne  se  cache  pas  des  seutiments  qui  Tont  porté  à  en- 
gager la  lutte  contre  les  Jésuites  :  «  Cœterum  quia  Jesuitœ  no- 
mini  mco  quantum  valuerint  me  vivo  certatim  detrahere  an- 
nixi  suQt  :  neque  dubito  quin  ubi  ad  vitam  meliorem  trausiero 
istos  sucs  Ingeminent  conatus  ;  hic  coram  Deo  et  hominibus  pro- 
tesftr,  me  nullam  aliam  ob  causam  illis  obstltisse  quam  ut  Pari- 
siensis  académie  et  schols  Sorbonicai  digniutem  ab  illorum  op- 
pressloue  et  facUooibus»  cum  moderamine  inculpât»  tutele,  vin- 
dicarem  :  deinde  ut  catholicam  veritatem  de  Justa  ecclesi»  et 
potestatum  seculi  auctoritate,  quam  illi  omni  via  et  molimlne 
eveKuot,  quantum  In  me  situm  esset  liberam  assererem,solo  rccts 
conacientijB  impulsu,  non  gloriœ  aut  nominis  mihi  conciliandi 
dedderio,  hoc  enlm  faclunt  stultl  quos  gloria  vexât  iQanis.  ■  (Ri- 
cher, UUU  atûiL  Paris.^  L  V.  f.  35.) 
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Pourquoi  Richer,  pendant  sa  censure,  déploya-t-il  un  si 
grand  zèle,  et  travailla-t-ii  avec  une  si  grande  ardeur  à  la 
réforme  de  l'Université?  Certes, J'affectîon  du  censeur  pour 
YAlmaparens  était  grande,  et  plus  grand  encore  son  amour 
|)our  l'accomplissement  du  devoir.  Néanmoins,  les  ennemis 
de  Richer,  en  particulier  l'irascible  Cntton,  accusaient  le 
censeur  de  ne  montrer  tant  de  zèle,  qu'afm  de  rendre  inu- 
tile, par  le  bon  ordre  de  l'Université,  le  rétablissement  des 
Jésuites  expulsés  de  France  après  l'attentat  de  Ghâtel. 
D'après  eux,  Richer  travaillait  moins  par  intérêt  pour 
r Université  que  par  haine  contre  les  Jésuites. 

Quelles  que  fussent  les  intentions  de  Richer,  sa  con- 
duite extérieure  était  néanmoins  irréprochable,  car  il  ne 
peut  venir  à  l'esprit  de  personne  de  lui  faire  un  grief  d'a- 
voir travaillé  à  réformer  l'Université.  Il  est  plus  diflicile  de 
l'excuser  lorsqu'en  1603,  il  représente  aux  chefs  des  parle- 
mentaires et  des  politiques  (]ue  Tintérët  de  1*  Université  exige 
que  les  Jésuites  ne  soient  pas  rétablis  en  France.  Richer 
dévoile,  une  fois  encore,  sa  funeste  tendance  de  lutter  par 
la  force  contre  les  doctrines  romaines  et  d'imposer  les  sys- 
tèmes gallicans  à  coups  d'arrêts  parlementaires.  Il  est  déjà 
au  mieux  avec  Harlay,  de  Thou,  Cillot  et  Servin,  de  dan- 
gereux amis  de  la  Religion,  si  tant  est  qu'ils  l'ont  jamais 
aimée.  Les  conseils  de  Richer  et  ses  aspirations  concor- 
daient de  tout  point  avec  les  sentiments  de  ces  opiniâtres 
parlementaires,  et  ils  ne  se  firent  faute  de  s'opi)Oser,  par 
voie  de  remontrances,  aux  volontés  d'Henri  IV.  Le  roi  fut 
mieux  inspiré  et  plus  sage  politique.  Il  rétablit  les  Jésuites 
exilés  et  exigea  qu  son  édit  fût  enregistré  par  le  Parle-^ 
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ment  Les  parlementaires,  de  mauvaise  gràce^  s'exécute- 
rent  et  rarrët  fat  publié  en  160A. 

Toutefois,  Richer  ne  fat  pas  complètement  malheareux 
dans  ce  premier  assaat  contre  la  Compagnie.  Sî  les  Jésaites 
furent  rétablis  en  France,  ils  ne  parent  venir  s'établir  i 
Paris  qu'en  1606,  et  ils  ne  (nrent  pas  d'abord  aotorisés  à 
enseigner  en  bce  de  FUniveraté.  Mais  il  était  à  prévoir 
que  le  roi  ne  tarderait  pas  à  lear  accorder  de  plus  grandes 
permissions.  Henri  IV  aimait  à  aller  pied  i  pied,  lentement 
et  sûrement.  Le  défaut  de  sa  politique  consiste  prédsément 
à  avoir,  en  toutes  choses,  compté  sur  le  temps,  et  le  temps, 
hélas  !  fut  la  chose  qui  lui  manqua.  Après  avoir  aatCMrisé 
les  Jésuites  à  s'établir  en  1603  en  France ,  en  1606  à 
Paris,  il  leur  permit,  en  1609,  (F ouvrir  des  cours  publics 
de  théologie  en  leur  collège  de  Clermont,  à  Paris. 

(*.ette  fois  l'exécution  de  l'édit  royal  rencontra  les  plus 
grandes  diflicultés,  car  Richer  était  syndic  de  la  Faculté 
de  théologie.  Sa  charge  lui  permettait  de  grouper  les  oppo- 
sitions et  de  les  diriger.  Il  ne  (it  faute  d'engager  la  lutte.  Il 
porta  la  cause  devant  la  Faculté  de  théol(^e  directement 
intéressée  ;  il  fit  valoir  des  motifs  d'ordre  secondaire,  sans 
doute,  mais  puissants  sur  son  auditoire,  parce  qu'ils  tou- 
chaient à  des  considérations  de  corporations  et  de  per- 
sonnes; il  y  joignit  des  reproches  blessants  et  acrimonieux 
contre  la  Compagnie  de  Jésus  (1).  La  Faculté  décida  que 


(1)  Le  (iisc-ours  de  Richer  contre  les  Jésuites  se  trouve  presque 
textuellement  reproduit  dans  la  conclusion  de  la  Faculté  où  elle 
déduit  les  raisons  d*oppo8idoQ  à  Tenregistrement  au  Parlemeot, 
des  lettres  patentes  obtenues  par  les  Jésuites,  du  roi  Henri  IV, 
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rUniversité  devait  s'opposer  à  Tenregistrement  des  lettres 
royales.  L'Univei-sité  était  divisée  et  les  Jésuites  l'avaient 
fortement  trav^dllée.  Il  était  à  croire  qu'elle  n'obtempére- 
rait pas  aux  désirs  de  la  Sorbonne.  Mais  Richer  parvint  à 
réunir  tous  les  officiers  de  F  Université  dans  un  même  ac- 
cord ;  il  imposa  silence  aux  contestations  ;  il  réveilla  l'aver- 
sion des  Jésuites  (1).  L' Université  résolut  donc  de  se  mettre 
en  cause  et  de  se  porter  opposante  à  l'enregistrement  des 
lettres  patentes  de  1609.  L'opposition  fut  si  puissante  que 
les  Jésuites  gardèrent  l'édit  par  devers  eux,  remettant  à 


poor  enseigner  la  théologie.  {Collectio  de  d'Argentré,  t.  Il,  part,  ii, 
p.  2.)  On  n'a  peut-être  jamais  dirigé  une  attaque  plus  habile  con- 
tre la  société. 

(I)  «  Hicher  disait  dans  son  discours  que  les  Jésuites  avaient  pour 
maxime  dans  tout  ce  quMls  faisaient,  de  se  glisser  imperceptible- 
ment, de  ramer  comme  les  matelots,  le  dos  tourné  vers  la  proue, 
et  de  faire  toujours  voile  jusqu'à  ce  quMls  fussent  entrés  dans  le 
*port  où  ils  souhaitaient  depuis  longtemps  d'arriver;  qulls  com- 
mençaient par  attaquer  la  Faculté  de  théologie  comme  étant  la 
plus  en  état  de  leur  résister,  afin  qu'après  l'avoir  mise  à  la  der- 
nière extrémité,  et  avoir  ôté  l'espérance  aux  autres  Facultés  de 
pouvoir  se  défendre,  ils  s'emparassent  plus  aisément  des  plus 
fameux  collèges  de  l'Université  ;  que  s'ils  avaient  quelque  reste  de 
prudence  ou  de  charité,  ils  feraient  bien  mieux  d'aller  dans  les 
provinces,  où  Ton  avait  besoin  de  professeurs  de  théologie,  que 
de  vouloir  l'être  à  Paris,  où  grâce  à  Dieu  et  au  roi,  il  y  en  avait 
tant  d'habiles  et  consommés  en  toutes  sortes  de  sciences.  »  (V, 
Jourdain,  Hist.  de  VUniv.  de  Paris,  page  50.)  11  est  néanmoins  né- 
cessaire de  convenir  que  Richer  et  ses  partisans  n'étaient  pas 
seuls  à  tenir  ce  langage.  Un  certain  nombre  d'amis  de  Duvai 
consentaient  à  être  papittetf  mais  non  jésuites  et  s'exprimaient  sur 
la  Compagnie  avec  autant  it'amertume  que  Kicher  lui-même  : 
ainsi  le  docteur  Durand  qui ,  dans  un  ouvrage  contre  Richer, 
fait  de  curieuses  sorties  contre  les  Jésuites  :  Advù  d*un  Docteur  de 
Paris,  Paris,  1612,  Id-12. 
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une  heure  plus  propice  renregistrement  des  actes  royaux. 

I/attente  ne  fut  pas  longue, 

En  1610  (1),  au  lendemain  même  de  Tassassinat  de 
Henri  IV,  pendant  que  les  Jésuites  sont  le  plus  occupés  à 
se  défendre  contre  les  accusations  de  régicide,  il  semble 
que  Marie  de  Médicis  ait  voulu  par  une  concession  nou- 
velle, attester  publiquement  que  les  attaques  des  par- 
lementaires et  de  Ricber  n'exerçaient  aucune  influence 
sur  son  esprit.  Un  nouvel  édit  porte  que  les  Jésuites 
sont  autorisés  à  enseigner  publiquement  les  humanités 
dans  leur  collège  de  Ciermont.  Cette  fois,  les  Jésuites 
prennent  mieux  leurs  dispositions.  Ils  choisissent  l'heure 
favorable  ;  ils  prient  leurs  amis  de  la  Sorbonne  d*empécher 
qu'on  ne  prenne  de  nouvelles  décisions  contre  eux  ;  ils  ont 
réussi  à  désintéresser  de  toute  poursuite  la  Faculté  de  droit 
et  celle  de  médecine.  Le  Parlement  va  entrer  en  vacances 
et  leurs  amis  seront  les  seuls  à  siéger.  Il  semble  que  rien  n^ 
pourra  contrarier  des  plans  si  bien  combinés.  Mais  Richer 
est  là,  toujours  là.  Il  obtient  une  remise  du  Parlement  ;  il 
fait  revenir  la  Faculté  de  théologie  sur  une  première  déter- 
mination en  faveur  de  la  Société;  il  rallie  1* Université,  se 
passe  du  concours  de  la  Faculté  de  droit,  multiplie  les 
oppositions  et  les  démarches.  Et  pour  la  seconde  fois,  en 
moins  d'un  an,  les  Jésuites  sont  obligés  de  ne  pas  présen* 

(1)  «  Dès  que  Dieu  eut  appelé  à  lui  le  roi  lleori  IV,  ces  bons 
Fères  lâchant  combien  les  passages  et  changements  des  choses 
sont  favorables  à  ceux  qui  ont  des  affaires,  présentèrent  requête  à 
la  reine-mère,  régente,  afin  qu*i)  leur  fût  permis  de  régenter  par 
eax-mémes,  non-seulement  dans  Paris,  mais  dans  toutes  les  villes 
où  ils  seraient  appelés  »  {Mémoires  de  AîcAf/m,  Uv.  XX.) 
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ter  des  édits  royaux  "à  renregistrement,  afin  de  n'être  pas 
exposés  à  voir  annuller  par  le  Parlement  les  faveurs  obte- 
nues. C'est  Richer  qui  leur  valait  le  premier  comme  le 
second  échec  (1). 


IV 


Caractère  des  entreprises  de  Richer 

Le  dessein  de  Richer  se  découvrait  de  jour  en  jour.  Ce 
qu'il  désirait,  c'était  la  rénovation  des  idées  gallicanes  aban- 
données depuis  un  demi-siècle  par  la  Faculté.  Or  pour 
restaurer  les  vieux  systèmes  de  la  Sorbonne,  il  ne  comptait 
pas  seulement  sur  la  libre  discussion.  Richer  faisait  appel 
à  la  violence.  Son  autorité  de  syndic  lui  servait  à  proscrire 
dans  l'Université  les  doctrines  romaines.  Il  n'hésitait  pas  à 
s* allier  aux  politiques  pour  frapper  les  principaux  défen- 
seurs des  prérogatives  pontificales.  Dans  cette  œuvre  d'op- 
pression, il  mettait  la  Faculté  de  théologie  de  connivence 
avec  les  parlementaires.  Telles  étaient  les  vues  et  les  moyens 
d'action  du  téméraire  syndic. 

A  ce  jeu,  Richer  avait  bientôt  gagné  de  devenir  suspect 
aux  yeux  de  l'Église. 

Comment  en  aurait-il  pu  être  autrement? 

(I)  Voir  dans  les  Pièces  Justificatives  de  VBisioire  de  fUniotnifé 
de  Pari»,  par  M.  Jourdain»  p.  Zh  et  suiv.  le  «  Récit  des  discus- 

•  sioos  qui  ont  eu  lieu  dans  TUniversité  de  Paris  en  août  et  lep- 

•  tembre  1610,  au  su  et  des  lettres  patentes  du  30  août,  autori- 
«  sant  les  Jésuites  à  ouvrir  des  classes  au  collège  de  aermont  • 
(Extrait  de  VEiiU  Acad.  Parti.,  par  Richer.) 
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Quelle  aberration  que  œlle  de  ce  théologien ,  syndic  de 
la  Sorbonne,  qui,  pour  réussir  à  propager  des  doctrines 
paiticuliëres,  fait  alliance  avec  le  pouvoir  séculier  et  rompt 
en  visière  avec  ses  supérieurs  ecclésiastiques!  Quel  sin- 
gulier appui  pour  un  docteur  nourri  dans  la  controverse  f 
Ce  n* était  plus  au  nom  de  la  tradition  et  de  la  raison  qu*il 
cherchait  à  l'emporter  sur  ses  adversaires.  Il  avait  cessé 
d*ëtre  un  homme  de  persuasion  pour  devenir  l'homme  de 
la  force.  Le  concours  de  ses  pairs  ne  lui  suffisait  même 
plus  :  il  se  couvrait  de  l'ennemi  séculaire,  le  légiste  :  U 
mettait  la  Sorbonne  à  la  discrétion  du  Parlement.  A  la  ri- 
gueur, on  pouvait  croire,  à  ce  premier  moment,  à  l'ortho* 
doxie  des.  idées  de  Richer;  sa  bonne  foi  ne  pouvait  pas 
encore  être  incriminée  :  mais  ses  procédés  étaient  schisma- 
tiqtfes.  U  confiait  au  bras  séculier  le  soin,  non  pas  de  dé- 
fendre, mais  d'opprimer  l'Église.  C'était  une  faute  que 
rien  ne  pouvut  excuser. 

Si  Richer  était  gravement  répréhensible  en  se  faisant 
l'allié  des  parlementaires,  pour  opprimer  les  ultramon- 
tains,  il  ne  l'était  pas  moins  en  essayant  de  détourner 
la  Sorbonne  d'une  étroite  union  avec  Rome  (1).  «  Un 
des  principaux  appuis  de  l'autorité  de  Sa  Sainteté  et 


(1)  «  Vallius  gemens  sese  ad  Muotium  apostolicum  contulit. 

asserens  nisi  alius  t  Richeriosyndlcuscooptaretur  actum  esse  de 
FoDtificis  auctoritate  in  colleglo  thcologorum  Parisionsiain  :  quia 
Jan^am  Ilicherius  msyorem  partem  ordiuis  theologici  ad  sese  per- 
traxisset,  et  pradicaret  qaod  si  tbcologi  Parisieoses  inter  lese 
bene  concordareot,  Pootificem  tremefactum  iri  :  que  dicta  aut 
cogitata  a  Richerio  erat  falsissimum.  ■  (Bicher»  Hùl.  aead.  Pariu^ 
t.  Y,  p.  186.) 
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de  la  dignité  du  Saint-Siège  dans  cette  capitale,  disait 
Ubaldini,  devrait  être,  sans  aucun  doute,  la  Faculté  de 
théologie,  et  en  particulier  la  Sorbonne,  qui  en  constitue 
la  partie  la  plus  connue  et  la  plus  importante.  Je  n*ai  ja- 
mais manqué,  depuis  le  commencement  de  ma  nonciature, 
d'honorer  de  ma  présence,  à  plusieurs  reprises,  les  actes 
sorboniques.  Je  n*ai  jamûs  refusé  aux  docteurs  les  faveurs 
qu'ils  m'ont  demandées  et  que  je  pouvais  leur  accorder. 
Néanmoins  j'ai  été  pleinement  informé  de  l'impiété  de 
quelques  docteurs  de  théologie,  et  en  particulier  d'un 
nommé  Richer,  qui  est  syndic  de  la  Faculté,  et  qui  a  de 
mauvais  sentimens  à  l'égard  du  Pape  et  du  Siège  Aposto- 
lique. Quelques-uns  même  le  tiennent  pour  hérétique.  ^ 

Depuis^  les  premières  attaques  de  la  Réforme,  la  Sor- 
l>onne  s'était  rapprochée  de  la  papauté.  Quand  l'ennemi 
est  aux  portes  de  la  place,  il  convient  de  se  resserrer  autour 
du  chef  suprême.  Et  voilà  que  Richer  interrompait  cette 
nouvelle  tradition  de  respect  et  de  soumission,  et  s'efforçait 
de  ramener  la  Faculté  aux  errements  du  passé  !  L'entre- 
prise était  coupable  :  elle  l'était  d'autant  plus  que  Richer 
réveillait  en  même  temps  les  anciennes  ambitions  de  la 
Sorbonne  qui  reprenait  un  air  de  domination  sagement 
abandonné  depuis  longtemps.  Et  contre  qui  Richer 
soulevait-il  la  Faculté  de  théologie?  Contre  le  Docteur 
ftuprême,  contre  le  Pape  de  qui  la  Sorbonne  tenait  son 
existence  et  ses  privilèges  !  Du  même  coup,  Richer  enga- 
geait b  docte  Compagnie  à  des  actes  d'usurpation,  d'in- 
gratitude et  de  légèreté.  Us  n'avaient  que  trop  raison,  ces 
sages  docteurs  qui  étaient  alors,  quisontencorerbonneur  de 
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la  théologie  française,  les  Gamache,  les  Duval,  les  Maucler, 
les  Ysambert,  d'accuser  Richer  de  pervertir  la  Sorbonne. 
Richer,  en  effet  portait  le  trouble  dans  une  situation  pros- 
père.  Il  fallait  respecter  la  situation  de  la  Faculté  de  théo- 
logie au  commencement  du  dix-septième  siècle.  En  paix  avec 
elle-même,  en  union  avec  les  autres  écoles  théologiques  (1) , 
elle  venait  d'entrer  dans  la  plus  brillante  période  de  son 
histoire.  Les  plus  célèbres  théologiens  qu'elle  ait  jamais 
eus  professaient  en  présence  du  plus  nombreux  auditoire 
qui  se  soit  pressé  dans  ses  écoles.  N'importait-il  pas  de 
laisser  la  Sorbonne  à  sa  prospérité  et  de  ne  pas  introduire 
dans  la  Faculté  des  causes  de  discorde  et  de  lutte  (2)  ? 

• 

(1)  «  Ce  sept  les  Jésuites  qui  louent  des  premiers  cette  fameuse 
école  de  Sorbonne,  avec  laquelle  ils  ont  certes  plus  de  liaison  et 
pour  la  doctrine  et  pour  la  bienveillance  qu^elle  n'en  a  entre  elle- 
même,  par  la  division  qu'on  sait  s'y  être  glissée  au  grand  regret 
des  plus  savants  docteurs  de  cette  maison,  qui  ont  tous  même  sen- 
timent, comme  dit  TApôtre,  et  qui  n'ont  pas  épargné  leur  plume 
pour  arrêter  le  cours  d'une  opinion  qui  tendait  au  schisme.  Car 
avec  les  doctes  écrits  de  MNf.  Duval  et  Durand,  cet  autre  orne- 
ment des  lettres,  feu  M.  de  Gamache,  nous  a  assez  témoigné  avant 
sa  mort  quel  était  son  jugement.  •  (Apologie  des  Jésuites  par  Pelle- 
tier^  dans  le  Mercure  français^  t.  Xï,  1626,  p.  53.) 

(2)  Richer  rendait  hommage  à  la  prospérité  de  la  Sorbonne  dans 
les  termes  suivants  :  «  Henri  iV,  roi  de  France,  a  la  persuasion  du 
cardinal  Duperron,  a  fondé  à  Paris,  depuis  onze  ans,  deux  chaires 
royales  de  théologie.  Dans  l'espérance  de  les  avoir,  les  docteurs  de 
Paris  s'appliquent  si  fort  à  la  théologie  qu'il  y  en  a  plusieurs  qui 
renseignent  gratis^  en  sorte  qu'en  Sorbonne  et  à  Navarre,  il  y  a 
tous  les  jours  six  professeurs  qui  donnent  des  leçons  de  théologie, 
que  plus  de  quatre  cents  écoliers  vont  prendre  avec  beaucoup 
d'empressement  et  de  succès...  Ni  les  Jésuites  d'ici,  ni  même  nos 
anciens  docteurs  n'ont  jamais  traité  la  théologie  d'une  manière 
ni  plus  belle  ni  plus  exacte  que  le  font  aujourd'hui  nos  six  pro- 
fesseurs... A  moins  qu'ils  ne  veuilleqt  perfectionner  ce  qui  est 
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Ces  rapides  aperçus  nous  permettent  de  discerner  la 
gravité  de  la  situation  créée  par  les  manœuvres  de  Richer, 
Son  influence  fut  des  plus  pernicieuses.  Le  syndic,  pour 
appuyer  des  doctrines  particulières,  mit  en  branle  un 
corps  considéi*able  où  il  était  facile  de  réveiller  des  tra* 
ditions  malsaines,  où  la  complète  et  respectueuse  soumis- 
sion à  regard  de  la  papauté  étaient  à  peine  enracinée.  Les 
parlementaires  et  les  politiques  qui  alliaient  à  un  amour 
réel  pour  la  foi  des  préjugés  lamentables  contre  la  papauté, 
se  tenaient  prêts,  disposés  à  appuyer  tout  mouvement 
contre  Rome.  L'œuvre  de  Richer  se  résumait  en  un  mot 
Le  mot  de  schisme  se  trouvait  alors  dans  toutes  les  bouches, 
et  il  caractérisait  exactement  la  préoccupation  qui  travail- 
lait tous  les  esprits. 

Or,  jamais  r Eglise  n*avait  eu  besoin  d'un  plus  grand 
accord  entre  ses  enfants  qu'au  moment  où  Richer  entre- 
prenait de  semer  la  désunion  en  France.  Notre  pays  se  re- 
levait des  discordes  du  siècle  précédent.  Il  commençait  à 
accomplir  l'œuvre  de  réforme  religieuse  déjà  terminée  en 
Italie  et  en  Espagne,  h  la  suite  du  concile  de  Trente.  L'es- 
prit religieux  se  réveillait  parmi  nous  et  produisait  de 
grandes  œuvres.  Par  malheur,   Richer,  au  début  de  ce 


parfait  et  étayer  ce  qu*il  y  i  de  plus  solide,  si  les  Jésuites  iviient 
quelque  reste  de  prudence  ou  de  charité,  ils  feraient  biea  mieux 
d^aller  dans  les  provinces  où  ron  a  besoin  de  professeurs  de  théo- 
logie que  de  vouloir  l*étre  à  Paris,  cù,  grâces  à  Dieu  et  tu  Roi,  il 
y  en  a  tant  d*babiles  et  de  consommés  en  toutes  sortes  de  scien- 
ces. •  Conclusion  de  la  Faculté  de  théologie,  du  16  novembre 
1609,  se  portant  opposante  aux  Lettres  patentes  du  roi  en  faveur 
des  Jésuites. 
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mouvemeat  prodigieux  ranimait 'des  souvenue  d'indépen- 
dance qui  ne  tardèi'ent  pas  à  exercer  de  funestes  effets. 
Quelle  force  pour  l'Eglise  si  la  France  était  restée  fidèle  à 
ses  nouvelles  traditions  de  complète  déférence  à  l'égard 
du  chef  suprême  de  l'Eglise  (1)  qui,  seul,  dit  excellem- 
ment H.  Segretain  {Sixte-Quint  et  Henri  IV.  In-8.  Introd. 
p.  22)  a  a  l'indépendance  souvendne  et  le  mandat  sacré  et 
le  génie  même  de  la  résistance  contre  les  agresseurs  de 
son  troupeau  »  !  Le  gallicanisme  affaiblit  parmi  nous  le 
sentiment  d'amour  et  de  respect  pour  la  Papauté.  Qui  sait 
jusqu'à  quel  point  les  efforts  de  Richer  ont  contribué  à  la 
décadence  du  pouvoir  de  l'Eglise?  Certes,  l'obscur  docteur 
de  Sorbonne  ne  peut  être  rendu  responsable  des  actes  de 
Richelieu  et  des  ambitions  de  la  royauté  française.  Son 


(i)  «  Consensio  io  doctrina,  vinculum  pacis,  unitas  Fidei,  que 
est  Ipsa  salus  et  vita  religionis,  nisi  ab  bac  sede.  »  (Bellann.  De 
Romano  Pontifice^  Prx/atio,) 

«  Cur  bœretici  nostri  temporis,  cum  satis  multas  et  amplas  pro- 
vincias  obtineant,  Angliam,  Scotiam.  Daniam,  Norvegiam,  Sve- 
tiam,  et  Germanise,  Poloniœ,  Boemiœ,  Hungariœ  noo  cxiguam 
partem,  numquam  adhue  unum  générale  concilium,  in  que  vel 
de  UQO  articule  omnes  convenirent,  cogère  potueruot?  Cur  etiam 
Gr»ci  ab  anno  800,  que  a  sede  Fecri  Romanaque  Ecclesia  disces- 
serunt,  per  alios  totos  ferme  800  annos  ne  umquam  qufdem  syno- 
dùm  celebraveruot  in  argumentum  mutuœ  per  ipsos  consensionis 
et  pacis?  Cum  nos  e  contrario  ab  eo  teropore  circiter  decem  con- 
cilia generalia,  eaque  frequentissima  habuerimus,  quorum  pos- 
tremum  est  hoc  ipso  tempore,  quo  Lutherani  Inter  se  acccrrlme 
dlgladiantur,  et  de  concordia  plane  desperant,  summa  Patrum 
coDsensioBe  celebratumT  Quœ  potest  esse  hujus  tante  diflerentie 
ratio  nisi  quod  illi  duce  ac  rectore  carent  ;  qui  solus  potest  ac 
débet  fratres  omnes  in  fide  confirmare  et  Eccleslam  universam  in 
onitate  retinereî  •  {Ilfùietn.) 
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rôle  a  toujours  été  des  plus  modestes.  11  n*en  est  pas  moins 
\Tai  que  le  mouvement  politique  et  parlementaire  n*aurait 
pu  se  déployer  librement,  si  Richer  n'avait  introduit  dans 
l'esprit  religieux  de  son  temps  un  germe  de  défiance  à 
l'égard  de  la  Papauté  et  un  principe  de  division,  qui  ont 
rendu  possibles  des  abandons  et  des  coalitions,  auxquels 
n'aurait  jamais  pu  consentir  l'opinion  catholique  unie  et 
soumise  à  son  chef  suprême. 


NOTE 


DU   CHAPITRE  DEUXIÈME 


Richer  et  les  Jésuites,  en  1594. 

Henri  IV  ayant  fait  son  entrée  à  Paris,  le  22  mars  i59A,  le 
premier  acte  de  l*Université,  après  ce  mémorable  événement, 
fut  dans  l'assemblée  des  18  et  23  avril,  de  rendre  deux  décrets, 
pour  ordonner  une  procession  d'action  de  grâces,  et  pour  de- 
mander que  les  Jésuites  fussent  chassés  non-seulement  de  Paris, 
mais  encore  de  toute  la  France.  Cette  assemblée,  tenue  aux  Ma- 
thurins,  était  surtout  composée  de  docteurs  en  théologie.  Les 
élèves  et  les  amis  des  Jésuites,  qui  étaient  en  g^and  nombre  dans 
la  Faculté  de  théologie ,  ne  voulurent  pas  que  le  nom  de  li 
Sorbonne  fût  impliqué  dans  une  persécution  de  la  Compagnie. 
Ils  procurèrent  une  réunion  de  la  Faculté  dans  laquelle  il  fut  pro- 
testé contre  la  délibération  de  TUniversité.  11  était  difficile  de  ne 
pas  admettre  la  tenue  de  cette  assemblée  de  la  Sorbonne  favo- 
rable aux  Jésuites.  Mais  le  procès-verbal  de  la  réunion  n'étant  pas 
conçu  en  termes  suffisants  et  n'ayant  pas  été  rédigé  en  forme,  Il 
en  résultait  certaines  incertitudes  sur  le  sens  et  la  valeur  des 
conclusions  de  la  Faculté.  L'extrait  suivant  de  VEisLAcad,Pari$.^ 
par  lUcher  (t.  IV,  année  i59/|i),  donne  les  moindres  détails  sur 
cette  alTaire  et  fait  apparaître  notre  docteur  sous  un  aspect  qu'on 
nesoupçonnait  pas.  Il  semble  que  Richer  ait  été  condamné  à  proca« 
rer  dans  la  seconde  partie  de  sa  vie,  le  contraire  de  ce  qu^ii  s 
recherché  au  commencement  de  sa  carrière. 

«  Andrteas  Vallius,  Jesuitarum  discipulus  et  doctor  sorbonicus, 
amicissimus  Richerio,  quem  alumnum  Parisiensis  Académie  nec 
unquam  apud  Jesuitas  studuisse  noverat,  cum.ab  eodem  Richerio 
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petiisset  quidnam  de  actis  Academise  advei'sus  Jesuitas  putaret, 
et  lUcherius  ingénue  et  candide  respondisset^  niliil  magis  in« 
tempestivum  fîcri  potuisse,  Iioc  praesertlm  tempore  quo  hugo- 
notœ,non  jam  ut  antea  conjecti  essent  in  angulum  regni,  trans 
Ligerim,  scd  per  totum  regnum  diffusi,  ita  ut  de  Catholicis 
triumphare  viderentur,  sequc  valde  mirari,  antiquiorestheologiœ 
doctoresqui  comitiis  Maturinensibus  interfuerant,  potuisse  assen- 
tin,  ut  Jesuitae  toto  regno  Gailise  expellerentur  :  verum  illic 
paucos  interfuisse  doctores,  et  dandam  operam,  ut  acta  illa  Ma- 
turinensium  tanquam  a  paucioribus  facta  antiquurentur  in  ordi- 
nariis  conventibus  facultatis  qus  calendis  singulorum  mensium 
celebrantur  in  collegio  Sorbon  :  quse  dicta  flicherii,  Vallius 
pronis  hausit  auribus  et  «nd  Jesuitas  continuo  detulit,  qui  capta 
inde  occasione  quoscumquc  in  sacro  theologorum  ordine  amicoset 
discipulos  habebant  illam  prensarunt;  et  die  nona  Julii,  cum  missa 
celebraretur  ppo  nescio  quo  doctore  dcfuncto,  omnes  se  in  colle- 
gium  Sorbonicum  contuterunt  ut  acta  apud  Maturinenses  antl- 
quarentur,  jure  vcl  injuria.  Itaque  illo  ipso  die  Vallius  et  Petrus 
Bcrullus,  qui  postoa  pracfectus  fuit  congregationis  Oratorii,  cum 
Petro  Bcrnio  Lemovico,  procuraiore  Jesuitarum,  malutino  tem- 
père Richerium  in  suo  cubiculo  conveneruiit,  eumqne  Vallius 
ctiam  atquc  eiiani  rogat  atque  obtestatur,  quatenus,  Jcsuitarum 
Domine,  vellot  supplicem  libellum  oflerre  fucultati.  lUcherius  rc- 
pendit,  se  id  quidein  lûl)eiiti  anîmo  facturum,  sed  diom  hune  ne 
fastuni  esse  cumitiis  et  negotiis  faculiatis  tractandis,  quia  facultas 
tantum  de  more,  habcrot  primo  aut  docimo  quinto  die  unius- 
cujusque  mensis  sua  ordinaria  comilia  peragerc,  extraordinaria 
autem  quando  decanus  Facultatis  extra  ordinem  doctorcs  per  ju- 
ramenturo  convocarit  :  Itaque  futurum  ut  quae  illa  die  nefasto 
conficerentur  irrita  haberentur  ab  omnibus.  Ilis  cum  Vallius, 
Berullus  et  Dernius  nequaquam  acquiescèrent  atquc  impensius 
Richerium  olisecrarent  ut  Jesuitis  in  maguo  periculo  cunstitutis, 
et  una  Religioni  Catholicœ  opitularctur;  obtemperavit  Richerius 
apud  se  reputaus  Jesuitas  solemnibus  e\  ordinariis  conventibus  de 
libello  suo  supplice  referri  noluisso  ne  forte  repulsam  paterentur. 
Ilis  autem  extraordtnariis  comitiis  pauci  ex  antiqnioribus  theo- 
logi  adorant,  scillicet  :  Donysius  Canus  decanus,  Jacobus  Fal>er 
curio  sancti  Pauli,  Joannes  Peschaut  et  Andrianus  d^Amboise, 
magnus  magister  collegii  Navarne;  ex  discipulis  Jesuitarum  Mon- 
tolooeus,  Sylvius  a  ï'etra  Viva,  Varraderius,  Benedictus,  Gazilius, 
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Vallius,  plurimique  alii,  et  Richerium  libelli  supplicis  cogai- 
torem  et  relatorem  delegerant  quod  perspectum  esset  omnibus 
illum  esse  extra  omnem  suspiclonem  favendi  Jesuitis»  eo  quod 
alumnus  esset  Académie.  Hanc  ergo  suasionem  coram  docto- 
ribus  Riclierius  habuit  :  Sodalitium  Jesuitanim  sacr»  facultati 
libellum  offenre  quo  graviter  conqoerebatur  de  comitiis  et  actis 
Maturinensibus  quibus  statutam  fuerat  ut  eorum  societas  toto 
Francis  regno  expelleretur  ;  sane  Jesuitas  non  posse  animum  in- 
ducere  sacram  Facultatem  theologicam  huie  tam  ferali  décrète 
consensum  prœbuisse,  ideoque  suppliciler  petere  ib  honorandis 
magistris  et  doctoribus  quatenos  in  prsesentiarum  dedararent 
quidnam  de  actis  comitioram  Maturinensium  sentirent.  Hœc  erat 
sumna  libelli  supplicis,  Richerius  autem  subjunxit:  quamquam  Je- 
suits  magno  flagrent  odio  apud  multos«  nihilominus  esse  pni- 
dentise  sacri  ordinis  tbeologorum  habere  rationem  gravissi- 
morum  temporum  in  quibus  versabamur;  nemini  quidem  dubiam 
esse  quln  Rex  optimus  et  fortissimus  rêvera  et  ex  anime,  Gatho- 
licam,  Apestolicam  et  Romanam  religionem  implexus  sit  :  vemm- 
tamen  multes  viros  bonos  et  pios  in  magne  esse  metu,  ne  prin- 
ceps  optimus,  etiam  invitus,  Hugonetis  favere  cogatur  prepter 
fidelem  et  strenuam  operam  quam  illi  adversus  Hispanes  depea- 
derunt  Certe  Hugonotas  jam  per  totum  regnum  quasi  triumphum 
agentes  exultare,  ac  proinde  valde  stupendumesse  bis  gravi»imis 
temporibus*  aiiques  Theologos  presciïpUoni  Jesuitanim  assentiri 
potuisse  et  pnesertim  antiquiores  qui  jam  alterum  pedem  habe- 
rent  in  cymba  Gharontis  essentque  brevi  Deo  hujus  sui  facU  ra- 
tionem reddituri  ;  quod  si  Jesuitae  règne  ejiciendi  forent,  moite 
pnestare  absque  theologerum  intervento  quam  eorum  cenaen- 
sione  hoc  tempère  peragi.  Cssterum  quando*  ut  ait  Deminust 
messis  est  multa  et  paucissimi  operarii,  vixque  et  theelogi  et  Je- 
suitflB  pares  esse  valent  erroribus  atque  hœresibus  debellandls, 
hercle,  multo  satius  esse  petere  Jesuitas  more  alierum  erdinum 
regularfum  in  ordinem  et  disciplinam  Académie  cogif  quam 
regno  exturbari;  idque  illorum  oemine  supplex  a  veblsf^am 
atque  etiam  centendo,  honerandl  magistri*  inquit  Richerius.  Sed 
antiquiores  magistri  theelogi»  acriter  obstiterunt,  centendeotes 
hune  diem  comitiis  et  negotiis  facoltatis  tractandis  neque  statum 
neqiie  condictum  esse,  et  continue  irrita  fore  acta  ^usmodi  :  een- 
tra  autem  Jesuitarum  discipuli  qui  numéro  provalebant,  soflOragio 
quenimdam  aliorum  decterum  a4iuU«  qui  rationibus  a  Rieheiie 
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propositis  pemnovebaDtur,  cooclaserunt,  Jesuitas  non  esse  regno 
Fhioci»  exterminandos  sed  in  ordinem  et  disciplinam  Académie 
redigendos.  Quocirca  maximo  tumultu  et  clamoribus  liinc  inde, 
inlerdoctores  antiquos  et  juniores,  confertis,  Kichcrias  decretum 
lia  ooncepit  et  conscripsit  : 

Die  nona  Julii  anno  Domini  i59â.  Viso  et  aadito,  a  Facultate 
theologite  Parisiensis  légitime  congregata  inmigori  aulacollegii 
Sorfoonœ  libello  supplici  a  venerabilibus  patribas  Societatis  Jesu 
ipsi  facaltati  proposito;  quo  quidcm  exposuerunt  superioribus 
meosibus  venerabilem  D.  l\ectoreni  Universitatis,  tam  suo  quam 
omnium  facultatum  nomine  libeiluni,  suppllcem  suprem»  Parlu- 
menti  curias  obtulisse  ;  quo  petierit,  ut  ipsi  eorumque  univerea 
Soeietas  ei  toto  Galliu;  regno  pelleretur;  ac  credibile  non  esse, 
sacratissimam  Facultatem  huic  petitioni  consensum  prsebuisse, 
ic  propterea  supplicarunt  quatenus  placeret  dictae  facultati 
declaretione  testificari  liions  petitionis  et  litis  intents  nullo  modo 
participem  esse  :  ipsa  Facultas  matura  deliberatione  super  habita 
In  hune  roodum  censuit,  se  quidem  censere  praedictos  l*atres  So- 
cietatis Jesu  redigendos  et  recensendos  esse  in  ordinem  et  disci- 
plinam Universitatis,  regno  autem  Gailicano  esse  nullo  modo  ex- 
pelleodos. 

Quas  conclusio  ubi  a  Richerio  sic  concepta«  couscripta  et  per- 
lecta  est  coram  Facultate.  Restabat  ut  magister  de  la  Conr^ 
magnus  apparitor  et  actuarlus  Facultatis,  eam  In  ^ta  Facultatis 
referret*  cique  banc  solemncm  ciausulam  cum  suo  nomine  et 
^Ograplia  adscriberet  :  Ik  m'Uidato  dowim  Dcomi  et  Doctonnn 
ioarx  facultatis,  etc. 

Qttod  tamcn  plane  facere  recusavit,  Decano  et  antiquioribus 
niagistris  repugnantibus  ac  intercedentibus.  Quare  omues  qui 
Uim  Jesuitis  opitulari  annitebamur,  valde  districti  et  perplexi 
eramus,  quousque  magistrum  f^net,  minorem  bidellum  facultatis, 
injectœ  rcligionls  Catliolic«5  defensioue  permovimiis  et  ad  nostras 
partes  adduximus,  ut  saltem  nomen  suum  illi  conclusionl  adscri- 
beret, abaque  dausula  solemnl,  De  mandata  domini  Decnni  et  2>or- 
iorum  facultatis  sacrx,  etc.  Itaque  conclusione  a  memoraio  l*anct 
obsignita  et  manu  Richeril  conscripu,  hic  eam  Petro  Bernlo  dédit 
quas  quamquam  tumultuari  et  contra  formas  in  Facultate  usitatas 
ooDfecta,  nihilominus  tantum  habuit  ponderis  ut  deiuceps,  très 
alias  faculutes  Universitatis,  exemple  theologonim,  acta  comitio- 
rum  Maturincnsium  contra  Je»uitas  tanquam  obreptitia  a  paucio- 

II 
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ribus  facta  abrogarint  aliis  actis  et  conclusionibus  in  contrarium 
edictis...  Ubi  ad  sacrum  Uegis  4;onsistorium  et  ad  Jacobum  Gues- 
lium«  cogoitorem  generalem  regium,  qui  tum  parum  erat  pro- 
pitius  Jesuitis,  base  acta  coUegii  Sorbonici  prolata  sunt*  de  Uicherio 
tanquam  auctore  suasore  conclusionis  memoretœ,  in  exilium 
inittendo  deliberatum  est,  quam  proscriptiooem  Deus  optimc, 
interveotis  amicorum  Rlcherii,  avertit,  qui  tum  febri  bectica  a 
duobus  anois  laborabat 


CHAPITRI*:  TROISIÈME 

DI8PUTE    DU   COUVENT    DE8    DOMINICAINS 

(MAI   1611) 


1.  Auembléc  géiiértle  de»  Doujiiiictiiis,  à  Paris.  — 11.  DUpuies  solennelles 
ot  imerreotion  de  Richer.  — 111.  ArgumenUtion  de  Bertln.  —  IV.  Fin  do 
la  discussion.  —  V.  Mouvements  à  la  Cour.  —  VI.  Dernière  di»putc. 


Assemblée  générale  des  Dominicains,  à  Paris 

Les  Dominicains  s'étaient  réunis  en  chapitre  général, 
le  20  du  mois  de  mai  1(511,  dans  le  couvent  de  la  rue 
Saint-Jacques,  tout  proche  de  la  Sorbonne. 

Un  chapitre  général  de  Dominicains,  tenu  en  France, 
était  un  événement  i-are.  La  constitution  de  Tordre  ne  i*e- 
•M>nnait  que  deux  circonst^inces  où  le  chapitre  général  doit 
se  réunir  :  i)our  Télection  du  Général  ;  (lour  rexainen  d*une 
i^orme  de  TOrdi-e. 

Le  Général  des  Dominicains,  le  P.  Augustin  Galainin 
de  Brixiguella  était  en  charge  depuis  trois  ans  (1).  On 

(i)  P.  Angnstlo  Oalamin  de  Brixif  uella,  Italiea,  naquit  en  155*2. 
Entré  Jeune  dans  Tordre  de  Salot-Dominique,  il  franchit  l'une 
après  l*aatre  toutes  les  dignités  de  sa  religion  et  enfin  fut  nommé 
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s  accordait  à  recoiinaitre  en  lui  «  une  rare  doctrine,  uik* 
grande  prudence,  un  saint  zèle,  une  profonde  humilité,  et 
une  abstinence  et  mortification  admirables.  »  {Mercure 
français  y  1611,  p.  52.) 

A  peine  fut-il  élu,  que  le  roi  Henri  IV  lui  lit  exprimer,  par 
son  ambassadeur  à  Rome,  le  désir  de  voir  introduire  quel- 
ques réformes  dans  les  maisons  de  France  (1).  L* objet  était 
assez  considéi*abIe  pour  mériter  la  convocation  d' uu  chapitre 
général  :  le  P.  Augustin  tixa  la  réunion  de  l'assemblée 
au  20  mai  161  i;  et,  tant  pour  donner  au  roi  une  preuve  de 
déférence  que  pour  examiner  de  plus  près  les  réfoimes 
projetées,  il  choisit  Paris  pour  lieu  de  la  réunion. 

Les  délégués  de  Tordre  arrivèrent  de  toutes  les  extré- 
mités du  monde;  au  jour  indiqué,  ils  étaient  mngés,  au 
nombre  de  quatre  cent  cinquante  environ,  autour  de  leur 
vénéré  Général  (2). 

général  des  Frères-Prèclieui*s  daus  le  Chapitre  de  IGOS.  i'eudaiit 
son  séjour  à  Paris,  on  1611,  il  fut  informé  |>ar  Paul  V  de  son  él^- 
vation  à  la  pourpre.  Ueinré  à  Homo,  Il  fut  nommi*  ^véqiio  do 
Lorette,  puis  d^Ascoli,  et  fut  à  la  tète  de  ces  deux  évêchés  le  mo- 
dèle des  pasteurs.  Il  ne  franchit  jamais  les  limites  de  ses  deux 
diocèses  que  pour  participer  aux  élections  des  Souveralns-1'OD- 
tlfes,  Grégoire  XV  et  Urbain  VIII.  U  mourut  nonagénaire,  le 
6  septembre  1639.  (Voir  Script,  ord.  prœdic.^  t.  H,  p.  36'4,  in-r*.) 

(i)  Ubaldini  reconnaît  que  l'ordre  de  Saint-Dominique  a  besoin, 
en  France,  d*une  réforme  urgente;  que  les  troubles  des  guerres 
passées  ont  fait  en  quelque  sorte  perdre  en  plusieurs  couvents 
toute  trace  de  religion  ;  qu*il  attend  le  remède  à  de  si  grands 
maux  de  Tautorité  du  I*.  Général  qui  doit  venir  eu  France  II 
annonce  au  cardinal  Horghèse  qu^il  a  demandé  à  la  Heine  et  à 
ses  ministres  d'aidei*  daus  ces  réformes  le  Général  des  Dominicains. 
(Biù.  Naî.  mss.  JiaUens.  Dépêches  d'Ubaldini  U  llf,  p.  20.) 

('i)  Dans  une  de  bes  di^pèclies  (t.  III,  p.  37),  UbaMiai  constate 
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Ils  commencèrent  à  délibérer  sur  les  graves  sujets  qui 
motivaient  leur  présence.  Ils  joignirent  à  leurs  délibéra- 
tions des  exercices  de  théologie  qui  intéressèrent  la  capi- 
tale, autant  que  pourront  la  passionner,  plus  tard,  les  car» 
rousels  de  Louis  XIV  et,  de  nos  jours,  Fouverture  d'un 
théâtre. 

Les  disputes  de  théologie  étaient  alors  le  grand  attrait  de 
cette  société  de  Paris,  toute  nourrie  de  doctrine  religieuse, 
habituée  à  vivre  de  la  vie  de  l'Université,  s' exprimant  en 
V  latin  avec  autant  de  facilité  qu'en  langage  vulgaire,  pas- 
sionnée pour  les  controverses  subtiles.  Les  circonstances 
réunissaient  dans  la  capitale  des  études  théologiques  !&<; 
représentants  les  plus  distingués  de  l'école  thomiste.  Il  ne 
pouvait  se  faire  que  la  réunion  du  chapitre  général  ne  don- 
nât pas  lieu  à  quelques-unes  de  ces  joAtes,  qui  rendaient 
riiniversité  de  Paris  célèbre  dans  le  monde  entier  (1).  Les 

arec  quelle  faveur  et  quelle  géoérosité  le  Général  des  Domini- 
cains a  été  accueilli  à  Paris.  La  Reine  et  les  grands  8*empressèrent 
de  contribuer  aux  dépenses  du  chapitre  général  et  promirent 
d^aider  de  tout  leur  pouvoir  à  la  réforme  de  Tordre. 

(!)  «  Gomme  ordinairement,  il  se  trouve  un  grand  nombre  de 
bacheliers  dans  la  licence,  le  travail  y  est  grand  et  on  y  est  tou* 
jours  en  haleine,  soit  pour  attaquer,  soit  pour  défendre;  tout  s'y 
fait  avec  vi^rueur  et  avec  éclat;  tout  y  est  animé  par  la  présence 
des  docteurs  qui  y  président  et  y  assistent,  par  le  concours  des 
premières  personnes  de  TEglise  et  de  TEtat,  et  des  savants  de 
toute  condition...  Une  licence  de  théologie  de  Paris  est,  dans  le 
genre  des  exercices  de  littérature,  un  des  plus  beaux  spectacles 
qui  se  trouvent  dans  le  monde.  »  (Quesnel,  Histoire  de  M.  Aniauld.) 

Ce  n^est  pas  à  dire  que  le  nombre  des  licenciés  fut  considérable. 
En  leoo  11  n*y  eut  que  k^  étudiants  en  théologie  admis  à  la 
licence.  En  1602,  33.  En  i60fi,  k%  En  1G06«  k\.  En  1608,  32. 
En  i610,  33.  En  1612,  21.  En  161^,  31.  En  1616,  36.  En  1618,38. 
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Dominicains  ouviirent  donc  leurs  exercices  de  théologie 
dans  la  magnifique  salle,  récemment  construite  dans  le 
couvent  des  Jacobins  pour  les  écoles  de  théologie,  et  qui 
a  malheureusement  disparu  depuis  quelques  années  (1). 
Les  exerdces  durèrent  huit  jours.  La  Faculté  de  théologie, 
par  acte  spécial,  autorisa  les  bacheliers  de  Sorbonne  à 
disputer  contre  les  Dominicains  (2). 

—Mais  les  licenciés  étaient  Télite  des  bacheliers  en  théologie.  Les 
exercices  continuels  auxquels  ils  étaient  soumis  et  le  travail  sou- 
tenu qo^on exigeait  d*eax,  les  forçaient  en  quelque  sorte  à  no  pas  dé- 
choir de  leur  réputation.  L*organisation  des  études  dans  Taocienne 
Faculté  de  théologie  était  particulièrement  propre  à  stimuler 
Tardeur  des  Jeunes  gens  et  à  les  maintenir  toujours  en  haleine. 

(i)  «  L*école  de  Saint-Thomas,  achevée  nouvellement  de  b&tir 
par  le  soin  des  religieux  de  cette  maison  et  principalement  par  la 
dnigence  du  P.  Banqoj  (qui  s*est  assez  recommandé  par  le  bon 
office  quMl  afaltaufeu  roi  Henri  leGrand^enTavertissement  qu^l 
donna  de  Pierre  Barrière  qui  avait  entrepris  djle  tuer)  fut  où  se 
firent  les  disputes.  ■  (Mercure  français,  t  Ii,ann(>e  IGll,  p.  52,  verso). 

«  Les  écoles  de  Saint-Thomas  sont  à  côté  de  Téglise  des  Jacobins. 
Elles  furent  commencées  aux  dépens  du  P.Jean  Binet,  docteur  en 
théologie  et  religieux  de  Saint-Dominique,  qui  mourut  Tan  1550. 
Elles  furent  continuées  à  plusieurs  reprises  et  Ton  y  fit  les  pre- 
mières disputes  les  fêtes  de  la  Pentecôte  de  Pan  1611.  La  chaire 
des  professeurs  est  ornée  de  marbre,  et  fut  faite  aux  dépens  de 
M.  Zamet,  abbé  de  Joigny.  Cette  salle  est  ornée  do  plusieurs  statues 
et  de  plusieurs  portraits  des  grands  hommes  de  l^ordre  de  Saint- 
Dominique  qui  ont  été  docteurs  en  théologie  de  la  Pacolté  de  Paris 
et  qui  ont  enseigné  dans  cette  école.  •  (Piganiol  de  la  Force,  Dei* 
mpl.  hiU.  de  h  viiU  de  Pant,  édit.  de  1775,  t  X,  p.  A68.) 

Les  écoles  de  Saint-Thomas  furent  occupées  pendant  la  Révolu- 
tion par  des  ateliers  de  charité  pour  femmes,  des  écoles  pu- 
bliques, des  casernements.  Ellfs  ont  été  détruites  il  y  a  quelques 
années  à  peine.  M.  Lonoir,  dans  la  statistique  monunN-ntale  de 
Paris,  a  consacré  deux  planches  in-r  aux  façades  et  coupes  des 
écoles  Saint-Thomas. 

(2)  Les  barheliers  furent  antorifé^  à  disputer  dani«  les  aetes 
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r/afiluence  du  public  fut  considérable.  Le  jeune  roi,  ac- 
compagné de  la  régente,  sa  mère,  de  la  reine  Marguerite, 
des  principaux  seigneurs  de  la  Cour,  assista  à  Tune  des 
disputes  et  y  fut  présent  pendant  deux  heures.  «  Le  peuple, 
dit  le  Mercure  français  {1611^  p.  53),  se  plaisait  à  voir  le 
roi  frapper  quelque  fois  des  mains,  comme  il  l'avait  vu  faire 
après  une  résolution  aux  difîcultés  proposées  ;  soudain  le 
peuple  rimitant,  montrait  le  contentement  qu'il  recevait.  » 
Les  Dominicains  soutinrent  brillamment  leur  renommée 
théologique.  Quelques-uns  d'entre  eux  déployèrent  une 
érudition,  une  présence  d'esprit  et  une  facilité  d*élocution 
qui  obtinrent  les  suffrages  des  docteurs  de  Sorbonne, 
les  maîtres  et  les  juges  reconnus  en  argumentation  théolo- 
gîque.  Les  évêquea  de  Montpellier  et  d'Orléans,  le  cardinal 
DuperronelTévêqued' Angers  prirentfréquemmentla  parole 
et  représentèrent  dignement  l'épiscopat  français.  Les  ba- 
cheliers  en  théologie  de  l'Université  de  Paris  à  qui  seuls 
appartenait,  d'après  les  usages  de  la  Sorbonne,  le  droit 
d'argumenter  contre  le  soutenant,  donnèrent  des  preuves 
de  grande  <<  gentillesse  d'esprit  » ,  ainsi  que  s'exprime  un 
contemporain. 

Aurait-on  pu  croire  que  ces  fêtes  brillantes,  célébrées  par 
une  congrégation  composée  en  majeure  partie  d'étrangers, 
h  qui  la  France  venait  de  faire  l'accueil  le  plus  amical  et  le 


extra-universitaires  du  couvent  «des  Jacobins  par  une  décision 
spéciale  de  la  Faculté  de  théologie,  en  date  du  *i  mai  1611.  (Voir 
la  Collection  de  d^Argentré,  t.  Il,  part.  2,  p.  A3.  Conelurio  S.  Fa* 
rallali»  gua  jubeniur  baccaUiurei  dixputnre  in  thèses  Dominiranontm 
fit  Fratris  Boxembach.) 
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plus  empressé,  deviendraient  le  signal  d'un  trouble  profond 
des  esprits?  11  n*aui*ait  été  que  bienséant,  de  respecter  les 
devoirs  de  l'hospitalité  et  de  ne  pas  chagriner  le  séjour,  à 
Paris,  des  vénérables  représentants  de  l'ordre  de  Saint- 
Dominique.  L'esprit  de  secte  ne  connaît  pas  les  ména- 
gements. Ceux  qui  n'avaient  pas  hésité  à  profiter  de  la  mort 
d'Henri  lY,  pour  s'en  faire  une  arme  contre  les  doctrines 
romaines  et  les  Jésuites,  n'hésitèrent  pas  davantage  à  pro- 
fiter de  la  réunion  solennelle  des  Dominicains  pour  avancer 
leurs  prétentions  gallicanes. 

Il  était  impossible  que  des  religieux  étrangers  et  indé- 
pendants de  l'autorité  de  l' Université  de  Paris,  se  crussent 
obligés,  dans  les  thèses  soutenues  en  leur  propre  cou- 
vent, à  ne  proposer  que  des  doctrines  agréés  par  le  Syndic 
de  la  Sorbonne  et  le  Parlement  de  Paris.  Il  semble  surtout 
impossible,  qu'on  ait  cherché  à  leur  faire  un  crime  d'avoir 
soutenu  des  maximes  fornUilées  avec  une  singulière  clarté, 
dans  les  ouvrages  de  celui  que  les  Dominicains  considèrent 
comme  le  maître  de  la  théologie,  du  grand  saint  Thomas 
d'Aquin  dont  ils  promettent,  au  jour  des  vœux  solennels,  de 
suivre  fidèlement  la  doctrine.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner 
si  les  Dominicains,  pendant  les  huit  jours  des  disputes 
théologiques,  ont  introduit  dans  leurs  thèses  quelques 
propositions  favorables  à  l'autorité  du  Pape.  Y  ont-ils  été 
poussés  par  le  Nonce  et  par  son  auditeur  ?  On  peut  le 
croire  et  on  ne  saurait  non  plus  le  trouver  mauvais.  Richer 
supprimait  dans  les  actes  de  l'Université  les  propositions 
romaines.  Il  devenait  nécessaire  qu'elles  fussent  aflirmées 
quelque  part  en  France,  et  où  pouvaient-«lles  YHre  mieux 
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que  chez  des  religieux  direclement  subordonnés  au  Pape  (1) , 
et  en  une  circonstance  où  les  droits  de  l'Université  n'a- 
vaient pas  à  se  faire  valoir?  Cest  pourquoi,  dès  le  prenaier 
jour  des  disputes,  il  fut  mis  sur  les  thèses,  que  Ton  devait 
tenir  pour  article  de  foi  que  Paul  V,  le  pape  régnant,  était 
le  pape  légitime  donné  de  Dieu.  En  quoi  pouvait  consister 
le  danger  d'une  semblable  proposition?  La  difficulté 
pouvait-elle  être  que  la  légitimité  de  Paul  V  ne  faisait  pas 
un  article  de  foi  aux  yeux  de  Richer,  ou  bien  qu'il  n'est 
pas  de  foi  que  le  successeur  de  saint  Pierre  doive  être 
l'Evêque  de  Rome?  Les  controverses  de  cette  époque  sur 
la  hiérarchie  en  étaient  venues  à  un  tel  point  de  subti- 
lité, que  les  distinctions  exactes  ne  nous  apparaissent  pas 
avec  précision  (2).  (}uoi  qu'il  en  fût,  Richer  trouvait  cette 

(l)  «  On  peut  dire,  disait  Jurieu  {Accomp.  des  Prophétiei^tAl),  que 
les  couvents  des  moines  sont  autant  de  citadelles  que  Rome  a 
l)àties  dans  tous  les  États.  » 

(*i}  Richer  repoussait  la  proposition  :  «  Il  est  de  foi  que  le  Sou- 
verain Pontife  régnant  est  le  successeur  de  saint  Pierre.  •  Il 
rompait  ainsi  ouvertement  avec  l'enseignement  romain  que  Duval 
formulait  dans  les  termes  suivants  :  «  Sed  quisnaro,  ioqules» 
D.  Petro  in  primatu  successit?  Respondetur  de  fide  esse,  non  esse 
alium  à  Romano  Pontifîce  canonice  electo,  qualem  ouoc  habcmus 
sanctissimum  dominum  nostrum  Paulum  V  qui  nuoc  féliciter 
sedet,  utinam  ad  multos  annos.  ■  (Duval,  De  sup.  Rom.  PonL 
Auct.^  pars  prima,  quaest.  6.) 

On  peut  donner  un  double  sens  à  la  proposition.  D'abord,  qu*il 
n'est  pas  de  foi  que  le  Pape  régnant  soit  le  successeur  de  saint 
lierre,  parce  que  la  foi  n'enseigne  pas  que  le  Pontife  de  Home 
doit  être  nécessairement  le  successeur  de  saint  Pierre.  Mais 
Il  ne  faut  pas  confondre  cette  assertion  avec  celle  qui  fut  sou- 
tenue vers  Tannée  1601  à  Tuniversité  d'Alcala.  Le  P.  Melchlor 
Onoate,  de  la  Compagnie  de  Jésus, soutint  en  thèse  publique^  sous 
la  présidence  du  P.  Turrien.  du  même  ordre,  la  proposition  sui- 
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proposition  trop  avantageuse  à  Fautorîté  pontificale  ;  il 
l'avait  déjà  rayée  de  la  thèse  présentée  en  1609  par  Harlay, 
abbé  de  Saint-Victor  :  et  pour  que  Harlay  n'eût  pas  la  ten- 
tation de  passer  outre  et  de  maintenir  subrepticement  ses 
conclusions,  le  Syndic  exigea  que  Gamache  fût  le  prési^ 
dent  de  l'action  et  veillât  à  ce  que  rien  n'y  fût  dit  de  con* 
traire  aux  décrets  de  la  Faculté.  Richer«  toujours  en  éveil, 

vante  :  De  fide  non  est  kimc  numéro  hommem  eue  summum  Ponti-- 
ficem.  Quelques  jours  après,  Gaspard  Hurtado,  sociétaire  du  grand 
collège  et  premier  régent  des  arts,  défendit  la  même  opinion, 
mieux  formulée  dans  les  termes  suivants  :  Non  est  de  fide  hune 
numéro  Papam^  nempe  Clementem  VIIU  esse  de  jure  divino  summum 
Pontificem.  Ces  propositions  ne  concernent  que  le  moyen  de  cer- 
tltade  parlequel  on  s^assure  de  la  vérité  de  tel  ou  tel  fait  doctrinal 
ou  historique.  Les  Jésuites  d*Alcala  prétendaient  qu*on  ne  pouvait 
connaître  la  légitimité  du  Pape  que  par  une  science  humaine. 

La  controverse  d*Alcala  excita  un  grand  émoi  en  Espagne  et  en 
Italie.  La  doctrine  des  Jésuites  d*Alcala  fut  condamnée  par  sen- 
tence de  rinqutsttton  Romaine.  On  peut  voir  Thistolre  de  ce  débat 
dans  la  théologie  de  Didace  Nuguo  (in.  3  p.  S.  Th.  q.20  à3  diffie.  i) 
dans  Thistoire  de  la  Congrégation  de  Auxiiiis  (lib.  V.  §  6.  c  iv)  et 
dans  l'histoire  de  U  même  Congrégation  par  Eleuthère  (p.  3dâ). 
D'ailleurs  les  Jésuites  ne  furent  pas  les  seuls  à  enseigner  cette 
opinion.  Bannes  \in  2.  2.  q.  1.  art  10),  traitant  de  la  visibilité  de 
TEglise,  s'exprime  ainsi  :  Quapropter  ad  argianentum  principale 
possumus  respondere  quarto^  qucd  etiam  post  summi  Pontifias  et  con^ 
cilii  definitionem^  solum  habetur  ex  humana  prudentia  et  evidenti  ûi- 
quisitione,  aut  etiam  ex  infusa  prudentia,  cui  potesl  subesse  falsum 
spéculative,  quod  hic  est  summus  Pontifex^  et  quod  hoc  est  concHium 
rite  congregatum  et  confirmatunu  11  est  vrai  que,  bientôt  après. 
Bannes  adoucit  sa  pensée  dans  une  thèse  publique,  dédiée  à  Clé- 
ment VIII,  ainsi  conçue  :  Hune  autem  singularem  hommem^ 
V.  g*  Clementem  VIII^  esse  vere  Chrisli  Vicartum^  tametsi  non  per  se 
primo  et  immédiate  per  se  fides  credat  :  tamen  per  se  secundo  tam  fir^ 
mtim  assensum  efficit,  ut  qui  id  negaverU,  vel  in  dubium  practiee  vcr- 
terit  non  solum  ut  valde  temerarius  et  scandalosus^  sed  ut  suspectus  de 
hjfnre$i,  imo  ut  errons  contra  fidem  merito  puniretur. 


fut  irrité  de  voir  réapparaître  la  même  proposition  dans  les 
disputes  du  couvent  des  Jacobins.  Il  vit  dans  cette  coïncî-» 
dence  reflet  des  manœuvres  du  Nonce  et  des  partisans  des 
doctrines  romaines.  Il  se  tut  une  première  fois,  mais  il  se 
promit  de  ne  plus  rien  laisser  se  produire  qui  pût  être 
invoqué  contre  les  maximes  gallicanes. 
L'occasion  d'intervenir  ne  tarda  pas  à  se  présenter. 


II 


Disputes  solennelles  et  intervention  de  Hicher. 

Les  séances  théologiques  se  poursuivaient  paisiblement 
dans  la  sidle  du  couvent  de  Saint-Dominique,  au  milieu  du 
concours  empressé  de  la  plus  haute  et  delà  plus  intelli- 
gente société,  lorsque  Richer  trouva  Toccasion  souh<Vitée 
tait,  et  apporta  le  trouble  et  la  discorde  parmi  ces  joùtef^ 
académiques,  qui,  sans  lui,  n'auraient  cessé  de  conserver 
In  caractère  le  plus  élevé  et  le  plus  inoiïensif. 

I-es  récits  authentrques  de  ce  qui  eut  lieu  en  cette  occa- 
sion ne  sont  pas  nombreux  (1) .  Nous  les  «avons  tous  étudiés 

(1)1*  Description  des  choses  plus  remarquables  qui  se  sont 
jwssées  en  rassemblée  du  Chapitre  général  des  Frères  -  Prêcheurs 
en  leur  cmnent  de  Paris^  le  27  du  mois  de  mai  1611.  (Paris, 
Tbieny,  1611,  In -12  de  2â  pages.)  C'est  un  récit  très-exact  do  ce 
qui  s*est  pasé  aa  chapitre  général  des  Dominicains,  donnant  Jour 
pour  jour  le  résumé  des  actes  de  rassemblée,  des  cérémonies 
pnhiiques,  des  thèses,  avec  les  noms  de  tous  ceux  qui  y  ontcoD- 
couni.  Néanmoins,  le  récit,  évidemment  officiel,  ne  touche  pa5t 
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avec  soin.  Nous  sommes  convaincus  qu'il  n'en  est  pas  de 
plus  fidèle  que  celui  de  notre  syndic.  A  coup  sûr,  c'est 
le  plus  complet  et  nous  trouverons  bien  peu  de  détails  qui 
méritent  de  lui  être  ajoutés.  Il  nous  suffira  donc  de  suivre 
pas-à-pas  le  procès-verbal  du  sincère  Ricber,  en  contrôlant 
ses  affirmations  par  les  témoignages  des  autres  narrateurs, 
en  restituant  aux  actes  et  aux  discours  leur  véritable  carac- 
tère, trop  souvent  méconnu  par  l'écrivain  passionné.  C'est 
la  condition  que  nous  impose  cet  homme  si  véridique  et  si 
prévenu,  d'accepter  avec  confiance  les  faits  qu'il  raconte  et 
avec  défiance  les  interprétations  qu'il  propose. 

Le  27  mai,  vendredi  avant  la  fête  de  la  Pentecôte,  la 
dispute  théologique  devait  être  soutenue  par  Wibert  Ro- 
sembach,  lecteur  du  couvent  de  Cologne,  et  présidée  par 

aux  incidents  orageux  du  27  mai.  Quelques  extraits  de  cette  pièce 
soDt  insérés  au  t.  II  du  Mercure  français, 

2*  Récit  véritable  de  ce  ^ut  s'e^  passé  en  la  dispute  publique 
du  Cliopitre  général  des  religieux  de  Vordre  de  Saint-Dcminiguet 
le  vendredi  27*  de  mai  1611.  i'ièce  in-à  de  9page8«  S.  L.  N.  IX, 
inséré  daus  la  collection  de  d*Argentré,  t.  II,  p.  à3.  Le  Mercure 
français^  t.  Il,  année  1612,  p.  358  et  suiv.,  donne  une  grande 
partie  de  ce  récit  qui  paraît  avoir  été  inspiré  par  Richer. 

d<>  Riclier  a  rédigé  un  procès-verbal  développé*  approuvé  parle 
recteur  de  runiversité  et  trois  docteurs  de  Sorbonne.  Le  texte 
latin  est  imprimé  à  la  page  26  et  suiv.  de  la  Defenno  lÀbelli  de 
eccles.  et  polit,  potestate.  Le  texte  français  se  trouve  page  17  et 
suiv.  du  liv.  intitulé.  Syndicat  de  Richer^  et  est  reproduit  par  d*Ar- 
gcntré,  t  II,  part.  2,  p.  à5. 

U*  Le  nonce  Utuildini  a  envoyé  une  relation  de  Tincident  au 
cardinal  fiorghèse.  Ces  dépêches  ne  se  trouvent  pas  dans  le 
recueil  des  Lettres  d*Ut)aldini  qui  se  trouvent  à  la  Bib.  MaU  II.  Par 
rens  a  reproduit  les  principaux  traits  de  cette  relation  dans  le 
deuxi^me  vol.  de  non  ouvrage  l'Eglise  et  VEtaU  Nous  avons  suivi 
Ra  version. 
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Ck>sme  Morelles,  pi-ofesseur  de  théologie  à  T  Uni vei'sité  de 
Cologne  (1).  Les  thèses,  arrêtées  et  imprimées  sans 
doute  à  Cologne,  étaient  dédiées  à  Ernest,  prince-arche- 
vêque de  cette  ville.  Elles  n^étaieut  arrivées  au  couvent 
que  le  26  mai  (2).  Au  milieu  de  propositions  relatives  à  la 
Pénitence  et  à  F  Eucharistie,  on  avait  inséré  les  propositions 

(i)  Cosme  ^lo^elle^',  Catalan,  avait  fait  ses  études  théologiques 
dans  les  grandes  écoles  d*£spagne.  Au  commencement  du  dix- 
septième  siècls,  il  fut  nommé  professeur  de  théologie  à  TUniver- 
sité  de  Cologne  et  directeur  général  des  études  du  couvent  de 
cette  ville.  Morelles  passa  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  en  Alle- 
magne. Il  y  acquit  une  grande  réputation  par  ses  succès  comme 
professeur  et  comme  controversiste.  Son  caractère  doux,  aimable 
et  conciliant  lui  mérita,  auunt  que  sa  prudence  et  son  érudition, 
Tamitié  d'un  grand  nombre  d'évôques.  En  Tannée  1618,  il  fut 
nommé  prieur  du  couvent  de  Cologne  et  inquisiteur  général  de  la 
foi  dans  les  provinces  rhénanes.  Il  remplissait  depuis  plusieurs 
années  ces  fonctions  importantes  à  la  satisfaction  générale,  lorsque, 
u  la  suite  de  Tinvasion  de  Gustave  Adolphe,  Morelles  fut  empri- 
sonné à  Gand  par  les  Espagnols,  comme  agent  de  l'électeur  do 
Trêves,  Philippe  Christophe,  qui  avait  fait  un  pacte  de  neutralité 
avec  Louis  XHI  et  le  roi  de  Suède.  Morelles  n'avait  pas  commis 
d'autre  crime  que  d'avoir  mérité  l'aflection  de  l'électeur  et  de  lui 
avoir  conservé  sa  fidélité,  il  passa  les  dernières  années  de  sa  vie 
en  captivité;  il  mourut  au  château  de  Gand,  le  18  février  1636,  à 
Vùge  de  soixànte-diK-neuf  ans.  Cosme  Morelles  a  laissé  quelques 
œuvres  distinguées  de  philosophie  et  de  théologie.  Il  a  donné,  ù 
partir  de  Tannée  1612,  ses  soins  à  Ti'sdition  de  saint  Thomas,  pu- 
bliée à  Anvers,  en  18  vol.  in-r.  (Voir  ScripL  Ord.  PraJ,,  in-f*, 
t.  Il,  p.  AS&.) 

Nous  n'avons  pu  nous  procurer  aucun  renseignement  sur 
Wlbert  Aosembach. 

(2)  Ubaldlni,  dans  ses  dépêches,  dit  que  le  i\  Coêffeteau  dé- 
clara aux  gens  du  Roi,  que  les  Dominicains  de  Cologne  avaient 
apporté  leurs  thèses  tout  imprimées,  avec  l'approbation  de  leurs 
supérieurs,  et  sans  penser  qu'ils  dussent  les  soumettre  à  per- 
sonne en  France.  (Perrens,  CEgh^e  et  CEVit^  t.  II,  p.  36.) 
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suivantes  :  1*  le  Pape  ne  peut  errer  dans  la.  foi  ni  les 
mœui's  ;  2^  le  Concile  en  aucun  cas  que  ce  soit  ne  peut  être 
par-dessus  le  Pape  ;  3*  il  appartient  au  Pape  seul  de  pro- 
poser au  concile  tout  ce  qui  doit  être  traité  et  décidé  et  de 
confirmer  ou  infirmer  ce  qui  a  été  résolu  et  d'imposer  si- 
lence et  pour  jamais  aux  parties.  —  Certes,  ces  proposi- 
tions n'étaient  pas  en  harmonie  avec  les  doctrines  galli- 
canes :  on  peut  même  dire  qu'elles  expriment  le  sens  le  plus 
énergique  des  maximes  romaines  ;  mais  les  réguliers  qui 
les  mettaient  en  avant  n'étaient  ni  français  ni  gallicans,  et 
ils  étaient  excusables  d'établir  leurs  positions,  chez  eux,  en 
dehors  de  tout  acte  de  Faculté,  suivant  les  systèmes  qu'ils 
acceptaient  et  qu'ils  défendaient.  Néanmoins,  le  prieur  du 
couvent  de  la  rue  Saint-Jacques,  le  savant  Coëffeteau,  le 
père  du  pur  langage  français,  comme  on  disait  alors,  ayant 
eu  connaissance,  au  dernier  moment,  de  la  teneur  des  thë- 
*  ses,  comprit  que  l'aflirmation  publique  de  propositions 
semblables,  ne  manquerait  pas  d'exciter  les  susceptibilités 
gallicanes.  Il  s'empressa  de  faire  part  au  Général,  au  pré- 
sident de  la  thèse  et  au  soutenant,  des  difTicultés  que  sou- 
lèveraient infailliblement  les  trois  propositions.  Le  Géné- 
ral fut  ému  des  remontrances  du  P«  Coëffeteau*  Mais  que 
faire?  Les  propositions  étaient  imprimées  et«  sansdoute^ 
avec  le  luxe  de  typographie  et  de  gravure,  qui  fait  de  quel- 
ques-unes des  thèses  du  dix-septième  et  du  dix-huitième 
siècle,  des  chefs-d'œuvre  d'art  et  de  bon  goût  On  n'avait 
plus  le  temps  de  leur  en  substituer  de  nouvelles.  Le  P; 
Coëffeteau  alla  trouver  les  gens  du  Roi  :  il  leur  exposa  fran- 
chement son  embarras  et  le  chagrin  du  P.  Général,  en  leur 
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demandaut  que  puisqu'il  s'agissait  d'uo  acte  étrauger  à  la 
Faculté,  on  voulût  bien  ne  pas  lui  appliquer  les  i-ègles  ri- 
goureuses qui  étaient  en  vigueur  à  la  Sorbonne. 

Il  fut  entendu  qu'on  laisserait  aller  les  choses  ;  mais  que 
le  lendemain  lorsque  le  moment  serait  airivé  de  soutenir 
les  trois  propositions,  le  président  arrêterait  la  dispute, 
déclarerait  publiquement  qu'il  avait  été  défendu  d'en  trai- 
ter ni  répondi'e,  et  passerait  immédiatement  à  un  autre  su- 
jet Le  P.  Coëffeteau  avait  d'autant  plus  d'autorité  pour 
demander  aux  gens  du  Roi  de  ne  soulever  aucune  difficulté, 
en  cette  circonstance,  qu'il  était  évident  que  pendant  la 
présence  du  P.  Général  il  n'avait  aucun  pouvoir  dans  sou 
couvent.  Il  ajoutait  que  les  thèses  avaient  été  formulées 
sans  son  aveu  :  il  n'avait  pu  en  pi*endre  connaissance  qu'à 
lademière  heure. 

Assurément,  on  ne  saurait  accuser  Sei^in  de  tendiiesse 
ix>ur  les  réguliers,  ni  d'inclination  pour  les  doctrines  ro- 
maines. Mais  Servin  comprit  les  raisons  de  Coëifeteau  ;  il 
eût  été  trop  discourtois  de  se  montrer  rigide  en  cette 
conjoncture.  Il  fut  d'avis  que  tout  serait  sauvegardé  parle 
silence  du  répondant  et  par  la  déclaration  du  Président. 

Richer  avsdt  eu  connaissance,  lui  aussi,  des  pi*opo6itious 
romaines  introduites  dans  la  thèse  et,  plus  inflexible  que 
les  hommes  de  loi,  il  s'était  promis  de  ne  pas  laisser 
échapper  une  si  grave  occasion  d'affirmer  l'autorité  des 
doctrines  gallicanes. 

L'heure  de  la  dispute  arrivée,  il  se  i-endit,  assisté  de  trois 
l>octeurs  de  Sorbonne,  aux  écoutes,  ou  galeries  grillées 
i*éservées  a,u%  docteurs  en  théologie,  et  aux  personnes  illus- 
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très  et  de  grand  rang.  La  salle  était  pleine.  Il  s'y  trouvait 
plus  de  deux  mille  personnes  appartenant  à  l'Église,  à  la 
Cour,  au  Parlement  et  à  l'Université.  Un  grand  nombre  de 
dominicains  étraugei's  étaient  présents.  Le  cardinal  Du- 
perron  et  le  nonce  du  Pape  se  trouvaient  dans  la  salle,  aux 
places  d'honneui*.  Sans  se  laisser  aiiéter  par  la  pi*ésence 
d'une  si  respectable  assemblée,  Kicber  interpelle  vivement 
Coëfleteau  qui  se  trouvait  aux  écoutes,  il  lui  dédai-e  que 
c'est  une  chose  indigne  qu'on  ait  porté  sur  les  thèses  des 
propositions  ouvertement  contraires  aux  doctrines  de  la 
Faculté  ;  que  par  ces  propositions  il  semblait  qu'on  voulût 
sonder  jusqu'où  pouvait  aller  la  patience  des  Français. 
Que  si  le  roi  Henri  le  Grand  eût  vécu  l'on  se  fut  bien  gardé 
de  mettre  en  avant  de  telles  propositions  (1  ) ,  lesquelles  on 
défendait  et  soutenait,  non  par  aucune  considération  de  Ja 
vérité,  mais  seulement  pour  l'intérêt  particulier  de  ceux 
qui  veulent  avoir  des  privilèges  du  Saint-Père  contre  le 
droit   commun.    A   ces    i*eproches  outrageants,  Aicher 
ajoutait  qu*il  ne  jiouvait  se  faire  que  la  Sorbonne  ne  pro- 
testât pas  contre  une  semblable  témérité  et  c'est  pourquoi. 


(1)  «  Si  le  roi  Henri  le  Grand  eût  vécu.  Ton  se  fût  bleu  gardé 
de  mettre  en  avant  de  telles  propositions.  »  (Sytidicai,  p.  19.) 
Kn  parlant  ainsi,  nicher  oubliait  que  le  roi  Henri  IV  ne  gôuait 
guère  renseignement  des  doctrines  favorables  à  Tautorlté  spiri- 
tuelle du  l*ape;  qu'il  avait  autorisé  les  Jésuites,  dont  les  doctrines 
lui  étaient  connues,  à  enseigner  la  théologie;  qu*il  avait  établi^ 
professseur  royal  en  Sorbonne,  le  docteur  Du  val,  dont  rensei- 
gnement était  conforme  aux  systèmes  romains;  eoAn,  que  peo* 
dant  le  règne  du  Béarnais  jusqu*en  1601^  époque  à  laquelle  Ri- 
cher  fut  nommé  syndic,  ou  ne  présentait  plus  en  Sorbonne  de 
propoêitiouH  gallicanes. 
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coDclutr-il  au  nom  de  la  Sorbonne,  le  grand  bedeau  de  la 
Faculté  allait  présentement  défendre  au  président  et  au 
soutenant  que  l'on  disputât  sur  les  propositions,  et  aux 
bacheliers  que  Ton  argumentât  sur  ce  sujet.  —  Coêlleteau 
écouta  froidement  le  discoui^  du  Syndic,  prit  connaissance 
de  Facte  d'opposition  dressé  par  Richer,  et  se  borna  à 
répondre  que  les  gens  du  Roi  avaient  été  prévenus  ;  que 
l'incident  avait  été  vidé  et  que,  sur  leur  oixire,  il  ne  serait 
pas  disputé  sur  les  propositions. 

Si  Richer  n'avait  eu  en  vue  que  le  bien  de  la  paix,  il  se 
serait  tenu  satisfait  de  cette  composition.  En  définitive,  ce 
qu'il  demandait  par  son  acte  d'oppoâtion  lui  était  accordé  : 
il  lui  suffisait  de  veiller  sur  l'exécution  rigoureuse  des 
conditions  arrêtées  avec  les  gens  du  Roi.  Mais  ce  que 
Richer  voulait  surtout,  c'était  un  éclat  :  il  i*echerchait  une 
occasion  d'infliger  un  échec  manifeste  aux  doctrines  ro- 
manes. Richer  nesecontentatiplus  d'avoir  défendu  l'accès 
de  l'Université  de  Paris  à  tout  système  favorable  à  l'auto- 
rite  du  Pape.  Il  voulait  encoœ  que,  dans  toute  la  France, 
même  chez  les  réguliers,  il  ne  fût  jamais  permis  de  soutenir 
publiquement  des  doctrines  différentes  de  celles  de  l'an- 
cienne Sorbonne.  C'est  pourquoi,  raconte-t-il  lui-même, 
«ayant bien  entendu  et  considéré,  il  changea  de  résolu- 
tion. »  Il  renonça  à  son  acte  d'opposition.  Il  retint  les  ba- 
cheliers qui  déjà  commençaient  à  se  disperser  en  apprenant 
qu'il  leur  serait  défendu  d'aipmienter  conti^e  les  propo- 
sitions romaines  ;  il  les  fit  prévenir  (1)  qu'ils  auraient  à 

(!)  Ilbaldioi  prétend  que  le  aynûic  ayant  envoyé  son  bedeau 
pour  pouâser  leb  l)acheliers  à  argumenter  contre  les  propositions, 

12 
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disputer  comme  d'ordinaire  :  certsdnement,  il  leur  avait 
communiqué  déjà  le  sens  de  l'argument  à  opposer  aux 
théologiens  dominicains.  Puis,  lorsqu'il  se  fut  assuré  que  ses 
intentions  seraient  remplies  par  les  bacheliers  de  Sorbonne, 
il  prévint  CoSQeteau  que  la  Faculté  serait  très-satis- 
faite si  le  président,  Cosme  Morelles,  faisait  entendre, 
après  Targumentation  du  Bachelier,  premier  argumentant 
contre  les  propositions  en  litige,  que  son  général  lui 
avait  expressément  défendu  de  répondre  sur  telles  ques- 
tions, au  royaume  de  France.  Le  P.  Coèffeteau,  ne  soup- 
çonnant pas  un  piège,  et  considérant  qu'en  fin  de  compte 
i*equéte  de  Richer  paraissait  se  réduire  à  ce  que  la 
déclaration  de  Morelles  se  fit  après  le  premier  argument 
d'un  bachelier,  et  non  avant  toute  dispute,  le  P.  CoeflTe- 
teau,  disons-nous,  acquiesça  aux  volontés  du  syndic  et 
prêta  la  main  à  un  apparent  moyen  de  conciliation  qui 
n'était  en  réalité  qu'une  ruse  d'ennemi. 


Arirnmeiitation  de  Bertia. 

L'Assemblée  attendait  avec  impatience  le  dénouement 
de  si  orageux  préliminaires.  Ne  l'oublions  jamais  en  nous 
reportant  à  l'histoire  de  cette  époque  :  certaines  questions 
théologiques  inspiraient  alors  autant  de  curiosité  et  de  pas- 
sion que  les  questions  de  forme  politique,  en  notre  temps. 

ils  ê^y  refaaèreot,  et  quMl  fallut  courir  après  l*un  d*eiix,  Claude 
Bertin,  qoidéljà  •'éloignait  (Perreos,  rEgUn  «I tEtai,t  U, p.  ai*) 
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Souvenons-nous  encore  que  la  chaire  du  prédicateur  et 
du  professeur  de  théologie  jouissait  seule  de  l'immunité 
et  de  la  liberté  accordées  de  nos  jours  à  la  presse  et  à 
la  tribune.  Les  disputes  de  théologie  étaient  presque  la 
seule  soupape  de  cette  inclination  à  la  subtile  parole  que 
César  signalait  chez  les  anciens  Gaulois.  L'éducation  théo- 
logique» l'habitude  du  langage  latin,  la  fréquentation  des 
soutenances  avaient  donné  à  nos  pères  le  goût  de  ces  tour- 
nois, où  l'érudition  devait  marcher  de  front  avec  la  facilité 
d'élocution,  où  la  logique  devait  être  aussi  indéfectible  que 
la  promptitude  d'esprit  Le  cérémonial  un  peu  apprêté, 
formaliste  à  l'excès,  n'était  pas  pour  déplaire  à  des  gens 
portés  eux-mêmes  à  quelque  emphase.  Ce  qui  ajoutait  à 
Fintérêt  excité  par  les  disputes  du  couvent  des  Jacobins, 
c'était  de  voir  aux  prises  des  bacheliers  de  Sorbonne  dé- 
fendant les  idées  de  Gerson,  avec  des  docteurs  de  domina- 
tion espagnole,  soutenant  les  maximes  de  saint  Thomas- 
d'Aquin. 

Lorsque  le  moment  fut  arrivé,  Claude  Bertin,  bachelier 
de  la  première  licence,  l'un  des  disciples  de  Richer,  qui 
devait  bientôt  renoncer  aux  espérances  du  plus  brillant 
avenir  pour  s'engager  dans  les  rangs  de  l'Oratoire  (1),  se 


(i)  Claude  Bertin  devint  un  des  sujets  les  plus  distingués  de 
IX>ratoife.  U  oe  tarda  pas  à  reuoocer  aux  erreurs  de  Ricber. 
Voici  uo  fragmeot  de  conversatioa  qui  eut  lieu  entre  Bertio  et 
nicher,  au  mois  d^octobre  1614  :  c  Et  vous-même,  Bertin,  disait 
Ricber,  auparavant  que  vous  tosies  iotéressé  dans  cette  affaire, 
vous  Jogiet  tout  aatremeot  que  toos  ne  faites  à  préseot  de  l'an- 
cienne doctrioe  de  l*Ecole  de  Paris,  et  du  livre  de  lUeher,  lequel 
vous  avei  lu  et  examiné,  lorsqu'il  D*était  qu*écrif  à  la  main  et  au- 
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leva  au  milieu  d*un  pi-ofond  silence  et  commença  à  disputer 
en  ces  termes  : 

Tout  ce  qui  répugne  à  un  concile  ax:uméiii(|ue  et  légi- 
time est  hérétique. 

Cette  proposition,  le  Concile  ne  peut  être  par-dessus  le 
Pape  en  aucun  cas  que  ce  soit,  répugne  au  concile  de  Cons- 
tance, œcuménique  et  légitime. 

Donc,  elle  est  hérétique. 

A  ces  mots,  cette  proposition  est  hérétique,  le  Nonce  du 
Pape,  dit  Kicher,  fut  grandement  ému  (1).  U  ne  fut  pas 
seul  ému  sans  doute.  Comment  les  théologiens  de  l'Ordre 
de  Saint-Dominique,  accourus  de  toutes  les  Universités  du 
monde,  où  Ton  n'enseignait  que  la  doctrine  de  la  supério- 
rité du  Pape  sur  les  conciles,  auraient-ils  pu  entendre  sans 
stupéfaction  que  la  Sorbonne,  par  la  voix  d*un  de  ses  ba- 
cheliers, tenait  pour  hérétique  ceux  qui  n'admettaient  pas 
la  subordination  du  Pape  au  Concile  7  Les  gallicans  eux  • 
mêmes  ne  pouvaient  probablement  s'emi>ècher  d'être  sur^- 
pris,  lorsqu'on  leur  montrait  que  dans  l'Eglise  ils  étaient 


paravaut  qu'il  fut  imprimé.  —  A  cela,  Bertin  répondit  :  Qa*étaiit 
simple  bachelier,  il  avait  le  sentiment  de  bachelier;  et  que  par  un 
désir  de  jeunesse  et  de  vanité«  qui  accompagne  ordinairement  les 
bacheliers  disputant  dans  TEcole  de  théologie,  il  avait  remué 
ces  questions  au  cliapitre  général  des  Jacobins.  Que  pour  le  pré- 
sent, il  éuit  tout  autrement  instruit,  et  tenait  pour  certain,  qne 
le  seul  Pape  éuit  doué  de  la  grftce  de  rinfaillibilité.  •  (Syndicat  de 
Jliciœr,  p.  !?50.) 

(i)  Monsieur  le  Nonce  répliqua  deux  ou  trois  fois,  comme  par 
admiration  et  mécontentement  :  hérétique  !  hérétique  I  voulant  faim 
croire  comme  aussi  faisait  sou  auditeur,  qu'elle  est  de  fide.  {Bécii 
véritable^  |iage  5.) 
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seuls  orthodoxes,  et  que  les  docteui's  romains  étaient  fau- 
teurs d'hérésie. 

Lorsque  le  calme  se  fit,  plusieurs  durent  comprendre 
quel  but  s'était  proposé  Richer  en  demandant  que  le  pré- 
sident ne  fit  sa  déclaration  qu  après  1* argument  du  bache- 
lier. En  rester  sur  cette  imputation  d'hérésie,  quel  échec 
pour  les  doctrines  romaines  !  Ne  pouvoir  se  montrer  ultra  - 
montain  en  France  qu'à  la  condition  d'être  atteint  par  la 
qualification  d'hérétique,  cela  était-il  possible? 

T^  Nonce,  ne  le  pensa  pas  (1).  Il  ne  voulait  pas,  et  avec 
raison,  qu'on  imposât  cette  attitude  réprouvée  au  seul  sys- 
tème vraiment  catholique.  Le  président  Morelles  comprit 
la  pensée  du  représentant  de  l'autorité  pontificale,  et  avec 
autant  de  dignité  que  de  modération,  il  rétablit  le  sens  du 
débat  si  dénaturé  par  la  violente  argumentation  de  Bertin. 
11  commença  par  déclarer,  ainsi  que  CoêlTeteau  l'avait  pro- 
mis aux  gens  du  Roi  et  à  Richer,  qu'il  n'avait  point  mis  en 
avant  les  trois  propositions  de  propos  délibéré,  et  surtout 
dans  le  but  d'oflenser  l'Université  de  Paris,  h  que  je  recon- 
nais, disait  le  président,  pour  la  mère  de  toutes  les  autres 
Universités.  »  On  n'avait  eu,  ajoutait  Morelles,  qu'un  seul 
but  dans  le  choix  des  propositions  :  celui  d'éclaircir  la  vérité. 


(I)  Monsieur  le  Nonce  et  son  auditeur  faisaient  juger  à  leur 
contenance  qu^ils  avaient  intérêt  notable,  que  ce  point  ne  fût 
point  sans  être  soutenu.  C'est  pourquoi  ledit  sieur  Nonce  com- 
inauda  au  président  de  répondre.  Ce  qu*en  tendu,  il  se  leva  une 
grande  rumeur  dans  la  salle  et  aux  écoutes,  où  tous  les  assistants 
qui  étaient  en  grand  nombre,  disaient  unanimement  que  c'était 
chose  honteuse  et  indigne  de  permettre  que  cette  proposition 
fût  soutenue  en  TUniversité  de  Paris.  {Récit  véritable^  p.  G.) 


—  182  — 

Si  on  ne  permet  pas  qu'on  examine  la  question  proposée 
en  la  noble  Univei'sité  de  Paris,  en  quelle  partie  du  monde 
le  pourra-t-elle  être?  Morelles  rappelait  ainsi  avec  adresse 
({ue  la  Sorbonne  était  la  seule  Faculté  de  théologie  où  Tau* 
torité  du  Pape  sur  les  Conciles  ne  fut  pas  reconnue  (1). 

Après  avoir  fait  la  déclaration  que  Richer  et  les  gens  du 
Roi  attendaient  de  lui,  Morelles  était  plus  à  l'aise  pour  re- 
lever l'argumentation  de  Bertin  et  la  réduire  à  sa  juste  va- 
leur: (c  Monsieur  le  bachelier,  dit-il,  je  vous  prie,  ne  dites 
point  que  cette  proposition  soit  hérétique;  mais  contentez- 
vous  de  la  combattre  comme  fausse  et  erronée,  m  II  fit  re- 
marquer qu'il  s'était  bien  gardé  de  proposer  les  doctrines 
favorables  à  Tautorité  pontificale  comme  des  articles  de  foi. 
Il  y  aurait  été  sans  doute  plus  autorisé  que  son  adversaire: 
néanmoins  Morelles  s'était  borné,  avec  François  Vittoria, 
Melchior  Cano,  et  d'autres  théologiens  de  son  ordre,  à  les 
tenir  pour  des  doctrines  que  Ton  pouvait  soutenir  libre- 

(1)  «  La  doctrine  de  la  monarchie  romaine  devint  celle  de  tout 
l*OccideDt.  On  n'en  est  pas  encore  revenu  aujourd'hui,  et  s!  on  la 
combat  en  France,  presque  partout  ailleurs  ou  a  pour  elle  un  res- 
pect qui  va  jusqu'au  fanatisme:  en  Italie  et  même  en  Allemagne, 
à  peine  se  trouve-t-il  un  homme  assez  hardi  pour  la  heurter  de 
front  et  pour  oser  mettre  son  nom  à  la  tête  de  son  livre.  •  (Fe- 
bronius.  ch.  ii.)  «  Tai  vu  une  thèse  soutenue  à  Rome,  où  Topi- 
nion  de  la  failiibilité  du  Pape  est  qualifiée  d'hérésie  tolérée.  Tous 
les  pays  catholiques  croient  l'infaillibilité  et  les  deux  tiers  des 
Français...  L'Université  de  Cologne  est  attachée  ù  cette  opinioo, 
au  delà  de  tout  ce  qu'on  peut  Imaginer  et  regarde  l'Infaillibilité 
comme  le  fondement  de  la  religion  :  les  docteurs  de  Louvala  et 
de  Douai  aussi.  M.  de  Namur  déplorait  notre  aveuglement  de  ne 
.pas  croire  une  si  belle  chose.  M.  de  Cologne  aussL  Dans  le  Nou- 
veau Monde  elle  y  règne  comme  à  Borne.  •  (Longuemana,  In-i9, 
175i,  p.  131.) 
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ment.  «  Donc,  ajoutait  le  Président,  en  terminant,  si  Ton 
a  me  permet  de  répondre  à  Targument  qui  a  été  proposé, 
«je  défendrai  ma  thèse  comme  problématique  (i)«  » 

11  eût  été  peut-être  bon  de  clore  la  discussion  en  ce  mo- 
ment :  elle  ne  pouvait  amener  aucun  résultat  satisfaisant.  Par 
malheur  il  s'était  déjà  produit  assez  d'incidents  pour  animer 
les  esprits.  Le  Nonce  du  Pape  et  son  auditeur  ne  désiraient 
pas  que  l'argument  de  Bertin  restât  sans  réponse.  D*autre 
part ,  les  Gallicans  et  les  Parlementaires ,  s  exaltaient  et 
semblaient  disposés  à  abuser  du  nombre  et  de  la  force.  Il 
ne  sera  pas  inutile  de  voir  à  Tœuvre,  par  un  extrait  du 
procès-verbal  dressé  par  Richer,  l'intolérance  de  ses  amis. 
<f  Quelques  docteurs  en  théologie  et  plusieurs  autres  per- 
fl  sonnes  de  qualité  qui  avaient  pris  place  aux  écoutes  de 
«  la  salle,  et  avec  un  merveilleux  désir,  attendaient  l'évé- 
(i  nement  de  cette  action,  firent  un  grand  bruit,  en  disant  : 
«  qu'on  ne  devait  point  souiïrir  de  traiter  les  propositions 
a  comme  problématiques,  vu  que  depuis  le  concile  de  Cons- 
«  tance  T Eglise  gallicane  avait  toujours  tenu  la  partie  con- 


(1)  Après  que  Bertin  eut  proposé  son  argametit,  le  Président, 
sans  permettre  au  répondant  de  résumer  Targumeot,  s'excusa  do 
]e  faire  discuter,  priant  l'argumentant  qu'il  prit  une  autre  pro- 
position à  impugnerque  celle-là,  à  cause  que  depuis  qu'elle  avait 
été  affichée,  il  avait  appris  que  la  sacrée  Faculté  de  théologie  de 
Paris,  mère  et  fontaine  de  toutes  les  autres  facultés  de  théologie 
du  monde  (ce  furent  les  propres  mots,  plus  de  trois  fois  par  lai 
répétés)  tenait  le  contraire,  laquelle  il  ne  voulait  ni  prétendait 
offenser,  roèmement  parce  que  plusieurs  grands  personnages  de 
son  ordre,  lesquels  n'étaient  pas  Français,  avaient  tenu  avec  la 
Faculté  de  Paris  qu'en  quelques  cas  le  Concile  était  par-drssns  lo 
Papft.  (Rfft,  Nnt.  m$i,  cotltrt.  Dif/my,  vol.  87.  f.  6tL) 
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a  traire  comme  article  de  foi.  Il  s'éleva  pareillement  an 
H  grand  bruit  dans  la  salle  où  se  faisaient  les  disputes,  ex- 
u  cité  par  les  spectateurs  qui  étaient  plus  de  deux  mille. 
«  M.  de  Hacqueville,  président  du  Pai*lement,  soutenait  que 
«  cette  proposition  était  hérétique.*Et  M.  Sanguin,  conseil- 
le 1er  du  Parlement  et  prévdt  des  marchands  de  la  Ville  de 
«  Paris,  disait  tout  haut  qu'il  fallait  publiquement  lacérer 
H  la  thèse.  » 

IV 
Fin  de  la  Dispute 

Jusqu'alors,  le  cardinal  Duperron  (1)  avait  assisté  sans 
mot  direauxdivers conflits  qui  se  déroulaient  en  sa  présence. 
Pour  apaiser  le  tumulte,  il  intervint  avec  l'autorité  de  son 
rang  et  de  sa  science.  Sur  la  plainte  que  lui  fit  le  P.  Coêf- 
feteau  (2),  qu'ayant  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
obéir  au  commandement  des  gens  du  Roi  et  ayant  donné 
avis  à  tous  les  bacheliers  de  n'avoir  pas  à  disputer  sur  les 
trois  propositions,  nonobstant,  le  syndic  de  la  Faculté  avait 
donné  ordre  d'argumenter  ;  le  cardinal  envoya  quérir  Richer 
et,  en  attendant  l'arrivée  du  principal  instigateur  du  dé- 
Ci)  Perronlus,  quem  doctrloe  cumuiuSp  verltatis  amor,  r^i- 
gionis  zelus.  Régi»  maiestâtls  Jevotio,  posterluti  maxime  corn- 
meodant.  (Le  Jau,  Tract,  detum.  PanU  ai4C/.  1622.  in-8»  p.  630.) 
fi)  Le  P.Coéffeteau  survint  en  la  salle  et  déclara  le  oommande- 
roeot  qu*il  avait  reça  de  messieurs  les  gens  du  Roi»  de  ne  pas 
permettre  que  roo  agitât  cette  partie  :  dit  qu'il  en  avait  doooé  avis 
à  tous  les  bacheliers  ;  néanmoios  que  le  syndic  leur  avait  ooin* 
mandé  de  Timpugner.  (ii^i7,  p.  6.) 


^ 
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sordre,  il  j  appela  à  rexactitude  doctrinale  les  théologiens 
du  Parlement  et  de  la  Sorbonne  qui  déclaraient  hérétique 
l'opinion  de  T infaillibilité  pontificale  (1).  Il  répéta  plu- 
sieurs fois  et  à  haute  voix  que  la  proposition  discutée  était 
problématique  dans  les  écoles  (2),  ce  qui  était  vrai  à  ce 
moment,  et  qu'il  importait  d'argumenter  sans  appeler  hé- 
rétiques les  partisans  de  l'une  et  de  l'autre  opinion,  a  Le 
débat  n'existerait  pas,  ajoutait  le  savant  cardinal,  s'il  y 
avait  un  décret  de  concile  oecuménique  sur  la  question. 
.\lais  qui  ne  sait  que  les  Ultramontains  opposent  de  bonnes 
raisons  aux  (fallicans  qui  prétendent  s'appuyer  sur  l'au- 
torité du  concile  de  Constance?  »» 

Richer  était  arrivé  sur  ces  entrefaites  et  Duperron  l'in- 
terrogea avec  sévérité.  Il  lui  demandait  compte  de  sa  con- 


(!)  Comme  messieurs  le  président  d^Oaenbray,  Stngain  et  Ri- 
bier  insistaient  toujours  que  celte  thèse  était  hénstique,  le  sieur 
Cardinal  leur  dit  qu*il  était  versé  en  cette  matière,  autant  que 
tout  autre,  et  que  la  querelle  demeurait  problématique,  ce  quMI 
répéta  plusieurs  fois.  {Récii^  page  7.) 

(-2)  Ce  fut  la  doctrine  toi\jours  enseignée  par  Du  perron.  «  Le 
différend  de  Tautorité  du  Pape,  soit  pour  le  regard  spirituel  au 
sti^et  des  Conciles  œcuméniques  ;  soit  pour  le  regard  temporel 
à  Tendroit  des  juridictions  séculières,  quand  elles  combattent  le 
salut  des  &mes,  u*cst  point  un  différend  de  choses  qui  soient 
teoues  pour  articles  de  foi  ;  et  sous  peine  d^anathèmn  par  Tune 
ni  par  Tautre  partie  des  catholiques,  entre  lesquels  il  s*agit  :  ni 
qui  w)it  insérée  et  exigée  en  la  confession  de  foi  que  Ton  requiert 
de  ceux  qui  reviennent  à  TEgiise,  ni  dont  Pune  ou  l'autre  partie 
puisse  tenir  pour  h^'ïrétique,  celle  qui  embrasse  Topinion  con- 
traire, et  se  sépare  de  sa  communion.  Au  moyen  de  quoi  il  ne 
peut  servir  d'obstacle  en  la  réunion  de  TCglise.  •  (Gard.  Duperron» 
Ouvrage  postbutee  contre  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  au  com- 
mencement'du  livre  IV,  pag(^  A5S.  Rdit.  Antoine  Etienne.) 
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duite.  Pourquoi  le  syndic  avait-il  engagé  les  bacheliers  à 
la  dispute,  lorsqu'il  avait  été  arrêté  avec  les  gens  du  Roi 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  discussion  ?  Maintenant  que  l'argu- 
mentation était  commencée,  Richer  pensait-il  qu'il  était 
utile  de  continuer  à  traiter  un  sujet  si  délicat? 

Richer  répondit  avec  hauteur  à  la  première  question.  Il 
était  vrai  qu*il  avait  autorisé  les  bacheliers  à  argumenter 
sur  les  trois  propositions  :  mais  il  l'avait  fait  pour  obliger 
le  président  de  la  thèse  à  reconnaître  qu'il  n'avait  pas  eu 
l'intention  de  porter  atteinte  à  la  doctrine  de  la  Sorbonne, 
qui  tenait  comme  article  de  foi  la  supériorité  du  concile  sur 
le  Pape.  Sans  doute  les  gens  du  Roi  avaient  décidé  qu'on 
garderait  le  silence  sur  les  trois  propositions  :  mais  le  syndic 
était  assuré  que  les  gens  du  Roi  ne  s'offenseraient  pas,  de  ce 
que  l'ordre  donné  par  eux  eût  été  modifié  au  bénéfice  des 
doctrines  du  royaume.  L'offense  aux  sentiments  de  la  Fa- 
culté de  théologie  avait  été  publique  par  l'impression  des 
thèses.  Richer  croyait  que  les  gens  du  Roi  ne  seraient 
pas  mécontents  qu'au  lieu  de  la  satisfaction,  en  quelque 
sorte  dérobée,  du  P.  Coëffeteau,  la  Faculté  de  théologie 
imposât  une  protestation  de  respect  éclatante  et  solen- 
nelle. Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  était  bon  de 
poursuivre  la  dispute,  Richer  répondit  cauteleusement 
qu'il  abandonnait  à  son  éminent  interlocuteur  de  décider 
ce  qui  était  le  meilleur  (1). 


(i)  Richer  priant  le  cardinal  de  ne  pas  laisser  répondre,  ijouta, 
nais  tout  bas,  n^osant  le  dire  à  haate  voix.  sMl  en  faut  croire 
Ubaldlnl,  que  Poplnlon  qui  met  le  Concile  an-dessos  du  Pape  est 
tamqufim  de  fide^  en  France,  et  que  les  irens  du  Roi  lai  avalent 
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Ubaldini  assistait  avec  indignation  à  tous  ces  pourpar-* 
1ers  ;  il  aurait  voulu  que  le  soutenant  ne  restât  pas  un  seul 
instant  sous  le  coup  de  la  scandaleuse  et  outrageante 
argumentation  de  Bertin.  Le  cardinal  Duperron  ayant  de 
uouveau  donné  la  parole  au  président,  le  Nonce  laissa  & 
peine  le  temps  à  Morelles  de  renouveler  ses  protestations 
et  ses  ri'serves  et,  n'y  pouvant  tenir,  il  s'écria  quepuis* 
qu'on  avait  argumenté  contre  la  proposition,  il  fut  loi- 
sible au  moins  de  répondre  à  l'argument  et  d'en  donner  la 
solution  » .  Sur  cette  parole  on  recommença  la  dispute. 

Le  bachelier  reprit  son  objection  en  la  modiGant  selon 
les  observations  du  président  Morelles  et  il  dit  : 

Cette  proposition,  le  Concile  ne  peut  être  par  dessus  le 
Pape  en  aucun  cas  que  ce  soit,  a  été  condamnée  au  Concile 
de  Constance  ;  donc  elle  est  fausse  et  erronée. 

Il  aurait  appartenu  au  soutenant  de  répondre  ;  mais  les 
circonstances  étaient  trop  graves  pour  que  Rosembach  n'a- 
bandonnât pas  au  président  le  soin  de  résoudre  l'objection 
deBertio. 


ordonné  d'agir  comme  il  avait  fait  :  paroles  scandaleuses  au  Ju- 
içement  des  bons  catholiques  qui  les  entendirent...  Les  gens  du 
Roi.  dirent  Scappi  et  Goéffeteau,  ne  pouvaient  ainsi  avoir  contre- 
venu aux  arrangements  pris  le  matin  même,  et  aucnn  catholique 
ne  pouvait  soutenir  comme  de  foi  la  sapérlorité  da  concile  sur  le 
Pape  (Perrens,  CEgliie  et  ttiaU  t  II,  p.  à5).  Uhaldinl,  contre  son 
habitude,  reproduit  exactement  la  distinction  de  Richer.  En  effet, 
Richer  déclare  qu*U  tient  la  supériorité  du  Concile  sur  le  Pape 
comme  vérité  de  fol,  Ihais  quMI  ne  peut  traiter  d^hérétlques  ceux 
qui  pensent  autrement  parce  quMl  est  reconnu  que  cei  tains  doc- 
teurs ont  des  lumières  plus  vives  qui  leur  permettent  do  dlseemer 
où  se  trouve  la  vérité.  (Defentt\  p.  S8.) 
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Rien  n'est  plus  connu,  en  histoire  ecclésiastique  et  en 
théologie,  que  la  discussion  i*elative  à  l'autorité  des  iy*  et  t* 
sessions  du  Concile  de  Constance.  On  peut  dire  que  )a 
question  est  depuis  longtemps  épuisée  (1).  Les  Gallicans 
affirment  ToBcuménicité  des  sessions.  Les  Ultramontains 
la  nient.  Il  n'est  plus  possible,  aujourd'hui,  de  n'être  pas 
de  ce  dernier  sentiment.  Morelles,  dans  sa  réponse  à 

(1)  «  G*est  ainsi  que  les  Pères  de  Constance  tranchaient  solennel- 
lement la  fameuse  question  de  la  supériorité  du  Concile  cecumé- 
nlque  sur  le  Pape,  et  réveillaient  ainsi  les  ardeurs  d*une  contro- 
verse qui  n*est  pas  encore  éteinte  aujourd'hui.  Les  nécessités  du 
temps  leur  faisaient  envisager  ce  décret  comme  le  seul  moyen 
d'échapper  à  cette  affreuse  situation  de  trois  prétendants  se  dis- 
putant la  tiare.  Dans  de  semblables  coi^onctures,  alors  que  Ton 
Ignorait  qui  était  le  véritable  pape,  et  que  d'un  autre  côté  s*éva- 
nouissait  chaque  jour  l'espérance  de  voir  une  cession  volontaire 
venir  terminer  cette  brûlante  querelle,  on  pouvait  bien  croire  que 
le  seul  moyen  d'obtenir  la  paix  était  de  soumettre  les  rivaux  à  la 
décision  d'un  concile  réputé  général  Mais  on  allait  plus  loin  à 
Constance,  que  ne  l'exigeaient  les  nécessités  du  temps  :  Ton  en- 
tendait poser  une  thèse  absolue,  dont  les  conséquences  enga- 
geaient  l'avenir,  la  revêtir  du  prestige  d'un  dogme.  Au  moment 
où  le  Concile  se  prononça  de  la  sorte,  il  se  donnait  à  U  vérité  le 
titre  de  Concile  oecuménique  :  mais  la  postérité  ne  peut  loi  re- 
connaître ce  haut  caractère  que  dans  les  dernières  sessions  (de- 
puis la  XLi*  jusqu'il  la  xlv*  inclusivement),  c'est-à-dire  pour  Tépo- 
que  où  il  agissait  de  concert  avec  le  pape  Idartin  V.  Les  gallicans 
prétendent  bien  que  Martin  V  approuva  ce  qui  s'était  fait  dans 
les  sessions  précédentes,  y  compris  la  v*,  mais  cette  assertion  n^a 
pu  la  moindre  valeur,  n  (Héfélé.  Hisi.  des  ConeiUs.  U  X,  p.  A06.) 

liC  cardinal  Schelstrate  a  voulu  prouver  que  le  texte  des  dé- 
crets de  la  iv«  session  du  concile  de  Constance  n*est  pas  authen- 
tique. Puis  il  attaque  leur  autorité  par  trois  raisons  :  i*  parce 
qu'ils  ont  été  faits  par  les  seuls  prélaîs  de  l'obédience  de  Jean  XXIII; 
T  parce  que  ces  décrets  n'ont  point  été  approuvés  depuis  la  rta- 
nion  des  trois  obédiences,  ni  confirmées  par  le  pape  Martin  V  ; 
3*  qu'ils  n*ont  été  faits  que  pour  le  temps  de  schisme. 
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Berlin,  se  servit,  en  partie,  de  la  célèbre  argumentation 
de  Cajetan.  Les  décrets  mentionnés,  disait-il,  ne  visaient 
que  le  temps  du  schisme  :  ils  n* avaient  pas  été  rendus  sy- 
nodalement  ;  à  ce  moment  le  Concile  était  acéphale.  Mo- 
relles  ajouta  aux  trois  arguments  de  Cajetan  une  solution 
qui  lui  appartenait  en  propre  :  c  est  que  le  Concile  avait 
été  clôturé  par  Martin  Y,  sans  que  le  Pape  eût  égai*d  aux  iv* 
et  aux  v*  sessions.  —  Il  parait  que  Morelles,  qui,  jusqu'alors 
avait  été  admirable  dans  la  présidence  de  la  thèse,  était  si 
perplexe  et  si  embrouillé  en  déduisant  ces  quatre  solutions, 
que  Ton  ne  pouvait  juger  aisément  sur  quelle  réponse  il 
voulait  principalement  fonder  son  argumentation.  Telle  est 
l'opinion  de  Richer.  Elle  serait  peut-être  sujette  à  révision. 
Néaumoins,  il  n'y  aurait  eu  rien  de  surprenant  que  Mo- 
relles, au  milieu  de  ces  conflits,  et  en  présence  d'un  audi- 
toiiv.  en  grande  partie  hostile  ait,  sinon  perdu  la  pleine 
|K)ssession  de  son  intelligence,  du  moins  atténué  par  des 
explications  multipliées  une  argumentation  ù  laquelle  il 
aurait  été  périlleux,  sans  doute,  de  laisser  toute  sa  clailé. 

Duperron  eût  voulu  que  la  dispute  se  terminât  là;  lli- 
cher  demanda  qu'elle  se  continuât  :  Bertin  reprit  la  parole. 
11  présenta  ce  qu'en  terme  de  logique  on  appelle  une  in- 
stance, et  il  lui  donna  la  forme  d'un  argument  ad  hominem  : 

Selon  votre  opinion,  dit-il,  tout  ce  que  le  Pape  répond 
ou  confirme,  assis  sur  la  chaire  de  saint  Pierre,  est  très- 
certain  et  indubitable. 

Or,  Martin  V,  séant  au  Concile  de  Constance  en  la  chaire 
de  saint  Pierre,  a  continué  tous  les  actes  du  Concile  do 
Constance,  qui  avaient  été  conclus  synodalement;  dans 
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lesquels  actes  il  avait  pai-eillement  opioé  comme  cardinal 
auparavant  sa  promotion  à  la  Papauté, 

Donc  les  décrets  de  la  quatrième  et  cinquième  session 
ayant  été  résolus  synodalement,  sont  très-certains  et  très- 
indubitables  ;  et  conséquemment  c'est  chose  fausse  et  er- 
ronée de  dii-e,  qu'en  quelque  cas  que  ce  soit,  le  Concile 
n'est  pas  au-dessus  du  Pape. 

Il  est  évident  que  toute  la  discussion  sur  cet  argument 
ne  peut  porter  que  sur  la  question  de  savoir  si  les  décrets 
de  la  i\*  et  v*  session  ont  été  résolus  svnodalement  ;  car 
il  est  incontestable  que  Martin  V  avait  le  pouvoir  d'appro- 
bation et  qu'il  a  approuvé  tout  ce  que  le  Concile  avait  dé- 
crété m  materiis  fidei^  concitiartter  et  non  aliter  nec  atio 
modo.  Les  iv*  et  v*  sessions  tombent-elles  sous  l'approba- 
tion de  Martin  V?  Morelles  repi'enant  son  quatrième  ar- 
gument, ne  le  pensait  pas  ;  et  il  en  donnait  pour  preuve 
la  bulle  particulière  portant  approbation  de  la  condam- 
nation de  Jean  Huss  et  de  Widef,  prononcée  dans  la  v^ses- 
sion.  Le  Pape  n'aurait  pas  spécialement  approuvé  cette 
condamnation,  si  la  v*"  session  tout  entière  avait  été  com- 
prise sous  son  approbation  générale! 

L'argument  était  irréfutable;  et^  à  notre  sens,  Berttn 
ai'gumentait  défectueusement  loi'squ'il  répliquait  que  les 
Papes  n'avaient  jamais  approuvé  les  actes  conciliaires  par 
des  bulles  particulières, et  qu'il  était  inouï  qu'un  Souverain 
Pontife,  en  faisant  la  conclusion  d'un  concile,  eût  publié 
une  bulle  pour  approuver  ou  improuver  tels  décrets  que 
bon  lui  semblait.  Si  la  discussion  se  f&t  prolongée  entre  les 
deux  antagonistes,  Morelles  eût  pu  répondre  aisément  que 
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le  fait  invoqué  était  indubitable;  que  Martin  V  en  agissant 
d'une  autre  manière  que  ne  l'ont  fait  à  l'égard  des  Conciles 
tous  les  autres  Souverains  Pontifes,  témoignait  clairement 
qu'il  ne  considérait  pas  les  iv*  et  v*  sessions  du  concile  de 
Constance  comme  des  actes  conciliaires  ;  et  pour  mettre  fin 
à  une  discussion  qui,  roulant  sur  le  possible  et  le  probable, 
pouvait  prêter  à  des  discussions  hypothétiques  sans  fin,  il  eût 
sans  doute  clos  le  débat  en  rappelant,  qu'il  y  avait  mieux 
qu*une  preuve  indirecte  de  la  non-conciliarité  des  iv*  et  v* 
sessions  :  c  est  que,  au  sens  de  Martin  V  et  au  sens  de  tout 
le  Sacré-Collége,  nous  rapporte  d'Ailly  (Op.  Gerson.  Ed. 
Dupin,  t.  II,  p.  9A0),  tout  ce  qui  n'avait  été  décrété  que  par 
la  majorité  des  nations  (on  sait  que  le  Concile  de  Constance 
votait  par  nations)  «  sans  la  participation  des  cardinaux,  ne 
pouvait  Être  considéré  comme  décrété  comrt/ùrrt/^  et  que 
les  IV'  et  v*  sessions  s'étaient  tenues  en  fabsence  des  car- 
dinaux  ;  ce  qui  tranche  par  un  point  de  fait  une  pure  ques- 
tion de  fait.  Mais  le  président  Morelles  ne  put  développer 
ses  arguments,  «c  M.  le  cardinal  Duperron,  dit  Richer  qui 
se  montre  ici  trop  prévenu  en  faveur  de  son  disciplCi 
voyant  que  Bertin  pressait  Morelles,  et  voulait  poafsuivre 
son  argument,  commanda  qu*on  sursit  à  cette  matière, 
disant  qu'il  fallait  disputer  du  sacrement  de  rEucbaristie  « 
et  ainsi  finit  cette  dispute.  » 

Tel  fut  l'incident  qui  se  produisit  au  couvent  des  Domi- 
incains,  le  27  mai  de  Tannée  1611.  Richer  y  avait  obtena 
un  résultat  considérable.  Il  avait  réussi  à  se  donner  le  rAle 
d'inquisiteur  à  l'égard  des  systèmes  romains.  Son  action 
s'était  étehdue  de  la  Sorbonne  au  dehors.  Il  aspirait  à  ne 
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plus  laisser  se  produire  nulle  part*  une  seule  propositioD 
coDtradre  à  l'aDâenDe  doctrine  gallicane.  Du  premier  coup, 
il  était  parvenu  à  imposa^  son  action  dans  la  drconslance 
la  plus  solennelle  et  en  présence  des  plus  éminents  person- 
nages (1). 

Le  succès  de  Richer  était  donc  éclatant  :  mais  par  cda 
même  il  ne  pouvait  être  que  fâcheux  à  son  auteur.  Mieux 
conseillé,  le  syndic  n'eût  pas  poussé  les  choses  à  cette  ex- 
trémité. Que  pouvaient  faire  le  clergé  et  les  docteurs  dé- 
voués à  fautorité  pontificale,  si  ce  n'est  se  défendre  à  ou- 
trance contre  les  entreprises  de  Richer?  Le  sectaire  s'était 
laissé  aveugler  par  la  pas^on.  11  avait  mené  les  choses  au 
point  où  la  lutte  devait  se  terminer,  ou  par  sa  chute 

(1)  «  Le  fruit  qui  a  réussi  de  ces  disputes  est,  qu'auparavant  ce 
jour  ToQ  voulait  faire  croire  aux  esprits  faibles,  que  c'est  hérésie 
de  teoir  que  le  concilo  est  par-dessus  le  Pape  ;  et,  on  cette  action, 
on  a  reconnu  que  la  proposition  contraire,  en  conséquence  de 
laquelle  on  vent  rendre  le  Pape  supérieur  du  concile,  est  tenue 
et  réputée  problématique  par  ceux  qui  ont  dessein  de  Tautoriser 
comme  de  fide,  d*où  il  résulte  qu*ils  n^ont  aucune  raison  valable 
quMls  puissent  opposer  au  décret  du  concile  de  Constance  (qui  a 
décidé  pour  vérité  catholique,  que  le  concile  est  par-dessus  le 
Pape),  et  que  tout  ce  qui  s'est  écrit  et  publié  contre  la  détermi- 
nation dudit  concile,  sont  pur«;s  cavillations  et  sophisteries. 
(Mercufe  Français,  t  II,  1612,  p.  361.) 

«  Et  bien  que  ceux  qui  favorisent  la  nouvelle  opinion  de  Tab- 
soluo  monarchie  du  Pape  aient  fort  bl&mé  le  syndic,  il  a  été  néan- 
moins  loué  par  tous  les  bons  Français  comme  n^ayant  pu  ni  dû 
faire  autrement  que  ce  quMl  fit  en  cette  occurrence  :  car  s^il  eût 
laissé  passer  cette  thèse  sans  la  contredire,  toutes  les  nations  du 
monde  eussent  estimé  que  la  Faculté  se  départait  de  son  ancienne 
maxime  et  se  soumettait  k  la  nouvelle  des  fauteurs  immodérés  de 
Tabsoluo  monai*cbic  romaine.  »  —  (Bib.  nit.^  voir  cuil.  ùuptty, 
voL  37,  f*  60.) 


—  i03  — 

ou  par  la  constitution  d*un  schisme.  Deux  choses  man- 
quaient à  Richer  pour  établir  un  schisme  :  des  adhérents 
dans  Fépiscopat  et  Tappui  de  la  royauté.  Sa  chute  était 
donc  prochaine.  Les  orthodoxes  menacés  dans  leufô  droit^> 
allaient  bientôt  lui  porter  des  coui)s  sensibles  et  répondre  à 
ses  attaques  par  une  vigoureuse  offensive.  Richer  avait  ou- 
blié qu'il  ne  faut  pas  irriter  un  adversûre  puissant  et  quil 
ue  faut  se  mettre  dans  l'altei-native  de  vaincra. ou  de  périr 
que  dans  les  cas  assurés  ou  désespérés. 


Mouvements  à  la  cour. 

L'émotion  qui  s'était  produite  pendant  la  dispute  du 
couvent  des  Jacobins  ne  finit  pas  avec  la  séance.  I^ie» 
assistants  se  séparèrent  avec  les  plus  vives  impressions, 
et  portèrent  leurs  animosités  au  dehors. 

Les  parlementaires,  dès  le  lendemain,  saisissaient  leur 
compagnie  de  l'événement  de  la  veille.  11  ne  leur  fut  pas 
difficile  de  monter  l'imagination  de  leurs  collègues  contre 
les  prétendues  entreprises  de  ces  théologiens  étrangers,  qui 
osaient  introduire  en  France  des  doctrines  tendant  à  im- 
poser la  croyance  à  la  monarchie  absolue  du  Pape.  Il  n'était 
question  de  rien  moins  que  de  décréter  prise  de  corps  contre, 
les  factieux.  Le  Parlement  décida  toutefois  qu'il  n'adopterait 
pas  des  mesures  de  rigueur  avant  d'en  avoir  conféré 

avec  le  chancelier,  et  d'avoir  arrêté  de  concert  avec  lui  les 

13 
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moyens  es  plus  propres  à  détourner  les  prétendus  dangers, 
qui  menaçaient  les  doctrines  gallicanes.  Le  chancelier 
Sillery,  l'homme  de  France  qui  avait  le  plus  d'horreur  pour 
les  décisions,  renvoyala  connaissance  de  raffaire  aupremier 
président  Verdun ,  l'autorité  de  Verdun  ne  pouvant  être 
suspecte  ni  au  Parlement  dont  il  était  le  chef  naturel,  ni 
au  clergé  qui  avait  usé  de  toute  son  influence  pour  lui  ob« 
tenh%  tout  récemment  encore,  la  succession  de  Harlay  (1). 

Pendant  que  le  chancelier  renvoyait  à  Verdun  la  connais- 
sance  de  cette  délicate  affaire,  le  premier  président  était 
saisi,  d'autre  côté,  par  Richer  lui -même,  d'une  opposition  à 
une  nouvelle  thèse.  Cette  thèse  annoncée  pour  le  dimanche 
20  mai,  dans  la  salle  des  Jacobins,  devait  être,  dans 
l'esprit  des  ultramontains,  comme  une  revanche  de  l'échec 
du  27  mai. 

En  efl'et,  le  cardinal  Duperron,  le  Nonce*  le  clergé,  les 
Dominicains  étaient  indignés  des  excès  de  Richen  Ses  des- 
seins n'avaient  plus  d'excuse;  il  ne  voulait  rien  moins 
qu'imposer  à  la  France  une  doctrine  particulière  et  faire 
réprouver  les  autres  systèmes  comme  hérétiques.  La  lutte 
était  engagée  et  il  ne  pouvait  se  faire  qu'elle  ne  fut  soutenue 
avec  vigueur.  Le  temps  des  concessions  et  des  tempéra-^ 
ments  n'était  plus  de  saison.  Après  une  si  brutale  agression 
il  ne  restait  plus  qu'à  entrer  dans  la  voie  d'une  résistance 


•  (1)  Ubtldloi  anDODçtlt  au  Saint-Père  la  nomination  de  Verdoo 
avec  aoe  grande  joie.  Il  joutait  :  «  Le  Douveao  preoiier  prérideot 
fait  profession  d'avoir  obligation  à  Sa  Sainteté  et  promet  d*avoir 
avec  moi  les  meilleurs  rapports,  raviserai  à  faire  valoir  et  à  tirer 
profit  de  ces  dispositions.  ■  (T.  111,  p.  ii2.) 
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vigoureuse  :  Fhonneur  du  Saint-Siège  et  l'intérêt  de  la  re- 
ligion l'exigeaient.  On  ne  pouvait  se  laisser  imposer,  par 
Richer  et  ses  partisans,  des  propositions  qui  tendaient  au 
schisme  et  qui  se  couvraient  de  l'autorité  d'un  concile  gé- 
néral. C'est  pourquoi,  dès  le  lendemain  même  de  la  dis- 
pute orageuse  de  l'école  Saint-Thomas,  les  Jacobins  affi- 
chaient une  thèse  favorable  à  l'autorité  pontificale,  qui, 
parmi  ses  propositions,  portait  la  suivante:  «(  C'est  au  seul 
tf  Pape  qu'il  appartient  de  définir  les  vérités  de  la  foi,  en 
<c  quoi  il  ne  peut  errer.  »  Richer,  toujours  vigilant  et  tou- 
jours constant  avec  lui-même,  ne  recula  pas  et  fit  opposi- 
tion à  la  soutenance  de  la  thèse,  nous  venons  de  le  dire. 
Verdun  eut  la  faiblesse  d'y  faire  droit.  Par  ordre  du  premier 
président,  la  salle  des  Jacobins  fut  fermée,  l'interdiction 
de  la  dispute  fut  prononcée,  et  les  séances  théologiques 
suspendues  jusqu'à  ce  que  l'article  eût  été  rayé  des 
thèses. 

Verdun  donnait  en  cette  circonstance  une  preuve  de  sa 
pusillanimité  et  de  son  ingratitude.  Porté  à  la  première 
magistrature  du  Parlement  de  Paris  par  l'influence  du 
Nonce  et  du  Clergé  qui  attendaient  de  lui.  sinon  de  la  faveur, 
du  moins  une  conduite  moins  aggressive  que  celle  de  son 
prédécesseur,  Hariay,  il  débutait  par  une  injustice  et  une 
maladresse.  Verdun  était  faible  de  caractère  et  il  n'est  pas 
de  défaut  qui  porte  à  de  plus  déplorables  conséquences,  lors- 
qu'on se  trouve  dans  les  hautes  charges  et  au  milieu  de 
circonstances  critiques.  Il  commença  à  se  laisser  prévenir 
par  les  Parlementaires  et  par  les  Richéristes.  S'il  faut  en 
croire  Ubaldini,  les  Gallicans  se  seraient  vantés  que  le 


présidenl  était  à  eux  et  qu  il  mettrait  le  feu  axi  couvent  si 
on  en  ouvrait  les  portes  (dépêche  du  9  juin  1611).  C'était, 
en  effet,  sa  première  disposition.  Elle  était  excesâve.  Ver- 
dun n* était  pas  à  même  de  s'y  maintenir  et  d'y  ëtitî  appuyé 
par  le  gouvernement. 

Dès  que  la  mesure  du  premier  président  fut  connue,  l'iu- 
dignation  du  clergé  fut  poussée  aux  dernières  limites.  Elle 
alla  jusqu'à  la  résistance  ouverte.  C'était  une  chose  grave 
que  d'entrer  en  lutte  personnelle  avec  le  Parlement  de  Pa- 
ris, qui  faisait  plier  devant  son  autorité  les  résistances  des 
plus  puissants  particuliers,  et  s'opposait  souvent  avec  suc- 
cès au  pouvoir  royal.  Duperron,  le  Nonce,  Févèque  d'An- 
gers, plusieurs  autres  prélats  de  passage  alors  à  Paris, 
se  rendirent  aux  Jacobins,  malgré  la  défense  du  premier 
président,  tirent  ouvrir  Técole  Saint-Thomas  et  deman- 
dèrent que  l'on  disputât.  Mais  pour  disputer  il  fallait  des 
bcicheliers,  et  les  bacheliers  qui,  eux,  n'étaient  ni  cardinaux, 
ni  ambassadeurs,  ni  évoques  :  qui  se  voyaient  déjà  aux 
prises  avec  les  gens  du  Roi  et  sentaient  bien  que  la  ter- 
rible cour  de  justice  n  aurait  pas  grande  difficulté  à  avoir 
raison  d'eux;  les  bacheliers,  qui  chaque  jour  avaient  af- 
faire à  l'inflexible  syndic  de  Sorbonne,  et  savaient  ce  qu'il 
en  coûtait  de  l'avoir  contre  soi  ;  les  bacheliers  ne  cédant 
pas  aux  désirs  des  prélats,  gardèrent  la  plus  prudente 
réserve,  s'esquivèrent  peu  à  peu,  et  la  dispute  ne  s'en- 
f^agea  pas  faute  de  combattants. 

H  faut  en  convenir,  la  situation  eût  été  comique  ai  les 
esprits  n'avaient  été  aussi  animés.  Mais,  à  ce  moment,  la 
tension  était  extrême.  Les  événements  pouvaient  devenir 
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p^raves,  et  il  suffisait  d*uoe  imprudence  df»  ministres  pour 
amener  des  conséquences  regi*ettables.  Grâc«  â  Dieu,  Marie 
de  Médicis  était  animée  d*un  véritable  esprit  «de  respect  et  de 
déférence  pour  Tautorité  du  Saint-Pèit».  QueiiqaeA-unsdeses 
ministres  eussent,  peut-être,  volontiers  repris  les  anciennes 
traditions  de  la  royauté  et  profité  do  Toccaeson  favorable 
pour  amoindrir  au  bénéfice  du  gallicanisme  le  pouvoir  pon- 
tifical. Elle,  Italienne  et  nourrie  à  une  cour  qui  faisait  pro« 
fession  d'être  dévouée  au  Saint-Siège,  elle  cherchait  à  se 
tenir  rapprochée  de  la  chaire  de  Pierre,  «:  elle  écoutait 
avec  soumission  les  avis  qui  lui  venaient  «de  Rome.  Lors 
donc,  quaprës  leur  tentative  inutile  et  qmslque  |)eu  ridi- 
cule, les  prélats  et  le  Nonce  se  i*endirent  à  U  cour,  ils  trou- 
vèrent les  esprits  des  ministres  pleins  de  mn^oontentement 
à  la  suite  des  incidents  qui  troublaient  la  paix  publique, 
mais  désireux  aussi,  pour  rester  fidèles  aux  constantes 
dispositions  de  la  Reine,  de  trouver  une  icruisaction  qui 
mettrait  fin  à  une  déplorable  situation  en.  sauvegardant 
les  amours-propi-es  et  les  intérêts  engagés. 

Le  premier  abord  parait  avoir  été  tumulcseax.  I..es  poli- 
tiques de  la  cour  reprochaient  aux  Jacobin^i  «e:  à  leurs  pro- 
tecteurs de  metti*e  trop  souvent  en  discussiriiii  des  proposi- 
tions hasardées  et  excessives.  Duperron  répiciudait,  suivant 
son  habitude,  qu'il  n'était  pas  bon  de  laisser  unoindrir  en 
France  l'autorité  du  Pape,  lorsque  c'était  rMnorité  du  P^pe 
qui  avait  cassé  le  premier  mariage  do  Henri!  I\\  et  permin 
de  contracter  le  second  mariage  avec  Marie  <k;  Médicis.  Qui 
attaque  l'autorité  du  Pape,  disait  le  cardinad,  attaque  la 
légitimité  des  enfants  d'Henri  IV,  cl   |Mir  cofHéquent  du 
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roi  régnant.  On  peut  imaginer  à  quels  éclats  arrivaient  des 
âiscassions  qui  débutaient  par  de  telles  considérations. 

Mais  discuter  avec  passion  ne  conduisait  à  rien,  et  il 
s'agissait  de  prendre  une  détermination  et  d*aboutir  à  une 
transaction.  Le  clergé  demandait  qu'on  autorisât  la  soute- 
nance de  la  thèse  sans  conditions,  et  qu  on  ne  tint  nul 
compte  de  l'interdiction  de  Verdun.  C'en  était  trop  deman- 
der au  timide  Sillery.  Le  chancelier,  suivant  son  habitude, 
ne  voulait  donner  entière  satisfaction  ni  au  clergé  ni  au 
Parlement.  Il  consentit  à  donner  l'autorisation  de  repren- 
dre la  dispute,  si  le  président  de  la  thèse  s'engageait  à 
déclarer  que  les  ministres  avaient  défendu  de  discuter  sur 
la  proposition  favorable  au  Pape. 

Ce  biais  n'avait  remédié  à  rien  avant  la  controverse  du 
27  mai.  A  plus  forte  raison  les  esprits  étaient-ils  trop 
ardents  pour  l'accepter  après  les  incidents  irritants  des 
trois  derniers  jours.  Les  Dominicains  trouvèrent  qu'il  n'é- 
tait pas  convenable  k  eux  de  faire  cette  déclaration.  «  Ubal- 
baldini,  dit  M.  Perrens,  en  leur  nom,  représentait  qu'invités 
à  chanter  la  palinodie,  à  faire,  en  quelque  sone,  amende 
honorable,  ils  n'y  pouvaient  pas  plus  consentir  que  n'y 
consentirait  à  leur  place  toute  personne  d'honneur  et  de 
religion.  »  {L* Eglise  et  tEtat,  t.  II,  p.  62.) 

Sillery  se  détermina  à  une  plus  grande  concession.  Il 
consentait  d  lever  l'interdiction  des  disputes,  à  condition 
que  le  président  de  la  thèse  dirait  simplement  qu'on  ne 
disputerait  pas  sur  la  proposition  favorable  h  l'autorité 
pontificale. 

«  Aprèss't>trc  concerté  avec  les  évéques  présents  k  Paris, 
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dit  M.  Perrens  qui  doit  avoir  emprunté  ces  détails  aux 
dépèches  d'Ubaldîni,  car  ils  ne  se  trouvent  nulle  part  dans 
les  autres  documents,  Duperron  dépêcha  au  chancelier 
cinq  prélats  des  plus  considérables,  pour  lui  exposer  leurs 
motifs  de  décliner  toute  dispute  en  de  semblables  condi- 
tions. 11  était  d'un  grand  intérêt,  pour  le  service  de  Sa 
Majesté,  de  ne  pas  laisser  les  Dominicains  étrangers  partir 
mécontents,  peu  édifiés  sur  la  piété  des  ministres,  prêts  à 
divulguer  partout  les  opinions  trop  libres  de  ceux-là 
mêmes,  en  France,  qui  se  disaient  catholiques,  m  Cette 
fois  le  chancelier  ne  se  laissa  pas  émouvoir.  Le  clergé  ne 
cédant  pas  de  son  cdté,  les  négociations  furent  rom- 
pues. 

Il  était  de  Tintérêt  du  Saint-Siège  que  les  choses  n'en 
l'estassent  pas  là.  Le  Nonce  reprit  les  tentatives  de  tran- 
saction. 

Ubaldini  n'était  pas  personnellement  intervenu  jus- 
qu'alors. Quand  les  évêques  eurent  échoué  il  se  l'endit 
auprès  de  Villeroy.  Son  rôle  était  facile.  11  pouvait  de- 
mander si  la  France  était  en  guerre  avec  le  Souverain- 
Pontife  ou  si  elle  avait  passé  au  protestantisme.  Si  elle 
était  catholique,  pourquoi  se  montrer  si  inquiet  lorsqu'on 
soutenait  des  propositions  qui  favorisaient  l'autorité  de 
la  papauté?  Le  Pape  permettait  bien  dans  ses  Univer- 
sités et  dans  les  Universités  étrangères  qu'on  discutât  de 
l'opinion  gallicane  comme  d'une  opinion  libre.  Ne 
pouvait-on  avoir  la  même  déférence  à  son  égard?  Ijï  pro- 
position de  l'infaillibilité  du  Pape  et  celle  de  sa  supério- 
rité sur  les  Conciles  étaient  proscrites  en  France  plus 


sévëremeot  que  les  doctrines  hérétiques.  Cela  était-il  juste 
et  respectueux  pour  le  chef  de  l'Eglise? 

Ces  coDsidérations  seraient  Tenues  sans  doute  tout  na- 
turellement sur  les  lèvres  du  Nonce,  si  «vcc  l'habile  et 
condliant  Villeroy  il  avait  été  nécessaire  de  se  livrer  aux 
longs  discours.  Mais  le  vieux  secrétaire  d'Etat«  blanchi 
dans  la  conduite  des  aflaires  de  la  monarchie,  appartenait 
à  cette  école  de  politiques  qui  recherchent  les  moyens 
d'accommodement  plus  volontiers  que  les  arguments  pro* 
près  à  convaincre.  Ubaldini  n'eut  pas  longtemps  à  cher- 
cher avec  lui.  Il  fut  décidé  que  la  soutenance  aurait  lieu 
le  mardi,  jour  où  finissait  le  chapitre.  Il  n'y  aurait  aucune 
déclaration  à  faire  sur  la  proposition  qui  donnait  tant 
d'ombrages;  mais  aussi  il  n'y  aurait  pas  davantage  de  dis- 
cussion. On  se  résigna,  de  part  et  d'autre,  au  plas  complet 
silence. 

VI 
I>emière  dispute. 

La  dispute  qui  n'avait  pu  avoir  lieu  le  dimanche  (1)  ni 

(i)  «  f  je  dimanche,  la  matinée  fut  employée  au  service.  Après  midi 
le  sermon  dernier  se  fit  par  le  P.  Coêffeteau,  professeur  en  théolo- 
gie, prieur  du  couvent  de  Vsxis,  prédicateur  du  feu  roi  de  bonne 
mémoire  Henri  le  Grand,  et  de  Louis  XIII  et  de  la  reine  Margue- 
rite; son  mérite  le  fait  reconnaître  enire  les  plus  beaux  esprits 
de  ce  royaume,  pour  un  des  meilleurs  écrivains  que  notre  Age 
ait  produit;  sur  la  fin  du  sermon  il  s*arrôta  à  remercier  le  roi, 
la  reine  régente,  les  princes  et  seigneurs  de  la  cour  et  toute  la 
ville  de  Paris,  qui  tous  avaient  obligé  leur  assembSée  de  leurs 
charités  et  de  leurs  libéralités,  protestant  au  nom  de  tous  ses 
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le  lundi,  s  ouvrit  enfin  le  mardi.  Le  répondant  se  nommait 
le  P.  Hyacinthe  Choquet  (1),  de  la  province  de  Flandres. 
Le  président  était  le  P.  Torrès(2),  premier  régent  de 

frères  quMls  auraient  toujours  part  à  toutes  les  prières  qu'ils  fe- 
raient en  toutes  les  provinces  où  ils  se  devaient  bientôt  ranger. 
D*abondaDt,  il  conjura  tout  le  monde  et  principalement  tous 
ceux  qui  avaient  été  spectateurs  de  tout  ce  qui  s'était  passé,  de 
De  point  s'offenser  d'aucune  chose,  mais  d'interpréter  tout  par 
lr>s  lois  de  la  charité  chrétienne  :  que  ceux  qui  étaient  des  pro- 
vinces étrangères  n'étaient  venus  que  pour  l'édification  des  &mes, 
et  que  tout  leur  travail  n'était  que  pour  la  réformation  des  mœurs 
et  enfin  que  l'innocence  de  leurs  intentions  devait  excuser  le  dé- 
faut de  leur  action.  »  {Description,  etc.  p.  18-19.) 

(1)  Hyacinthe  Choquet,  flamand,  ayant  commencé  ses  études 
ù  Anvers,  fut  envoyé  en  Espagne  pour  les  achever.  Il  suivit 
à  Salamanque  les  cours  des  grands  théologiens,  fianès,  Lcdesma, 
Uerrera.  Il  revint  à  Louvain  où  il  professa  la  philosophie  et 
la  théologie  avec  grand  succès.  La  manière  dont  il  répondit  à 
la  thèse  du  S9  mai  1611  enchanta  tellement  ses  supérieurs,  qu'ils 
lai  conférèreut  en  définitoire  le  titre  de  docteur.  Il  obtint  un 
nouveau  titre  de  docteur  de  l'Université  de  Douai  le  18  juillet  1615. 
Il  consacra  toute  sa  vie  à  l'enseignement,  à  Louvain,  à  Douai,  à 
Anvers.  Guillaume  Séguier  qui  l'avait  connu  (Laurea  Belg.,  p.  137) 
eo  fait  le  portrait  suivant  :  Certum  est  eum  fuiue  virum  ingénia 
subtiUm,  judicio  profundum,  doctrina  prtepolentem^  diiciplinit  Ati- 
maniaribus  egregie  excultum^  miraque  conceptus  suos  exprimendi 
gratia  prxditum.  Il  mourut  à  Anvers  dans  une  extrême  vieillesse, 
vers  1645  ou  1666.  (Script,  ord.  Prted.^  t.  H,  p.  5A2.) 

(*i)  Thomas  de  Torrès  que  les  documents  de  l'Université  dési- 
gnent sous  le  nom  de  Grégoire  de  Torrès  était  Espagnol,  né  à 
Madrid,  élevé  à  Alcala,  reçu  docteur  à  Louvain,  où  il  devint  en 
1606,  professeur  à  l'Université.  Pendant  sept  ans  il  professa  la 
théologie  avec  le  plus  grand  éclat.  «  Semper  in  Belgio^  Lovaniique 
prmsertim,  maximo  in  honore  habiius  est  et  preiio^  ob  integros  mores^ 
regnlaris  disciplinée  studium,  ac  parem  cum  profundiori  conjunctam 
eruditione  modesiiam,  tam  apud  suos  et  domesticos  quam  apud  ex- 
iraneos  et  aulicos.  {Script,  ord.  Prxd.^  in-f>  t  II,  p.  469.)  En  1614, 
Torrès  quitta  la  Belgique,  et  revint  en  Espagne.  Il  avait  cinquante 
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r  Université  de  Louvain.  Cette  argumentation  resta  célèbre 
dans  les  Annales  de  1*  Université,  tant  pour  la  grande  suf- 
fisance du  pi*ésideut  que  pour  le  mérite  du  soutenant. 
Ainsi  s'exprime  une  relation  contemporaine.  Le  roi  et  la 
cour  assistaient  à  la  dispute.  L'Université  de  Paris,  déro- 
geant à  ses  habitudes  et  faisant  taire  sa  mauvûse  humeui*, 
décerna  au  P.  Torrës  le  titre  de  docteur  en  un  mandement 
plein  des  plus  magnifiques  louanges  (1).  Le  cardinal  Du- 
perron^  le  Nonce,  les  Evêques  d'Angers,  de  Carcassonne, 
de  Montpellier,  d'Orléans,  l'abbé  de  Saint-Victor,  plusieurs 
conseillers  du  Parlement  assistaient  à  l'action.  Le  cardinal 

ans.  Après  y  avoir  rempli  plasteare  charges  avec  honoeor,  il  fut 
nommé,  en  1620,  évèque  du  Paraguay  d*oû  il  fût  transféré  au  Pérou  ; 
il  mourut  en  1630  laissant  la  réputation  d*UD  grand  théologien  et 
d*un  saint  religieux.  (Scrq^i.  ord.  Ptmdie.^  t  II,  p.  ik78.) 

(i)  Le  R.  P.  Torrès  avait  dédié  sa  thèse  &  TUniversité  de  Paris  à 
laquelle  U  afait  décerné  les  plus  magnifiques  éloges.  Il  ne  laissait 
pas  néanmoins  d^invectiver  contre  Richer,  sinon  en  termes  exprès, 
du  moins  de  manière  fort  transparente.  (Voir  cette  dédicace  dans 
le  Recueil  de  d*Argentré,  t.  II,  part.  Il,  p.  ikS.)  La  Faculté  de  théo- 
logie pour  reconnaître  les  bons  procédés  du  théologien  de  Lou- 
vain à  regard  de  université  lui  vota  en  assemblée  ordinaire 
des  lettres  de  remerciement  (/6iVf.).  L^Université  fut  plus  géné- 
reuse. Elle  décerna  au  P.  Torrès  le  titre  de  Docteur.  (Voir  dans 
Jourdain,  Pièces  Jusiif.^  p.  38,  le  mandement  du  recteur  de  Paris 
conférant  le  titre  de  docteur  à  Grégorio  de  Torrès.)  Le  recteur 
s*eiprime  en  termes  exceptionnellement  élogieux  :  «  Notum  faci- 
mus...  R.  F.  de  Torrès  in  ea  concertatlone  magnam  vim  ingenii, 
et  altam  rerum  theologicarum  scientiam  demonstrasse,  et  adver- 
sariis  magnl  nominis,  quorum  et  nonnulli  fuemnt  episcopi,  acriter 
urgentibus  cumulatissiroe  respondisse.  Nosquoquesolemni  pompa 
totlos  dispntationis  a  principlo  ad  finem  auditores  sedimus  et 
tantid  laudls  spectatores  :  quo  gratior  nobis  fuit  benevoli  animl 
slgnlflcatio  profecu  et  ab  extero  et  a  viro  exfmia  doctrina  pne- 
dilo.  • 
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Duperron  et  Gabriel  de  l'Aubépine,  évoque  d'Orléans, 
ajoutèrent  aux  savantes  réponses  du  président  sur  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  sacrifices  de  l'ancienne  et  de 
la  nouvelle  loi,  de  curieuses  explications  empruntées  à  la 
science  si  nouvelle  encore  de  la  théologie  positive  (1),  en 
laquelle  excellaient  les  deux  prélats,  d  Ces  discours,  dit  la 
i*elation  déjà  citée,  furent  pleins  de  belles  recherches  et  de 
beaux  rapports  des  passages  de  l'Ecriture  avec  les  sen- 
tences des  Pères  anciens  qui  laissèrent  l'étonnement  et  l'ad* 
miration  aux  Pères  religieux  étrangers  aussi  bien  qu'à  tous 
les  autres  qui  l'entendirent.  »  {Description^  etc. ,  p.  22.) 
Et  Richer?  Richer  ne  parut  pas  à  la  séance.  On  l'avait 


(1)  Je  ne  crois  pas  qu*on  puisse  douter  que  la  méthode  de  théo- 
logie appelée  positive,  n*ait  pris  son  nom  de  ce  qu*elle  prouve  la 
croyance  de  TEglise  par  des  faits.  Elle  recherche  ce  qu'enseignent 
sur  les  divers  points  de  la  foi  TEcriture-Sainte,  les  canons  des 
conciles,  les  sentiments  des  Pères,  les  constitutions  des  Papes,  ce 
qui  constitue  une  méthode  de  fait,  historique,  si  Ton  veut,  indé« 
pendante  du  raisonnement.  On  trouve  le  mot  poiitivus,  en  ce 
sens,  dans  les  auteurs  latins,  en  parUcuiicr,  dans  Aulu-Gelle. 
Au  commencement  dn  dix-septième  siècle,  on  délaissait  la  théo- 
logie acholastique  pour  se  livrer  à  la  positive.  Dans  une  conver- 
sation du  cardinal  Duperron  avec  le  savant  évéque  de  Beauvals, 
Potier,  ce  dernier  disant  qu'il  nVntendalt  rien  à  la  scbolastlque, 
Duperron  répondit  :  «  Pour  moi,  J7  entends  quelque  chose  :  mais 
si  j'avais  oublié  ce  que  j*y  sais,  je  penserais  n*avoir  pas  fait 
grand*perte.  On  peut  en  six  mois  être  bon  scholastique  :  mais 
pour  savoir  la  théologie  des  Pères,  Il  y  faut  de  longues  années  : 
ce  n^est  pas  un  ouvrage  de  peu  d'haleine.  •  (Perromanûf  in-i2, 
1692,  pag.  1^80).  On  a,  dans  cette  conversation,  le  résumé  de  Topi- 
nion  de  ce  temps  sur  la  scholastique.  Le  dix-septième  siècle  s*e8t 
voué  à  la  positive  et  a  méconnu  la  théologie  aussi  bien  que  Par- 
chitecture  du  moyen-Age.  De  nos  jours,  nous  avons  abandonné 
la  positive  pour  nous  rejetter  avec  passion  vers  la  scholastique. 
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sans  cloute  prévenu  qu*il  y  avait  danger  pour  lui  à  exciter 
quelque  trouble.  Le  cardinal  Duperrun  avait  reçu  de  la 
cour  tout  pouvoir  contre  le  syndic,  dans  le  cas  où  il  se 
serait  avisé  de  soulever  quelque  opposition. 

Cette  fois  la  situation  était  retournée.  Si,  précédemment, 
grâce  à  son  audace  et  à  l'appui  du  Parlement,  les  avantages 
étaient  restés  au  novateur,  maintenant  Tautorité  royale  et 
les  démarches  du  clergé  avaient  renversé  les  rôles.  Richer 
était  réduit  à  l'iftipuissance  et  son  pouvoir  discrédité.  Que 
serait-il  arrivé  si  l'autorité  royale  au  lieu  d'être  enti*e  les 
mains  de  Marie  de  Médicis,c'est-à-dirë  d'une  régente  toute 
dévouée  à  la  Papauté,  s'était  trouvée  aux  mains  de  mi- 
nistres hostiles  au  souverain-Pontife  et  imbus  des  maximes 
parlementaires?  Il  faut  poser  cette  question  redoutable  aux 
impétueux  contempteurs  de  l'influence  civile  en  matière 
de  religion.  Grâce  à  Dieu,  la  saine  éducation  de  Marie  de 
Médicis  épargna  à  la  France  les  dissensions  d'un  schisme. 
L'appui  que  ses  ministres,  sous  son  inspiration,  accor- 
daient au  clergé  suflit  à  remettre  les  choses  en  ordre.  Les 
exagérations  de  Richer  n'eurent  plus  de  portée.  Bientôt, 
il  était  facile  de  le  prévoir,  sa  situation  même  allait  être 
atteinte.  Par  le  fait  du  concours  donné  par  les  ministres 
aux  partisans  des  doctrines  romaines,  Richer  suspecté 
par  les  orthodoxes,  isolé  des  gens  d'Eglise,  abandonné 
par  la  royauté,  seulement  soutenu  par  les  Parlementaires  et 
quelques  disciples  vus  de  mau>^is  œil,  était  condamné  à 
une  lutte  inégale  où  il  ne  pouvait  rencontrer  que  le  déshon- 
neur et  la  persécution. 

-Richer  fut  étonné  sans  doute  de  ce  revirement  imprévu. 
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Mais  le  plus  surpris  de  la  solution  douuée  par  Tau- 
torité  royale,  fut  le  président  Verdun.  A  l'origine,  per- 
sonne ne  s'attendait  à  lui  voir  prendre  la  défense  de  Richer 
et  du  Gallicanisme.  Le  clergé  et  la  Régente  avaient  procuré 
sou  élévation  précisément  alin  d'arrêter  les  entreprises 
religieuses  et  schismatiques  du  Parlement.  On  le  repré- 
sentait comme  un  homme  dévoué  au  Saint-Siège  et  aux 
Jésuites.  La  nouvelle  de  sa  nomination  avait  désespéré 
Servin  et  les  Parlementaires.  Semn  s'écriait  que  la  liberté 
du  Parlement  était  perdue  et  qu'il  ne  lui  restait  plus  qu*à 
vendre  ses  biens  et  à  se  retirer  à  Venise.  S'il  ne  faut  rien 
attendre,  il  ne  faut  non  plus  jamais  dé;)espérer  de  la  fai- 
blesse du  caractère.  A  peine  entré  en  charge,  Verdun  se 
laisse  absorber  par  les  Parlementaires  et  les  Richéristes. 
il  devient  infidèle  à  ses  patrons,  il  supprime  les  pro- 
|)Ositions  romaines,  il  défend  la  dispute  des  Jacobins,  il 
entre  en  relations  suivies  avec  Uicher.  Mais  voilà  que 
Verdun,  après  s'être  tant  avancé,  s'aperçoit  que  son  chef,  le 
chancelier,  ne  le  suit  pas  dans  ses  élans  de  répression. 
«  Verdun,  dit  M.  Perrens,  pris  d'effroi,  faisait  ausssitùt  des 
excuses  au  général  des  Jacobins,  à  l'auditeur  Scappi,  à 
tout  le  monde,  reconnaissait  et  proclamait  la  vérité  des 
propositions  contestées  par  les  Gallicans.  L'impitoyable 
t'baldini  eut  pitié  de  cette  âme  pusillanime  ;  il  pria  le 
Souverain-Pontife  de  ne  pas  garder  rancune  à  ce  pre- 
mier président  qui  n'y  avait  point  mis  de  mauvaise 
volonté.  Il  ajouta  que  si  l'on  {lersistait  à  blâmer  ses 
actes,  il  serait  sage  de  dissimuler  tout  mécontente- 
ment, pour  conserver  son  aflection  et  sa  confiance,  qui 
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étaient  fort  nécessaires.  »  {fJ Eglise  et  CEtai^U  II,pag.  56.) 
Néanmoins  les  bons  sentiments  de  Verdun  ne  furent 
pas  de  longue  durée.  Il  retomba  bientôt  sous  l'influence 
des  Parlementaires.  11  fit  regretter  Harlay  lui-même.  A 
quelque  temps  de  là  il  reprenait  une  attitude  'équivoque  et 
dangereuse.  Le  premier  président,  selon  le  Nonce,  épris 
du  désir  de  s'acquérir  une  nouvelle  gloire  auprès  des 
politiques,  s'était  vanté,  sitôt  après  l'arrêt  de  1612  contre 
les  Jésuites,  de  faire  déclarer  bientôt,  par  la  Sorbonne,  que 
sa  doctrine  sur  les  articles  en  question  était  conforme  aux 
sentiments  de  'Servin  et  que  celle  des  Jésuites,  si  on  la 
souffrait,  corromprait  toute  la  France.  ^  (Mémoires  secrets 
de  Siri^  t.  XVI,  p.  252.  —  Voir  Perrens,  f  Eglise  et 
tEtat,  t.  II,  p.  1S5.) 


NOTE 


ou   CHAMTKE   TROISIEME 


Antorité  de  la  Sorbonne. 

Dès  son  origine  la  Faculté  de  théologie  de  Piris  eatra  en  pos* 
session  du  privilège  d*examiner  les  doctrines  ot  les  ouvrages»  de 
prononcer  des  censures  et  de  formuler  des  décrets. 

Un  docteur  de  Sorbonne  du  dfx-septième  siècle  se  platt  à  faire 
une  longue  énumératlon»  quMl  serait  facile  d*étendre  encore,  des 
circonstances  où  la  Faculté  de  théologie  a  prononcé  des  décrets» 
avec  rassentlment  de  TEglise. 

•  Ad  Theologos  Parisienses  nostra  redeat  oratio  :  fn  f llls  authori- 
tatem  censuras  conficiendi  noscunt  concilia»  fatentnr  summi  Pon- 
tiflces,  Episcopi  recognoscunt,  unirersa  consentit  Ecclesia,  con* 
suetudo  jus  illud  conflrmat...  Errores  Alblgeoslum  damnavlt  Fa* 
cultas  Parisiensis  (an.  1210)  :  Marsilium  de  Padna  (an.  1976)  : 
JoannisXXIIsententianide  l)eatorumvisionereprobaYlt(an.  iSM)  i 
Dyonisii  Poulechat,  Joannis  de  Montesono,  Joannis  de  GorellOt 
Frageusium  errores  condemnarit  (an.  itfiSi  :  Joannis  8arraiiO| 
Michaêlis  Quadrigarii,  Joannis  Numerii  circa  potestatem  Koelafa»- 
ticam  notavit  errores  (an.  i486):  Lilmini  de  prerogatlvls  suetl 
Francise!  (an.  1501)  :  spéculum  oculare,  iibmm  de  Indalgentlit« 
libres  Lutheri  (an.  1533)  :  Gommentarium  In  Epistolas  Ptall,  CfB« 
balum  munerli,  librum  Erasmi  (an.  1538)  :  Thonns  de  TfoG^^lul 
commentaria  in  Novum  testamentum  (an.  1530)  ;  RobertI  Stephiai 
notas  in  Mblia  (an.  1553)  :  lihmm  de  eicctione  et  pradestlMtione 
nei  (an.  4567}  :  Biblia  Renati  Benedicti  :  Mysterium  Infqiiititli 
Plessa?i  (an.  1611)  :  librum  chronologie  septenarie  (an.  i60Qt 
librum  Francini  Monginot*  librum  Fratris  Pétri  Milhard  (ao.  itSf)  : 
Lii}ellum  Theologi  ad  Christianlssimum  Regem  (an.  1625)  :  Ubrui 
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Sanctarelli  et  BauDii,  libros  anglorum  suis  censuris  cum  innume- 
ris  aliis  vigilantia  sua  compressit  —  Episcopi  in  diverds  negotiis 
judicium  ejus  expostularuot.  Episcopus  Ebroicensis  propositioncs 
censurae  subjiciendas  ad  eam  misit  (an.  1632);  Episcopus  Pari- 
sieosis  libros  Lutheri  ab  ea  examinari  et  condemnari  (an.  1523) 
alios  libros  Episcopus  Veronensis  rogavit  ab  ea  discuti  (an.  1545) 
Episcopus  Cenomanensis  (an.  i526);  Episcopi  Germani»  (an.  1630) 
in  rébus  gravioris  momenti  senteotiam  c^'us  obtinuisse  pro  magno 
putabant.  —  Doctrinale  cy  us  judicium  in  libros  Cajetani  postulat 
concilium  Pisanum.  De  laboribus,  de  vigilantia  in  haeresibus  et 
erroribus  extirpandis  gratias  agit  Inuocentius  Octavus,  multis  lau- 
dibus  eam  onerant  Romani  Pontifices.  Girca  sacmmentum  Pœni- 
tentie  et  potestatem  Pastorum  judicium  tulit  Facoltas  Parisiensis 
(an.  1A82);  super  cœlibatu  clericorum  (an  iik86};  circa  obsenrar 
tioncm  festorum  eodem  anno.  Girca  potestatem  Episcoporum  (an. 
ili70)\eircsL  sepulturas  (an.  1521);  circa  simonlam  (an*  1521  et  an. 
1524);  circa  usuras  (an.  1526)*  » 

(I\esponsio  ad  Epist  Jesuitarum  contra  censuras  Episoop.  GalU» 
et  theologorum  Parisiensium»  authore  Optât,  theol.  Paris.)  (Parti, 
anno  1659,  in-U**, p.  82  et  iuiv.) 

Dans  un  discours  prononcé  au  Parlement,  en  présence  de  la 
Faculté  de  théologie,  à  Toccasion  de  la  Bulle  d^ Alexandre  VU,  le 
procureur  général  de  Harlai,  rappella  avec  ostentation  les  éloges 
donnés  à  la  Sorbonne  par  les  papes  Grégoire  IX  et  Alexandre  IV, 
et  il  rappela  qu^en  plusieurs  occasions  les  Souverains-Pontifes 
avaient  voulu  prendre  son  avis  sur  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes de  l'Eglise.  Le  concile  de  Gonstance,  ajoutait  le  magistrat, 
reconnut  que  la  Faculté  avait  légitimement  condamné  la  doctrine 
hérétique  de  Wiclef,  et  le  second  concile  de  Pise  lui  renvoya 
Texamca  du  li\re  du  cardinal  Gagetan  qu'elle  condamna.  (D^Ar- 
gentré.  ColL  Jud.^  t.  III,  p.  130.} 

les  princes  n'étalent  pas  moins  empressés  que  les  Souverains 
Pontifes  et  les  évéqucs  à  recourir  à  Tautorité  de  la  Sorbonne.  — 
Pendant  le  schisme  d'Occident  tous  les  princes  de  PEurope  en- 
voyèrent demander  l'avis  de  la  Faculté  de  théologie  sur  les 
moyens  de  rétablir  la  paix  dans  l'Eglise.  —  Les  rois  de  France 
s'appuyèrent  plusieurs  fois  sur  les  décisions  de  la  Sorbonne  et 
leur  dounëreui  force  de  loi.  «  Dans  les  grands  troubles  qui  sont 
arrivés  en  France  au  siget  de  la  religion  sous  François  l*'  et 
succeb^urs,  ces  princes  ont  eu  recours  aux  docteurs  de 
pour  régler  les  articles  de  foi  auxquels  tout  le  royaume  se  devait 


i 
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soumettre.  Dans  le  recueil  des  actes  de  la  Faculté  de  théologie  de 
Paris  on  lit  un  «  édit  fait  par  le  roi  François  1*'  sur  certains  arti- 
cles faits  par  la  Faculté  de  théologie  de  TUniversité  de  Paris  tou- 
chant et  concernant  notre  foi  et  religion  chrétienne  et  forme  de 
prêcher.  »  Entre  les  autres  choses  qui  sont  dans  cet  édit  qui  est 
de  i5à3,  il  y  est  dit  :  «  Nous  exhortons  aussi  très-instamment  les 
évéques  et  prélats  diocésains  de  notre  royaume,  qu'es  prônes  qui 
se  feront  es  jours  de  Dimanche  en  chacune  des  églises  parochiales 
de  leurs  diocèses,  ils  aient  à  faire  faire  lecture  des  articles  faits 
par  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  le  20"*  jour  de  mars  ibliX  • 
Remarquez  ces  mots,  «  articles  faits  par  la  Fa<:ulté  de  théologie 
de  Paris.  •  Le  même  édit  fut  publié  par  Henri  II  en  1652  et  vérifié 
en  Parlement,  il  fut  réitéré  par  François  IL  On  voit  par  tous  ces 
actes,  que  les  théologiens  de  Paris  étaient  alors  consultés  pour  ce 
qui  regardait  la  doctrine  en  France.  Nos  rois,  leur  conseil  et  le 
Parlement  leur  renvoyaient  ordinairement  Tezamen  des  matières 
qui  appartenaient  à  la  religion.  Les  décisions  de  ces  docteurs 
étaient  Autorisées  par  ces  puissances  séculières  après  quoi  elles 
tenaient  en  quelque  façon  lieu  de  loi.  »  [Leures  choisies  de  M.  Si- 
mon, in- 12,  t  II,  p.  270.) 

Ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  la  collection  de  d'Argentré  les 
parlements  de  France  ont  souvent  demandé  à  la  Sorbonne  de 
prononcer  des  décrets  qu'ils  s'empressaient  d'appuyer  de  l'auto- 
rité publique. 

La  possession  de  la  Sorbonne  est  donc  incontestable.  L'autorité 
ecclésiastique  et  séculière  lui  a  reconnu  le  privilège  de  porter 
des  décrets. 
Mais  quelle  est  l'autorité  de  ces  décrets? 
La  Sorbonne  émit  au  moyen  âge  une  théorie  étrange.  Elle  pré- 
tendit avoir  le  droit  de  décider  sur  les  matières  de  religion  au 
nom  de  la  science. 

Gerson  exprima  timidement  cette  opinion  absolument  nouvelle 
dans  l'Eglise.  •  Il  faut, dit  Gerson  {De  Examin.doctr.^consiiL  4), que 
ceux  qui  gouvernent  la  chrétienté  aient  soin  que  l'étude  de  la 
théologie  ne  dépérisse  pas;  mais  qu'elle  réside  en  quelque  lieu 
comme  dans  une  source  ;  car  autrement  il  y  a  à  craindre  que  l'on 
ne  répande  l'ivraie  des  hérésies  à  cause  de  la  variété  des  esprits 
et  des  passions»  d'où  vient  la  diversité  des  jugements:  car  pour 
lors  si  on  ne  peut  avoir  recours  à  de  véritables  théologiens  assem- 
blés en  corps,  qui  est-ce  qui  y  pourvoira?  Que  si  quelqu'un  dit  : 
on  aura  recours  au  Saint-Siège  et  à  la  cour  du  Sonvendo-Pontife» 

14 
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nous  De  nierons  pas  cela,  pourvu  que  la  théologie  ait  là  ses  doc- 
teurs, qui  ne  soient  ni  partiaux,  ni  séduits,  ni  fastueux,  ni  inté- 
ressés, ni  envieux,  et  qui  ne  soient  pas  plus  dévoués  à  la  puis- 
sance séculière  ou  ecclésiastique,  qu'à  la  vérité  ;  car  autrement, 
Il  vaudrait  mieux  qu'il  n'y  en  eût  pas.  » 

Pierre  d'Ailly,  suivant  son  habitude,  développa  et  précisa  les 
Indications  de  Gerson.  La.  théorie  est  finement  analysée  par 
M.  Thurot  :  «  Chargés  d*enselgner  la  parole  de  Dieu,  les  docteurs 
en  théologie  devaient  défendre  la  vérité  catholique  consignée 
dans  TEcriture  sainte,  et  confondre  Thérésie,  qui  est  le  contraire 
de  la  vérité  catholique.  Soutenir  le  vrai,  c'est  combattre  le  faux, 
qui  est  Topposé  du  vrai.  En  conséquence,  la  Faculté  de  théologie 
s'attribuait  le  pouvoir  de  décider  souverainement  si  telle  doctrine 
religieuse  était  vraie  ou  fausse,  orthodoxe  ou  hérétique.  L*évèqne 
et«  en  dernier  ressort,  le  Pape  ne  pouvaient  avoir  qu'une  puissance 
judiciaire  et  coércltlve:  ils  ne  faisaient  qu'appliquer  la  peine.  Kn 
effet,  il  fallait  rendre  raison  théologlquement  de  la  condamnation; 
et  c'était  impossible  sans  avoir  recours  à  la  science  théologiqae, 
c'est-à-dire  à  ses  dépositaires,  les  docteurs  en  théologie.  Le  Pape 
lui-même  ne  pouvait  donc  pas  décider  souverainement  en  oia* 
tière  de  dogme.  Tel  était  le  système  que  Pierre  d'Ailly  soutint,  en 
1387,  devant  le  pape  Clément  VII.  Suivant  les  principes,  la  Fa* 
culte  de  théologie  exerçait  des  fonctions  analogues  à  celles  du 
jury  dans  nos  Cours  d'assises,  et  le  pouvoir  épiscopal  et  pontifical 
était  comme  la  Cour.  •  (Thurot,  De  COrganùation^  etc.,  p.  169.) 

La  prétention  du  panégyriste  de  la  Sorbonne  était  singulière,  et 
pour  qu'elle  pût  se  produire  il  ne  fallait  rien  moins  que  le  trouble 
des  esprits  amené  par  les  déplorables  scissions  de  l'Eglise.  La 
Faculté  de  théologie  de  I^ris  se  laissait  aller  à  Torgueil  de  la 
science.  Il  est  vrai  qu'elle  pouvait  trouver  une  excuse  à  son  er- 
reur dans  la  situation  vraiment  exceptionnelle  qu*elle  occupsit 
dans  l'Eglise.  «  Composée  de  réguliers  de  tous  les  ordres  et  de 
séculiers  de  toutes  les  nations,  la  Faculté  de  théologie  de  TUnl* 
versité  de  Paris  renfermait  alors  tout  ce  que  la  chrétienté  comp- 
tait de  théologiens  éminents.  Et,  au  quatorxième  siècle,  elle  était 
seule  pour  ainsi  dire.  Aucune  autre  n'était  composée  de  plus  de 
membres  et  de  docteurs  plus  ilistingués.  Toutes  les  nations  éialeat' 
admises  à  la  Sorbonne;  tous  les  ordres  religieux  étaient  représen- 
tés  à  Paris  par  Télite  de  leurs  flnères.  Il  ne  semblait  pas  qu^OD 
pût  trouver  ailleurs  un  tribunal  plus  Impartial  et  plus  édaJM.  » 
(Thurot,  tM.,  p.  IM.) 
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Pour  achever  de  faire  perdre  aux  docteurs  de  Sorbonne  la  no- 
tion exacte  de  la  réalité»  le  roi  Charles  VI,  dans  des  lettres  paten- 
tes, lui  donna  le  titre  de  Concile  perpétuel  des  Gaules.  Cognovit 
ipsa  quoque  Romana  sedes^  dum  olim  et  nuper  si  quid  apud  eos  ambi- 
guutn  in  doctrina  religionis  christianœ  ohiijerat,  cerMudinem  ab  ipso 
concilio  fidei  Parisiis  existente  poslulare  nec  puduit  nec  timuit. 

Ces  anciennes  et  excessives  prétentions  ne  disparurent  jamais 
de  la  Sorbonne,  et  Tun  de  ses  docteurs,  en  plein  dix-huitième  siè- 
cle, avait  encore  le  courage  d*écrire  :  «  II  est  vrai  que  les  évèques 
sont  Juges  de  la  doctrine»  on  n'en  disconvient  pas,  et  la  Faculté 
Ta  soutenu  plusieurs  fois.  Leur  jugement  n*est  pas  infaillible,  ils 
en  conviennent;  c'est  un  jugement  d'autorité  et  de  jurisdiction 
subordonné  aux  conciles  provinciaux,  au  SiUnt-Siége  apostolique» 
et  au  concile  général.  Mais  cela  u*empèche  pus  que  les  Facultés 
de  théologie,  et  en  particulier  celle  de  Paris,  ne  soient  en  pos- 
session de  donner  leur  jugement  doctrinal  sur  les  questions  de 
doctrine  et  de  discipline  qui  se  présentent,  de  dresser  des  articles 
de  doctrine  et  de  censurer  les  erreurs  partout  où  elles  se  trou* 
vent,  même  s'il  y  en  a  dans  les  Bulles  des  papes,  dans  les  Mande- 
ments des  évèques,  et  dans  les  livres  des  particuliers  Si  l'on  en 
demande  les  titres  à  la  Faculté  de  théologie»  elle  produira  pour 
titre  une  possession  immémoriale,  des  édits  et  des  déclarations 
de  nos  rois,  quantité  d'arrêts  du  Parlement  et  des  actes  par  les* 
quels  les  évèques  mêmes  ont  reconnu  le  droit  des  Facultéa  • 
(Réponse  à  un  écrit  qui  a  pour  titre  :  Mémoire  présenté  par  plusieurt 
cardinaux,  arcfievéques  et  évèques  à  Monseigneur  le  Régent.) 

Il  avait  fallu,  néanmoins,  renoncer  depuis  longtemps  à. de  si 
hautes  prérogatives. 

La  Sorbonne  avait  vu  se  multiplier  dans  tontes  les  contrées 
chrétiennes  les  universités  et  les  écoles  de  théologie.  Elle  avait 
perdu,  non  pas  le  premier  rang,  mais  le  monopole  de  la  science 
sacrée.  Puis,  n'avaient  pas  tardé  à  se  produire  les  revendications 
hiérarchiques  Les  évèques,  qui  sont  les  maîtres  de  la  doctrine 
dans  leurs  diocèses,  ont  pour  devoir  de  veiller  sur  les  docteurs 
aussi  bien  que  sur  les  autres  ecclésiastiques  qui  dépendent  de 
leur  Juridiction.  Les  évèques  de  Paris  finirent  par  émettre  Pavis 
que  la  Faculté  de  théologie  ne  pouvait  donner  aucun  jugement 
doctrinal,  saûs  en  avoir  communiqué  avec  eux  auparavant 

Le  conflit  entre  Pautorité  diocésaine  et  la  Sorbonne  ne  prit»  pour 
la  première  fois,  un  caractère  aigu  qu'à  Poccasion  des  perâécutlons 
dirigées  contre  Maidonat.  Pierre  de  Gondi  défendit  à  la  Fteulté 
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Le  malbeor  des  temps  ne  permit  pas  aux 
diats  de  Pierre  de  Goodi  d'arrêter,  par  leor  antoriié,  les  entre- 
prises de  U  Facolté  de  tbéolofte  Richer,  appoyé  par  le  Parle- 
ment, ne  tiot  aocon  compte  des  défenses  épisoopales,  ei  TiMitfmii 
les  traditions  d'Indépendance  dn  uM^en  âge.  liais,  sons  Lonis  XIV, 
le  plos  brillant  et  le  plus  habile  des  administralenrs  qni  aient  oc- 
copé  le  fiége  de  Paris»  llarlay,  établit  oo  ordre  qoi  ne  fot  pins 
viol/^  Il  fit  comprendre  à  la  Faculté,  en  plosiears  oceasions«  que 
lorsqu'il  était  question  d'une  aHaire  qui  concernait  la  doctrine» 
elle  ne  pouvait  en  connaître  que  de  son  consentement.  Un  joor 
le  docteur  Feu,  ayant  voulu  saisir  la  Sorbonne,  de  son  propre 
roourement.dn  Jugement  de  la  BihUoihèque  eecUtùutique  de  Dnfrfn, 
déjà  déférée  à  Tarchevéque»  Harlay  maltralu  si  fort  Pentrepre* 
nant  sorboniste,  qu'il  ne  fut  pas  tenté  de  poursuirre  son  dessein. 
Au  reste,  Harlay  né  se  gênait  pas  avec  la  Sorbonne»  et  un  pas- 
sage des  amusants  mémoires  du  chanoine  Legendre  permet  de 
saisir  sur  le  fait  les  procédés  du  très-habile,  mais  très-peu  scru- 
puleux administrateur.  (In- 8%  i8d3»  p.  51-63.) 

Mais  déjà  l'opinion  générale  avait  fait  sa  part  légitime  à  Pau  . 
torité  des  décrets  de  la  Sorbonne. 

Les  Jéj>iiites  disaient  en  1659  :  «  La  Sorbonne  comme  tous  les 
autres  corps  a  sa  discipline,  et  peut  dresser  dans  le  sien  des 
règlements  pour  la  police  extérieure  de  ses  docteurs  :  mais  pour 
l'intérieure  ello  n'en  peut  faire  qui  les  oblige  à  les  croire,  ou  ne 
les  pas  croire  :  die  ne  peut  pas  même  les  obliger  à  condamner 
extérieurement,  comme  eux-mêmes  le  reconnaissent,  et  beau- 
coup moins  encore  peut-elle  publier  au  dehors  des  résolutions  et 
des  mesures  qui  obligent  ceux  qui  no  sont  point  de  son  corps  ; 
si  on  la  consulte  elle  peut  donner  ses  avis,  mais  qui  demeurent 
toiijours  en  simple  nature  d'avis»  avec  one  si  petite  autorité» 
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qu'après  les  avoir  reçus  on  demeure  aussi  libre  en  conscience  à 
les  suivre  ou  ne  les  pas  suivre,  que  si  on  ne  les  avait  pas  i*eçus, 
premièrement,  parce  que  la  Sorbonne  n'a  aucune  autorité  sur 
ceux  qui  ne  sont  point  de  son  corps,  ni  pour  Tlntérieur,  ni  pour 
le  dehors;  secondement,  parce  qu'elle  n*est  qu'une  simple  com- 
pagnie de  docteurs  particuliers  sujette  à  errer,  et  au  lieu  de  la 
vraie  doctrine,  elle  en  peut  enseigner  et  publier  une  mauvaise  ; 
il  n'y  en  a  que  trop  d'exemples  :  je  ne  vous  le  dis  que  par  la 
nécessité  de  la  cause,  pour  faire  connaître  à  Votre  Sainteté  que 
la  prééminence  de  leur  doctrine  sur  celle  de  ceux  qu'ils  con- 
damnent ne  les  constitue  pas  leurs  juges,  et  ne  leur  en  donne  ni 
le  titre,  ni  le  drolL  {Lettre  d*un  Jésuite  au  pape  Alexandre  VIlj 
in./i%  1659.) 

Arnaud  disait  de  son  côté  :  «  Il  est  faux  que  les  censures  de  la 
Faculté  de  théologie  ne  soient  au  plus  que  comme  un  avis  d'avo- 
cats sur  des  affaires  civiles.  Pour  faire  la  comparaison  Juste,  il 
faudrait  au  moins  comparer  la  Faculté  de  Paris  avec  tout  le  corps 
des  avocats  du  Parlement  de  Paris,  assemblés  pour  délibérer  sur 
une  affaire  civile.  Une  telle  assemblée  et  ses  avis  seraient  sans 
doute  d'une  grande  autorité  sur  ces  sortes  d'affaires.  Encore  la 
Faculté  de  théologie  aurait-elle  beaucoup  d'avantage  sur  ce  corps 
vénérable  de  jurisconsultes.  La  Faculté  est  un  corps  de  théologiens 
établi  et  autorisé  par  l'Eglise  :  c'est  le  conseil  public  des  évêques  : 
c'est  un  tribunal  fixe,  auquel  l'Eglise  consent  et  veut  que  l'on  dé- 
nonce les  doctrines  suspectes,  et  que  les  Papes  mêmes  ont  sou- 
vent consulté  ;  et  quand  leurs  assemblées  sont  libres  et  nombreu- 
ses, leurs  jugements  sont  des  décisions  doctrinales,  auxquelles  on 
ne  voit  guère  que  les  évèques  ne  défèrent  pas...  Mais  quelque  con- 
sidérable que  soit  le  corps  des  théologiens  de  Paris,  il  n'a  point 
de  juridiction  contentiease.  11  peut  flétrir  la  doctrine  par  an  juge- 
ment théologique,  mais  il  ne  peut  ni  procéder  contre  les  per- 
sonnes juridiquement,  ni  les  flétrir,  ni  rien  attenter  contre  leurs 
biens,  leurs  charges,  ou  leur  honneur.  C'est  pourquoi  le  P.  Bagot, 
savant  {éi^uite  {ApoL  fidei^  p.  A02),  a  fort  bien  remarqué  la  diffé- 
rence des  jugements  doctrinaux  des  assemblées  de  théologiens, 
d'avec  les  sentences  juridiques  des  conciles  d'évéques  :  «  Ceux-ci, 
dit-il,  condamnent  en  prononçant  anathème  contre  ceux  qui  con- 
trediront leurs  décisions,  et  ils  déclarent  que  c'est  en  Tautorité 
du  Saint-Esprit  qu'ils  jugent  et  définissent  :  ce  que  ne  font  en 
aucune  manière  les  docteurs  dans  leurs  œuvres,  ou  dans  leurs 
assemblées.  En  effet,  si  quelqu'un  d'entr'eux  demeure  dans  un 
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aeotiBeot  eootrmire  à  odoi  de  b  ptanliié,  on  ne  le  reCnnehe  pas 
pour  cela  do  eorps  des  doeteon»  et  on  ne  le  flétrit  d*«iiouie  noie 
iniaauiite.  La  ratioo  de  eela.eit  que  leur  ceosore  D*eit  que 
eomme  une  ioformatioo  préparatoire  en  matière  de  doetrine, 
faîte  fOQs  raotorîté  de  Péfèqne  et  que  e*est  à  lai,  eomne  juge  or- 
dinaire, d*en  faire  on  osage  joridiqQe  û  la  cause  vient  à  «m  tri- 
banal,  on  par  on  appel  qoinienstterait  devant  lai  eeloi  qai  ae 
trooferait  lésé  par  la  censore,  oo  par  la  dénonciation  de  la  Vtt^ 
colté  même,  qoi  jogerait  à  propos  de  faire  confirmer  sa  eensore 
contre  celai  qoi  q*j  voudrait  pas  déférer,  et  qa*eUe  j  voudrait 
fkire  contraindre  par  les  voies  de  U  justice.  »  (OBuvres  d*Arnaad« 
L  XX,  p.  8^.) 

Avec  non  moins  de  courtoisie  dans  le  langage,  le  rédacteur  des 
conférences  d* Angers  {Hténarkit^  préface)  aboutissait  aux  mèoies 
conclusions  et  restreignait  sans  pitié,  toujours  avec  le  grand 
resçecx  dans  la  forme,  les  prétendus  droits  de  la  Sorbonne  : 
«  Ces  jugements  n^ont  pas  seulement  le  mérite  que  donnent  les 
lumières,  Térudition  et  la  connaisnnce  profonde  des  dogmes  et 
des  vérités  de  la  religion,  connaissance  qu^on  ne  peut  refusera 
une  compagnie  savante»  qui  en  fait  son  unique  et  continuelle 
étude,  ils  en  ont  encore  une  autre  qui  leur  donne  un  nouveau 
poids,  c*est  que  la  Faculté  est  autorisée  par  PEglise,  pour  donner 
son  avis  et  proooncer  sur  ses  sortes  de  matières,  non  pas  sans 
doute  avec  cette  autorité  divine  qui  n*appartient  qu^aus  premiera 
pasteurs,  Juges  de  la  foi,  mais  comme  interprètes  de  TEcriture» 
de  la  Tradition,  des  Conciles,  de  la  doetrine  de  TEglise,  établis 
pour  renseigoer,  la  soutenir,  la  défendre  contre  les  attaques  des 
ennemis  de  la  religion  ;  et  de  même  que  les  avis  des  Jurisoott* 
suites,  dans  le  Jugement  qu*ils  portaient  de  ce  qui  était  oonforoM 
ou  opposé  &  réquité,  étaient  d*une  grande  considération  dans  U 
jurisprudence  romaine,  en  sorte  qu*ils  font  même  ai^jourd^hui  U 
plus  considérable  partie  du  corps  de  droit  publié  par  romperear 
Justinien  ;  ainsi  les  jugements  doetrinaux  do  la  Faculté  de  théo- 
logie de  Paris,  à  laquelle  les  i^uverains-Pontifes  ont  donné  une 
espèce  de  mission  pour  TenseigneBMnt,  sans  avoir  la  forée  de  UA^ 
si  ce  n*est  à  l'égard  de  ses  membres,  sont  néanmoins  d^un  tr^n- 
grand  poids  dans  les  diverses  contestations  qui  peuvent  s'élever 
en  matière  de  religion.  • 

En  résumé,  solliciter  un  décret  de  Sorbonne  n'était  pas  antre 
chose  que  demander  à  quelques  érudlts  one  consultation  sur  un 
sqjet  de  théologie.  Les  théologiens,  non  sans  quelque  Ironie,  attri- 
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« 

buent  aux  Universités  Ttutorité  dd  dresser  des  censures  non  pis 
Judiciaires^  mais  doctrinales,  mais  Ils  i^outent  que  ces  censures 
n*ont  d^autre  valeur  que  celle  qu'on  veut  bien  leur  accorder  de 
bon  gré.  (Voir  à  ce  m^et  la  Dissert  II,  chap.  m»  art.  2  du  Pvv- 
dromut  ad  Thiologiam  dogmatieo  -  tchoUtsHeam^  par  le  P.  Gautier.) 
Il  ne  peut  en  ôtre  autrement.  Dans  TEglise  Tautorité  doctrinale 
appartient  aux  Papes  et  aux  évoques.  Les  Facultés  doivent  sa 
borner  à  recueillir  les  décisions  des  Juges  légitimes  et  à  les  trans- 
mettre aux  étudiants  en  théologie.  ' 

Si  Tautorité  de  la  Faculté  de  tliéologie,  considérée  comme 
corps,  est  discutable  à  tous  les  points  de  vue*  les  droits  person- 
nels des  Docteurs  paraissent  mieux  établis. 

«  Il  est  constant  que  les  docteurs  en  théologie  ont  de  tout  temps 
le  droit  d*enseigner  partout  la  théologie.  Il  y  a  plus  de  huit  cents 
ans  que  le  pape  Nicolas  l*'  le  leur  a  accordé  par  une  Bulle  qui  leur 
donne  le  pouvoir  de  professer  la  théologie  non-seulement  dans 
Paris,  mais  aussi  par  toute  la  terre,  sans  souffrir  aucun  examen 
pour  y  être  admis  en  quelque  lieu  que  ce  soit  Les  rois  prédéces- 
seurs de  Sa  Majesté  auxquels  la  Faculté  de  théologie  doit  son  éta- 
blissement, leur  ont  confirmé  ce  privilège  qu'ils  n*ont  reçu  des 
Papes  que  de  leur  consentement  (Recueil  de  Thoisy,  Uniotnité, 
t  X,  in-(i*.  Bib.  Nat,  imprimés.) 

«  Le  chancelier  de  TEglise  et  de  TUniversité  de  Paris,  par  Tauto* 
rit4^  des  Papes  qu'il  représente,  donne  aux  docteurs  de  la  Faculté 
de  Paris,  le  pouvoir  de  régenter  et  d'enseigner  la  théologie  à  Paris 
et  par  toute  la  terre.  Auiharilate  aposioiiea,  dit  le.  chancelier  en 
leur  donnant  le  bonnet,  qua  fungcr  in  hoc  parte,  do  tild  poie$iattm 
regenfti,  docendi,  e/c,  Parisiis  et  ubique  terrarum.  »  (Ibid.) 

La  Faculté  veillait  à  ne  pas  laisser  périmer  son  privilège.  Un 
Incident  qui  se  produisit  pendant  le  qrndicat  de  Rlcher  montre 
que  fa  Sorbonne  et  son  principal  officier  savaient  se  couvrir  de 
l'autorité  pontificale,  et  réclamer  le  respect  dû  aux  décisions  do 
Pape  lorsqu'il  s'agissait  de  l'intérêt  des  vénérables  maîtres. 

«  Honorable  maître  Gérard  Jacob,  augustin,  docteur  de  la  Fa- 
culté de  théologie  de  Paris,  rapporta  qu*il  y  avait  plusieurs  évêqnet 
qui  ne  voulaient  pas  admettre  les  docteurs  de  la  Faculté  de  théo- 
logie de  Paris  à  prêcher,  qu'ils  n'eussent  auparavant  subi  un  exa- 
men, et  il  pria  la  Faculté  de  vouloir  bien  donner  ses  conseils  et 
son  secours  sur  ce  si\jet  à  ses  suppôts  qui  étaient  fort  gênés  et 
Inquiétés  en  ce  point  surtout,  parce  que  cela  pourrait  tourner  au 
grand  déshonneur  de  toute  la  Faculté  de  Paris,  que  quelques-uns 
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s*efforcent  aujourcPhui  d^opprimer  :  sar  quoi  la  Faculté  ordonna 
qu*il  serait  dooné  à  tous  les  suppôts  des  lettres  contenues  en  ces 
termes  :  «  Les  docteurs  de  Paris,  à  cause  des  savantes  disputes  et 
des  examens  rigoureux  par  lesquels  ils  ont  été  éprouvés  pendant 
le  cours  de  six  années  entières  de  théologie,  ont,  en  vertu  de  leur 
degré  doctoral,  pouvoir  du  Sain^Siége  apostolique  de  lire,  ensei- 
gner, prêcher  et  interpréter  TEcriture  Sainte  par  toute  la  terre; 
par  conséquent  tous  ceux  qui  veulent  empêcher  les  docteurs  de 
Paris  après  tant  de  travaux  de  prêcher,  s'ils  n'ont  auparavant  été 
examinés,  paraissent  faire  injure  au  Saint-Siège  apostolique,  d*où 
dérivent  la  plus  grande  partie  des  privilèges  de  la  dite  Faculté.  » 
{Conelumn  de  la  Faculté  de  théologie  du  2  ac/o6re  1610;  dans  la  Co/- 
leetio  de  d'Argentrè,  t:  II,  part  ii,  p.  16.) 
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CHAPITRE  QUATRIÈME 

LE  LIBELLU8 

T.  Publication  du  Ubeiht,  —  II.  Analyse.  —  III.  Eq^rit  du  tt?re.  — 
IV.  Critique.  —  V.  Hétérodoxie  du  Ricbérisme. 


I 


PabUeatlon  du  UbeUas. 


Il  fut  facile  à  Verdun  de  fûre  oublier  sa  rapide  défiûl- 
lance.  Son  zèle  ne  se  démentit  pas  de  quelque  temps.  Les 
senices  qu  il  rendit  à  la  cour  effiicèrent  bientôt  les  moin- 
dres traces  de  sa  première  infidélité.  Mais  l'excès  de  lèle 
gallican  du  premier  président  eut  pour  Richer  des  con- 
séquences de  la  plus  grande  gravité,  qui  n'allèrent  à  rien 
moins  qu'à  engager  la  vie  tout  entière  de  notre  docteur. 

Verdun,  chargé  par  le  Chancelier  d'i^paiser  l'émotion 
produite  par  la  dispute  des  Jacobins,  sai^  par  Richer  lui- 
même  d'un  acte  d'opposition  à  la  soutenance  des  thèses 
romaines,  s*  était  laissé  entraîner  par  les  Parlementaires  ^ 
les  Richéristes.  Il  avait  embi'assé  la  cause  du  Gallicanisme 
avec  chaleur.  A  ce  moment,  raconte  Richer,  il  ne  parlait 
que  des  maximes  et  libertés  de  l'Église  gallicane.  Il  ne  se 
r4)ntentait  pas  d'être  le  champion  des  doctrines,  il  se  dé- 
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clarait  hautement  le  protecteur  des  personnes.  U  faisait 
offre  de  services  à  Richer,  et  le  félicitait  de  sa  fermeté  et 
de  son  habileté.  Dans  son  désintéressement  hautain,  Richer 
protestait  qn'il  ne  poursuivait  ni  honneurs  ni  fortune  :  il 
ne  sollicitait  la  bienveillance  du  premier  président  qu'en 
faveur  des  maximes  anciennes  de  la  Sorbonne  presque  en- 
tièrement oubliées,  mais  qui,  reparaissant  peu  à  peu  dans 
l'Université  de  Paris,  étaient  menacées  avant  même  qu'elles 
eussent  pu  s*em*aciner  et  s^affermir.  Dans  son  ardeur  de 
néophyte,  Verdun,  stimulé  par  Servin  et  les  parlementaires, 
convaincu  que  le  Chancelier  appuyerait  ses  efforts,  pro- 
mettait qu'il  marcherait  sur  les  traces  de  son  prédécesseur 
Harlay,  et  qu'il  ne  laisserait  pas  détruire  les  traditions  de 
la  Sorbonne  et  de  la  France.  Seulement,  pour  soutenir  effi- 
cacement, dans  les  circonstances  présentes,  les  desseins  de 
Richer,  il  demandait  deux  documents.  Le  premier  devait 
être  un  procès-verbal  de  ce  qui  s'était  passé  aux  Jacobins. 
Le  second,  un  exposé  des  sentiments  de  la  Sorbonne.  On 
ne  peut  en  disconvenir  :  les  demandes  de  Verdun  étaient 
justes  et  sensées.  Ayant  à  prononcer  sur  un  point  de  fait, 
il  était  nécessaire  de  lui  donner  un  récit  exact  et  détaillé 
des  circonstances.  Pour  maintenir  les  anciennes  doctrines 
de  Sorbonne,  encore  fallait-il  savoir  quelles  elles  étaient. 
Verdun  n'était  pas  assez  clerc  pour  approfondir  un  système 
théologique  :  il  demandait  à  Richer  de  suppléer  à  son  in- 
suffisance par  un  exposé  clair  et  rapide  . 

On  est  surpris  de  voir  combien  ces  demandes  si  natu- 
relles évelUèrent  d'incertitudes  et  de  craintes  dans  Fesprit 
do  syndit. 
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Pourquoi  tant  d'hésitations  à  dresser  le  procès-verbal  de 
la  dispute  des  Jacobins?  Richer  mettait  en  avant  1* indi- 
gnation qu'éprouverait  le  Nonce.  L'indignation  dTbaldini 
était  complète,  et  un  procès-verbal  de  plus  ou  de  moins  n'y 
pouvait  rien.  C'était  l'attitude  de  Richer  dans  la  dispute 
qui,  plus  que  l'exacte  relation  des  faits,  pouvait  émou* 
voir  le  représentant  du  Saint-Siège.  Au  surplus,  les 
terreurs  de  Richer  ne  furent  pas  justifiées  par  l'événe- 
ment. Le  procès-verbal  fut  remis  à  Verdun  :  si  le  Nonce 
en  a  soupçonné  l'existence,  il  ne  parait  s'en  être  jamais 
inquiété. 

La  préoccupation  de  Richer  devait  être  plus  grande,  à 
juste  titre,  quand  il  s'agissait  de  livrer  au  président  un 
résumé  des  doctrines  de  la  Sorbonne.  Jusqu'alors,  le 
Syndic  s'était  contenté  d'un  rôle  négatif.  Il  s'était  borné 
à  mettre  en  vigueur  d'anciens  décrets  et  à  proscrire  les 
maximes  qui  lui  paraissaient  contraires  à  renseignement 
de  la  Faculté.  Désormais  on  lui  demandait  d'affirmer  ses 
propres  idées  et  d'exprimer  le  sens  qu'il  trouvait  aux 
anciennes  traditions  gallicanes.  Richer  aurait  été  bien  peu 
pénétrant  s'il  n'avait  aperçu  tout  le  parti  que  ses  adver- 
saires pouvaient  tirer  de  son  travail.  Dans  la  situation 
fausse  où  il  s'était  placé  par  son  opposition  à  Rome  et  son 
alliance  avec  les  Parlementaires,  il  n'avait  à  espérer  au- 
cune bienveillance  de  la  part  du  clergé.  Qui  pourrait  at- 
tribuer, parmi  les  ultramontains,  un  sens  inoflensif  aux 
« 

élucubrations  d'un  théologien  toujours  d'accord  dans  sa 
conduite  avec  les  ennemis  de  l'Eglise  7 

Richer  fut  perplexe  pendant  plusieurs  jours.  11  consulta 
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le  docteur  Gamache  (1),  le  savant  professeur  royal  à  la 
Sorbonne,  que  ses  contemporains  estimaient  le  prince  des 
théologiens  de  Paris  :  omnium  œiaiis  suœ  doctorum  facile 
princeps.  L'avisé  Gamache  répondit  que  Verdun  n'était 
pas  sûr;  qu'il  ne  fallait  pas  se  fier  à  sa  discrétion  ;  que  le 
mieux  était  de  ne  livrer  aucun  écrit  et  de  garder  le  silence. 
Le  conseil  était  bon  :  mais  Richer  avait  en  lui  une  incli- 
nation qui  le  portait  à  ne  pas  suivre  les  avis  de  Gamache. 
Depuis  longtemps  Richer  s'était  consacré  à  reconstituer 
les  anciennes  doctrines  gallicanes.  Le  travail  était  terminé. 
L'occasion  se  présentait  et  de  mettre  au  jour  ce  fruit  de 
tant  d'études,  et  de  donner  un  protecteur  à  ces  idées  si 
chères.  Richer  était  travaillé  de  la  maladie  de  l'écrivain  : 
la  publicité.  Ajoutons  que  dans  ses  patientes  et  spéciales 
études,  Richer  s'était  pénétré  de  la  pensée  qu'il  était  seul 
à  posséder  la  vérité.  L'orgueil  était  venu  lui  tenir  compa- 
gnie dans  son  travail  solitaire.  Il  prétendait  que,  parmi 
les  théologiens  de  son  époque,  pas  un  seul  n'avait  comme 
lui  étudié  les  sources  et  n'avait  aussi  bien  saisi  le  secret 
de  la  constitution  de  l'Eglise.  Ses  longues  méditations,  ses 

(1)  Gamache  est  né  à  Paris  en  1568.  Il  devint  pensionnaire  da 
collège  de  Sorbonne  en  1593,  sociétaire  en  i59&.  Il  fat  prieur  de 
la  compagnie  en  1596.  Il  obtint  le  premier  rang  de  sa  licence  en 
1598.  11  commença  à  professer  la  théologie  en  Sorbonne,  dès  la 
même  année.  En  1599,  Henri  IV  le  nomma,  avec  André  DavaU 
professeur  royal  de  théologie.  —  On  a  publié,  après  la  mort  de 
Gamache  (1627,  8  vol.  in-n,  une  Sornm^  de  T^éoloffie  due  au 
travail  du  savant  Sorbonniste.  Bien  que  l'auteur  n'ait  pu  mettre 
la  dernière  main  à  son  œuvre,  la  Somme  de  Gamache  ne  nous 
en  parait  pas  moins  Tœuvre  la  plus  estimable  do  Técole  de 
Paris. 
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efloils  obstinés,  lepoilaient  à  croire  que  duI,  si  ce  n'est  lui, 
n'était  capable  de  trouver  une  solution  qui  demandait  la 
plus  grande  énergie  de  t<ravail  et  une  science  pénétrante. 
Pour  tout  dire,  Richer  était  devenu  vaniteux,  et  Ubaldini 
lui  reproche,  dans  ses  dépèches,  de  se  montrer  insuppor- 
table, tant  il  se  croyait  supérieur  aux  autres  dans  la  con- 
naissance des  questions  relatives  à  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique (1).  Comment  Richer  eût-il  écouté  les  sages  con- 
seils de  Gamache  7  C'est  pourquoi  Richer  consulta  d'autres 
personnes  qui  furent  mieux  écoutées  et  dont  les  avis  furent 
fidèlement  suivis,  parce  qu'elles  s'exprimèrent  suivant  les 
secrets  désirs  du  syndic. 

Ce  n'est  point  dans  le  but  de  trouver  Richer  en  faute  et 
de  surprendre  les  faiblesses  d'une  âme  si  rigide,  que  nous 
recherchons  les  mobiles  qui  déterminèrent  la  publication 
du  Libellus  de  ecclesiaslica  et  poUtica  potestaie.  Richer 

(i)  Le  fragment  suivant  d*unc  conversation  entre  lUcher  et 
Duval  montre  combien  le  sectaire  traitait  avec  hauteur  et  mépris 
ses  contradicteurs  les  plus  savants  et  les  plus  vénérables  : 

«  A(Uunxi  vere  dictum  a  Spalatensl  quod  antiqua  doctrioa 
Parisîensis  scholse,  bene  intellecta,  Papatum,  id  est,  absolutam 
monarchiam  funditus  dinieret,  atque  regimen  aristocraticum  con- 
formiter  ad  6  et  5  sessiones  synodl  Constantiensis  stabilisset;  me- 
que  valde  dolere,  quod  Vallius  sao  prœcipiti  nlmlumque  calido 
ingenio  eflccisset,  at  scbola  nobilissima  a  viris  doctis  et  nasutis 
ladibrlo  haberetur.  At  homo  levis  et  temerarlus  mihi  respondit 
se  pro  censura  facultatis  adversus  Spalatensem  et  quoscumque 
alios  scriptunim.  Qu»  cum  audivi  magno  cum  stomacho  ri^pcndi 
non  ejus  esae,  qui  prêter  argutias  scholasticas  nihil  quicquam 
allud  nosset,  de  bac  re  scribere  :  et  Valliam  pauoos  habere  fidèles 
amicos,  quando  nullus  ei  referret  quanto  ejus  scripta  in  pretio 
cssent  apud  doctes  :  et  si  id  certo  teneret,  omnes  suas  lucubra. 
tionet  Vttlcano  nuncupatQrum.  •  —  (iDe/ftoto,  t  II,  part.  2,  p.  hfK) 
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en  écrivant  son  histoire,  après  tant  de  contradictions  et 
d'épreuves  que  Im  avait  suscitées  l'impression  de  son  tra- 
vail, aimerait  à  nous  convaincre  que  Verdun  a  été  la  cause 
de  tous  ses  malheurs.  Mais  la  sincérité  du  narrateur  nous 
laisse  entrevoir  ia  vérité  et  ne  nous  permet  pas  de  faire 
tomber  sur  d'autres  une  responsabilité  qui  incombe  à 
Richer  tout  seul. 

Il  suflit,  pour  en  être  convaincu,  de  parcourir  l'ouvrage 
intitulé  Syndicat  de  Richer.  Rien  n'est  plus  curieux  à 
analyser,  au  point  de  vue  moral,  que  les  textes  vagues, 
embarrassés  où  l'austère  syndic  cherche  à  faire  retomber 
sur  les  pressantes  sollicitations  de  Verdun  la  faute  de  sa 
propre  imprudence.  On  y  voit  la  passion  qui  cherche  à 
séduire  la  raison ,  les  allées  et  les  venues  d'un  esprit 
habituellement  ferme  qui  veut  se  décevoir  lui-même  et 
s'étourdir  par  des  semblants  et  des  prétextes.  Mais  au  fond, 
on  le  distingue  aisément  ;  ce  qui  préoccupe  Richer  ce  n'est 
pas  tant  de  savoir,  s'il  a  à  communiquer  son  Ubelltis  à 
Verdun,  que  de  reconnaître  si  le  moment  est  venu  de 
mettre  en  lumière  ses  idées  et  ses  travaux.  La  vérité 
échappe  du  milieu  d'un  grand  nombre  de  plis  et  de  re* 
plis  enlacés  à  plaisir.  «  Richer,  dit-il,  persuadé  par  ces 
raisons  et  ayant  égard  à  plusieurs  théologiens  qui  dési- 
raient aussi  alors  d'avoir  la  connaissance  de  cette  doc-^ 
trine,  et  qui»  par  cette  occasion  et  pour  ce  sujet,  voyaient 
souvent  ce  syndic,  composa  le  livre  de  la  puissance  ecclé- 
siastique et  politique,  selon  les  règles  de  la  théologie  dog- 
matique, pour  montrer  la  source  dans  laquelle  on  devait 
puiser  cette  doctrine.  »  Voilà  le  mol  lâché;  Lfc  prétexte 


k; 
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apparent,  Toccasion,  si  Ton  veut»  c'est  la  demande  de 
Verdun.  Le  vrai  motif,  c'est  le  besoin  de  communiquer 
ridée,  et  le  désir  de  guider  les  disciples  :  c'est  l'inclination 
de  prosélytisme  et  de  magistère. 

Ayant  pris  la  résolution  de  faire  connaître  son  Libellus^ 
Ricber  ne  veut  pas  cependant  le  livrer  à  la  discussion  sans 
appui.  Il  le  soumet  au  jugement  de  quelques  personnes  de 
science.  Miûs  dans  quel  but?  Ce  qu'il  a  la  sincérité  de 
nous  dire  de  sa  conduite  avec  Gamache  va  nous  le  révéler. 

Gamache  est  Tuu  des  rares  théologiens  de  son  temps 
que  Ricber  a  respecté,  malgré  de  pénibles  dissidences.  S'il 
n'a  pas  épargné  à  ce  grand  docteur  les  diffamations  dont 
il  couvrait  la  mémoire  de  tous  ses  adversaires,  il  n'a  pas 
laissé  de  reconnaître  que  Gamache  pouvait  être  comparé 
aux  plus  grands  hommes.  (  Syndicat^  page  65.  )  Il 
trouvait  en  lui  la  probité  et  la  science  portées  au  plus 
haut  degré  (1).  Néanmoins  la  confiance  de  Ricber  en  lui- 
même  était  si  grande  qu'il  ne  déférait  son  livre  à  ce  juge 
éminent  que  dans  un  but  non  de  soumission,  mais  d'in- 
térêt propre.  «  Philippe   Gamache  vit  soigneusement  le 


(i)  «  Richerius  utebatur  opéra  et  consilio  maglstrf  l%ilippl 
Gamachii  professoris  theologia;,  viri  undequaque  laudandi  propter 
summam  morum  integritatein,  pietatein«  ccDditionein  in  omnl 
geiiere  scieDUarum  et  liogaarum  :  de  quo  vlro  oullos  tam  miUta 
dicere  poteRt  quln  ei  plura  dicenda  restent  • 

Les  éditeurs  de  la  Somme  théologipLc  de  Gamache«  dans  Té- 
ptire  dédicatoire  à  Ricbelieu,  faisaiect  en  trois  mots  Tèloge  da 
théologien  Sorbonoiste,  et  cet  éloge  était  reconnu  véridiqne  par 
tous  les  contemporains  :  «  Is  est  eu  jus  doctrina  siogularis  ad  om- 
nium eruditionem,  virtus  ad  cxemplum,  ardua  vitm  ratio  ad  om- 
nium 8emper  admiratJonem  hominum  pertinere  visa  est  • 
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livre  et  y  nota  quelques  choses,  lesquelles  Ricber  corrigea 
selon  que  Gamache  l'avait  désiré  :  non  pas,  ajoute-t-il 
avec  une  naïve  vanité,  qu'elles  ne  fussent  véritables,  mais 
d'autant  que  Richer  estimait  que  ce  traité  serait  mieux 
reçu,  s'il  était  approuvé  de  ceux-là  mêmes  qui  n'étaient 
pas  si  exactement  versés  dans  cette  très-ample  et  difficile 
controverse,  qui  exige  presque  la  connidssance  de  toute 
l'antiquité  ecclésiastique,  et  dans  laquelle  Richer  s'était 
particulièrement  occupé  depuis  environ  dix  ans.  • 

Puisque  Richer  pensait  ainsi  du  plus  savant  de  ses  cen- 
seurs, quelle  déférence  pouvait-il  avoir  pour  les  autres? 
Aussi  ne  voyons-nous  pas  que  personne  ait  sincèrement 
donné  à  Richer  des  conseils  qu'il  ne  paraissait  ni  demander 
sérieusement,  ni  être  disposé  à  suivre.  Filesac  en  lisant 
l'ouvrage  se  contentait  de  répondre  :  «  Il  ne  plaira  pas  à 
Rome.  »  Que  d'autres  amis  de  Richer,  i*ebutés  par  sa  hau- 
teur et  son  opiniâtreté,  durent  renoncer  à  lui  exprimer  des 
sentiments  qui  l'auraient  irrité  sans  le  fléchir! 

Après  ces  apparentes  délibérations  et  ces  légères  correc- 
tions, Richer  se  persuada  que  toutes  les  lois  de  la  prudence 
avaient  été  observées  et  il  s'empressa  de  porter  un  exem- 
plaire manuscrit  de  son  livre  au  président  Verdun  (1). 

(i)  En  remettant  son  ouvrage  en  manuscrit  aa  président 
Verdun,  Richer  lui  tint  un  discours  dont  Tanalyse  se  trouve  aux 
pages  A2  et  suiv.  du  Syndicat^  qui  marque  nettement  Fattitude  du 
célèbre  aectaire.  Ses  préoccupations,  ses  desseins,  son  désinté- 
ressement se  manifestent  avec  une  sorte  de  grandeur.  Nous  avons 
devant  nous  un  vrai  type  de  sectaire,  sobordonnant  tout  ao 
triomphe  de  son  idée. 
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Quelques  temps  après,  il  fit  imprimer  son  travail  à  trois 
cents  exemplaires  qu'il  distribua  à  ses  amis.  II  ne  crut  pas 
devoir  mettre  son  nom  en  tète  du  volume,  ni  marquer  la 
date  et  le  lieu  de  l'impression.  Dans  l'animosité  de  la  dis- 
cussion on  lui  en  fit  un  amer  reproche,  comme  s'il  avait 
voulu  ainsi  dérober  son  œuvre  à  la  censure  ecclésiastique 
et  à  la  surveillance  de  l'autorité  civile.  Le  reproche  est 
immérité.  Richer  ne  dissimula  jamais  la  paternité  de  son 
livre,  et  il  ne  remplit  pas  les  formalités  ordinaires  parce 
qu'elles  lui  semblaient  inutiles  pour  un  volume  qui  n'était 
pas  destiné  à  être  mis  dans  le  commerce. 

Mais  par  l'impression  de  son  livre,  il  déchargeait  le 
président  Verdun  de  toute  responsabilité.  A  quoi  bon  tant 
d'hésitations  si  le  travail  de  Richer  devait  être  répandu  à 
trois  cents  exemplaires?  N'était-ce  pas  la  preuve  évidente 
que  Richer,  dès  le  commencement,  n'hésitait  que  sur  la 
question  de  savoir  s'il  était  opportun  ou  non  de  divulguer 
son  système?  Et  dès  lors  pourquoi  se  couvrir  de  la  per- 
sonne et  des  sollicitations  de  Verdun?  Quoiqu'il  veuille 
nous  persuader,  c'est  bien  à  lui,  et  à  lui  tout  seul  que 
Richer  devra  s'en  prendre  des  conséquences  de  la  divul- 
gation de  ses  doctrines. 

Il 

Analyse. 

Le  LÀbellm  de  Richer  est  un  petit  ini*  de  trente  pages 

à  peine,  écrit  en  iatin  et  divisé  en  dix-huit  chapitres.  Le 

P.  Sirmond,  dans  une  des  plus  vives  réponses  qui  aient 

15 


—  226  — 

été  dirigées  contre  le  livre  de  Richer,  se  moque  de  Texi- 
guité  du  travail  et  ne  désigne  Fauteur  qu'en  l'appelant  le 
Maître  aux  trente  pages  (Magister  triginta paginarum) .  A 
la  bonne  heure  :  la  raillerie  est  fine  et  ne  rappelle  pas  le 
ton  ordinaire  des  discassions  entre  érudits.  Mais  ces  trente 
pages  étaient  un  extrait  de  travaux  considérables  et  un 
résumé  admirablement  présenté  de  l'ancienne  doctrine 
gallicane.  Qu'importe  la  grosseur  du  volume?  Le  livre  de 
Richer,  malheureusement,  dans  ses  dimensions  restreintes, 
contenait  tout  un  système,  s'étendant  aux  moindres  détails 
des  controverses  relatives  à  la  hiérarchie  sacrée  et  aux 
rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Le  système  de  Richer  est  exposé  avec  une  parfaite  luci- 
dité. On  ne  saurait  accuser  le  célèbre  sectaire  d'avoir  cher- 
ché à  dissimuler  ses  pensées.  A  la  différence  d'un  si  grand 
nombre  de  novateurs  qui  travaillent  à  envelopper  leurs 
idées  dans  un  langage  indécis  ou  qui,  dans  leurs  hésitations, 
mêlent  les  sujets  dans  la  confusion,  Richer,  au  contraire, 
affecte  une  clarté  et  un  ordre  qu'il  a  le  droit  d'appeler 
dogmatiques.  U  procède  par  théorèmes  s' enchaînant  les  ans 
les  autres  avec  un  rigoureuse  logique.  Le  style  est  d'une 
limpidité  irréprochable.  Pas  un  mot  de  trop;  pas  d'à  peu 
près  dans  l'expression.  On  dirait  des  formules  juridiques» 
Ce  qui  permettait  à  Richer  de  dessiner  son  système  avec 
une  si  grande  fermeté^  c'est  que  ses  idées  étaient  claires  et 
arrêtées.  Que  de  sectaires  ne  vont  que  peu  à  peu  et  avec 
incoQsdence,  de  conclusions  en  conclusions,  n'apercevant 
que  trop  tard  les  suites  fâcheuses  de  leurs  principes!  De- 
puis longtemps  Richer  avait  déterminé  ses  docCrines.  Quand 
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il  prit  soin  de  les  formuler,  elles  se  montrèrent  d'ensemble 
et,  du  premier  coup,  définitives.  Richer  n'a  laissé  à  pei- 
sonne  le  soin  de  poser  les  principes  et  de  tirer  les  consé- 
quences. C'est  lui  qui  a  voulu  oi^aniser  son  système  dans 
le  tout  et  dans  les  parties.  A  ce  point  de  vue,  le  LibeUus 
de  ecclesiastica  et  poUtica  poiesiate  est  une  œuvre  magis- 
trale. Richer  n'a  jamais  eu  besoin  d'y  faire  une  retouche. 
Jusqu'à  la  fm  de  sa  vie,  l'opiniâtre  gallican  prendra  et  re- 
prendra son  œuvre,  la  soumettra  à  des  examens  répétés, 
la  considérera  sous  tous  ses  aspects,  la  réduira  à  la  plus 
simple  analyse,  la  développera  en  de  compendieux  travaux; 
mais  maniée  ou  remaniée,  abrégée  ou  commentée,  la  doc^ 
trine  sera  toujours  la  même,  et  pas  une  modification  ne 
sera  portée  aux  éléments  essentiels. 

Quelles  sont  les  idées  contenues  dans  l'ouvrage  de 
lUcher  7 

Le  résumé  de  la  doctrine  de  Richer  se  trouve  contenu 
dans  l'énoncé  des  chapitres  de  son  LibeUus.  Les  proposi- 
tions se  suivent  et  s'enchaînent  selon  la  méthode  géomé- 
trique. Les  deux  premières  propositions  servant  de  prin- 
cipes premiers  et  fondamentaux,  Richer  en  déduit  wgi 
conséquences.  Nous  allons  reproduire  les  termes  mêmes  du 
LibeUus  de  Richer.  Une  traduction  française  est  impuis- 
sante à  rendre  le  sens  exact  des  propositions  du  LibeUus. 

MlMGIPn  fOUIIAMUTAIDU 

1.  Juridictio  Ecclesiastica,  primarioac  essentialiter  Ecole- 
si»,  Romano  autem  Pontifia  aUjue  aliis  iEpsicopis,  miuis* 
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terialiter  tantum ,  sicut  facultas  videndi  oculo,  convenit 
(cap.  i). 

II.  Christus,  immédiate  et  per  se  claves  sive  juridictio- 
nem  ordini  hierarchico  contulit,  per  immediatam  et  realem 
missionem  omnium  Apostolorum  atque  discipulorum 
(cap.  11). 

GOROLr«AIR£S. 

I.  Ecclesia  est  politia  monarchica^  ad  (inem  supernatui-a- 
lem  spiritualem  instituta,  regimine  aristocratico,  quod  om- 
nium optimum,  et  nature  convenientissimum  est,  tempe- 
rata  a  summo  animarum  pastore  Domino  nostro  (cap.  m). 

II.  D.  Petrus  est  solummodo  caput  ministeriale,  Chris- 
tus autem,  Dominus  absolutus,  fundator,  caput  et  fonda- 
mentum  essentiale  Ecclesias  :  unde  argumenta  quœ  ducun- 
tur  a  capite  ministeriali  ad  essentiale  caput,  fallunt  a  dicto 
^ecundumquid,  addictum  simpliciter  (cap.  iv). 

III.  In  Ecclesia,  Status  a  regimine  distinguitur  :  nam  Sta- 
tus monarcbicus  est,  ad  unitatem  atque  ordinem  vindican- 
dum,  necnon  ad  efiicacem  exequutionem  canonam  :  r^- 
num  verô  aristocraticum,  propter  salutare  consilium,  infal- 
libilem  providentiam,  et  constitutiones  canonum  :  Ecclesia 
enim  canone*,  non  absoluta  potestate  regitur  (cap.  v). 

IV.  Infallibilis  potestas  decernendi  aut  constituendi 
canones,  toti  Ecclesiae,  quae  est  columna  et  firmameotum 
veritatis,  non  uni  et  soli  Petro  compatit  :  idque  praxi 
Ecdesiœ  comprobatur  (cap.  ti  et  va). 

V.  Frequens  celebratio  conciliorum  est  simpliciter  et 
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absolutenecessariaad  Ecclesiam  meliussanctiusqueregen- 
dam  (cap.  tiii). 

VI.  Quousque  plenitudo  Potestatis  Papœ  se   extendat 
(cap.  IX,  XIV,  XV,  XVI,  xvii  et  xviii). 

VU.  De  regimine  principis  politici  in  temporalibus»'  ad 
juris  divini  naturalis  et  canonici  exequutioQem  (cap.  x,  xi, 
XII  et  xiir). 

(^es  propositions  de  Richer  nouç  semblent  pouvoir  se 
réduire  au  système  suivant. 

La  cbaite  de  TEglise  catholique,  c'est-à-dire  d'après 
Richer  le  droit  constitutionnel  divinement  institué  par  le 
Christ,  s'appuie  sur  huit  principes. 

I^  source  d'où  découlent  ces  huit  principes  est  le  fait 
premier  et  indubitable  de  la  communication  par  le  Christ 
de  son  sacerdoce  et  de  la  puissance  des  clefs  à  Tordre 
hiérarchique,  communication  accordée  en  commun  et  par 
indivis,  et  non  à  Pierre  seul  et  pris  en  particulier.  D'où  il 
résulte  que  le  domaine  et  la  propriété  des  clefs  a  été  con  - 
férée  à  Pierre,  à  Paul  et  aux  autres  apôtres  en  tant  qu'indi- 
vidus formant  un  corps,  et  a  passé  de  leur  personne  à  la 
Hiérarchie  sacrée  qui  gouverne  actuellement  l'Eglise. 

Ce  fait  étant  admis,  il  en  résulte  les  huit  principes  sui- 
xants: 

1*  L'Eglise  est  une  police  monarchique  instituée  pour 
une  fin  surnatiu^le  et  tempérée  par  un  régime  aristocra- 
tique ; 

2*  Saint  Pierre  est  seulement  le  pouvoir  dispensateur  et 
le  chef  ministériel  de  l'Eglise  :  c'est  le  Christ  qui  est  la  tète 
et  la  base  essentielle,  le  maître  et  fondateur  de  l'Eglise; 
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3""  n  faut  âistingner  TEtat  de  TEglîse,  de  son  Régime; 
L'Etat  ou  le  Principat  est  monarchique,  afin  de  conserver 
Tordre  et  Funité  et  de  veiller  à  l'efficace  exécution  des 
canons.  Le  ré^me  est  aristocratique,  afin  de  procurer  à 
l'Eglise  un  conseil  prudent  et  une  puissante  et  infuliible 
administration  ; 

4*  Le  pouvoir  infaillible  de  décréter  ou  d'établir  des  ca- 
nons réside  dans  l'Eglise  universelle  ou  dans  le  Concile 
général  qui  représente  l'Eglise  universelle  ; 

5*  La  fréquente  célébration  des  conciles  est  simplement 
et  absolument  nécessaire  pour  le  bon  et  saint  gouvernement 
de  l'Eglise; 

6*  La  plénitude  de  l'autorité  papale  ne  s'étend  pas  au- 
delà  de  l'exécution,  de  l'interprétation  et  de  la  dispense  du 
droit  divin,  naturel  et  canonique,  et  ne  peut  s'exercer  que 
sur  les  églises  particulières.  Elle  peut  néanmoins  établir 
des  lois  ou  des  canons  provisoires  ; 

7*  L'Eglise  universelle,  ou  la  république  chrétienne  re- 
pose sur  un  seul  fondement  essentiel,  Jésus-Christ.  Néan- 
moins, à  raison  de  l'exercice  et  de  l'exécution  du  régime 
extérieur,  FEglise  est  difTéremment  gouvernée  par  le  Pape 
et  le  magistrat  politique,  qui  usent  chacun  d'une  autorité 
propre  et  convenable  à  son  objet  ; 

8*  L'Eglise  n'a  reçu  qu'un  simple  pouvoir  ministériel  ex- 
clusivement spirituel  :  aussi  ne  peut-elle  pas  appuyer  ses 
commandements  de  la  force.  Elle  dispose  de  moyens  de 
persuasion  et  d'influence,  et  non  de  coaction  et  de  coerci- 
tion pour  conduire  les  hommes  à  la  béatitude  universelle. 
Elle  domine  sur  les  ftmes  par  des  actes  hiérarchiques.  Elle 
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n'exerce  aucun  pouvoir  sur  les  corps  ou  les  territoires. 

S*il  fallait  encore  une  analyse  plus  succinte,  il  nous  suffi* 
rait  de  renvoyer  au  passage  suivant  d'un  ouvrage  de 
Richer. 

«  Le  lÂbellus  contient  deux  sortes  de  propositionSt  à 
savoir  :  les  principes  et  les  conclusions  qui  en  sont  tirées. 
Nul  ne  peut  révoquer  en  doute  que  l'ancienne  doctrine  de 
Sorbonne  consiste  en  ces  trois  chefs  :  1*  Que  Jésus-Christ 
a  conféré  les  clefs,  c'est-à-dire  la  juridiction  ecclésiastique 
en  commun  et  par  indivis  à  tout  l'ordre  sacerdotal,  lequel 
était  représenté  par  les  apôti'es  et  les  soixante  *  douze 
disciples  ;  2*  Que  la  puissance  d'ordonner  et  faire  des  lois 
infaillibles  résidait  dans  toute  TËglise  universelle,  mais  non 
aux  particuliei*s  séparés  du  général;  S*  Que  le  C!oncile  gé- 
néral légitimement  assemblé  représentait  proprement  et 
par  excellence  l'Eglise  universelle,  et  conséquemment  te- 
nait de  Dieu  immédiatement  son  autorité  ;  dont  il  s'ensui- 
vait que  le  Pape  était  sujet  à  la  direction  et  correction  du 
Concile  général.  Quant  aux  conclusions  et  inductions  que 
Richer  avait  recueillies  de  ces  trois  principes,  il  était  prêt 
à  montrer  qu'elles  étaient  tirées  conformément  aux  règles 
de  logique  et  de  théologie,  et  ii  la  doctrine  des  anciens 
Pères  et  Décrets  du  concile  de  Constance  et  de  B&le.  » 
(  Syndicat  y  page  78) . 

En  définitive,  Richer,  dans  son  LiMlus^  commence  par 
étudier  l'Eglise  considérée  dans  son  ensemble:  il  cherche 
à  déterminer  ses  privilèges  et  ses  qualités  générales.  Puis, 
il  descend  à  l'examen  du  détail  :  il  examine  sommairement 
les  <lroits  des  membres  considérés  isolément  ou  dans  leurs 
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mpporu  at<)c  le  taoL  la  mécbode  esi  rgrilpnir  et 

Tettes  foot  les  doctrineB  et  h  médiode  de  Kkter,  ci  a 
ertfadkdecooipretKire,  àhlectiiredecetMem^ 
fi»aif€  expo0é«  que  les  mirimfn  de  notre  Dodar  a' 
jamais  po  froaver  place  dans  la  théologie  orthodoxe. 

f>e  foods  de  80D  système  est  oooqKtté  des  doctmies 
c<^istes  et  régalieooes.  Coomie  si  des  enieors 
déraMes  n'aTaieot  pas  suffi  i  caractMaer  son 
ment,  Richer  n'a  pas  hésité  i  y  joindre  les  apprtiialioes 
malignes,  les  critiques  aceihes,  les  théories  aveotoiées  dont 
les  Pariemeotaires  et  les  anciens  Sorboonistes  sont  pio£- 
gués  dans  la  plupart  de  leurs  écrits.  Certains  auteurs  ont 
la  passion  du  paradoxe  :  Richer  avait  la  passion  d'abaisser 
la  Papauté  et  d'invectiver  contre  Rome.  Ses  œuvres  sont 
un  recueil  de  documents  contre  les  Souvarains-Pontifes  qui 
pourrait  parfois  disputer  le  premier  rang  au  Mystère  ttùd- 
quifé  de  Duplessis-Moroay,  par  l'acrimonie  de  Fintention 
et  la  violence  du  langage.  Dans  l'hostilité  de  ses  disposi- 
tions, Richer  n'a  garde  de  ne  pas  accueillir  toutes  les  opi- 
nions de  détail  propres  à  abaisser  l'autorité  pontificale, 
(«'est  ainsi  qu'il  attribue  au  peuple  le  droit  de  nommer  les 
minisires  du  culte  :  qu'il  déplore  et  attaque  le  concordat  de 
Léon  X  et  de  François  I**;  qu'il  renouvelle  l'insoutenable 
opinion  qui  attribue  aux  curés  une  institution  divine  ;  qu'il 
s'élève  contre  la  validité  des  censures  injustes  ;  qu'il  dé- 
clame contre  les  privilèges  des  réguliers,  contre  la  corrup- 
tion de  l'Eglise,  etc.  (1).  A  l'épiscopalisme  et  au  réga- 

(i)  Un  adversaire  de  Richer  relève  en  ceii  termes  Poploloo  de 
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lisme,  Richer  joint  les  erreurs  du  presbytérianisme;  il  se 
relie  au  multitudinisme  (1)  par  une  théorie  des  élections 
sacrées. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  de  relever  de  si  nombreuses 
erreurs  de  détail  :  nous  nous  en  tiendrons  aux  erreurs  prin- 
cipales. 

Les  doctrines  de  Richer  se  rapportent  à  deux  objets  :  à 
la  constitution  de  l'Eglise,  et  aux  rapports  enti*e  l'Eglise  et 
TEtat. 

Examinons  rapidement  les  pernicieuses  erreurs  de  Richer 

notre  docteur  sur  la  prétendue  corruptioQ  de  PEglise,  qui  aurait 
ouvert  la  voie  à  la  décadence  de  la  foi  et  de  la  discipline  :  «  Il 
est  encore  plaisant  sur  ce  qu'il  avance,  «  que  toute  la  chrétienté 
«  ayant  sommeillé  en  de  profondes  ténèbres,  depuis  huit  cents 
«  ans,  les  i'apes  se  sont  acquis  un  plein  pouvoir  de  tout  ordon- 
«  ner.  i»  Si  bien  qu*à  ce  compte,  et  ouailles  et  pasteurs,  auront 
failli  et  erré  un  si  long  espace  de  temps  sans  lumfère,  sans  pu- 
reté de  doctrine,  et  par  conséquent  sans  salut.  Il  n*y  aura  point 
eu  en  cet  intervalle  de  vrais  conciles,  point  de  vrais  papes  qui 
aient  justement  condamné  les  hérésies  de  Bercngarius,  des  Hen- 
riciens,  des  Petrobusieos,  des  Vaudois,  des  Albigeois,  des  Luthé- 
riens, des  Calvinistes.  Tous  ces  savants  théologiens  qui  ont  fleuri 
depuis  huit  cents  ans,  ont  été  aveugles,  comme  entre  autres,  un 
Lancfrangus,  un  Guitmundus,   un   Hildebertus  Turoneasis*  un 
Anselmus  Cantuariensis,  un  Pelrus  Lombard  us,  un  saint  Bernard, 
un  saine  Thomas  d*Aquin,  un  saint  Bonaventure,  un  Scott,  un 
Durand,  et  une  infinité  d*autres  grandes  lumières»  auront,  dis-je, 
trahi  TEglise,  auront  laissé  couvrir  ce  champ  de  ronces  et  d'épi- 
nes, li  n'y  aura  que  ce  docteur  depuis  les  barricades  qui  nous 
éclaire  aujourd'hui,  qui  nous  allume  le  flambeau»  qui  nous  en- 
seigne ce  que  c'est  que  la  vraie  religion?  Mais  où  a-t-il  appris  à 
jouer  ce  personnage  contre  le  l*ape,  que  dans  les  écrits  du  slear 
Du  l'iessis  Mornay?...  »  (Pelletier,  pag.  38.; 

(1}  Dans  une  note  placée  à  la  fin  de  ce  chapitre,  nous  expli- 
quons le  sens  du  mot  multitudinisme^  et  nous  rétablissons  la  vraie 
fiensée  de  Richer  sur  l'Intervention  du  peuple  dans  la  hiérarchie. 
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relatives  à  la  constitution  de  l'Eglise.  Nous  aurons  l'occa- 
sion de  revenir  plus  tard  sur  la  politique  du  Libellus. 


III 


Bsprit  du  Livre. 

Quel  est  Tesprit  du  livre  de  Richerf 

L'idée  que  Richer  se  fait  de  la  constitution  ecclésiastique 
ne  peut  être  exprimée  par  U  simple  indication  du  mot  de 
monarchie.  L'Eglise  est  une  monarchie:  cette  proposition 
ne  caractérise  pas  suffisamment  la  conception  de  notre  au- 
teur. Cette  conception  est  complexe  et  de  nature  mixte  ; 
il  convient  donc  d'en  montrer  à  part  les  divers  éléments. 

Richer  estime,  et  il  a  raison,  que  lorsqu'on  ezamioë 
une  institution  sociale  il  faut  considérer  deux  choses  :  sa 
(orme  et  son  gouvernement.  Distinction  fort  juste  qui  dé- 
routa les  contemporains  de  Richer  habitués  à  juger  des 
institutions  sur  la  forme  et  à  tenir  pour  absolument  mo- 
narchique une  institution  de  forme  monarchique  :  distino* 
tion  que  les  hommes  du  dix-neuvième  siècle  sont  obligés 
d'avoir  toujours  présente  à  l'esprit  pour  ne  pas  être  induits 
en  erreur,  car  il  leur  arrive  fréquemment  de  se  trouver  en 
face  de  monarchies  à  institutions  républicaines,  et  de  répu- 
bliques pourvues  d'organes  essentiellement  monarchiques. 
L'Eglise  apparaissait  à  Richer  comme  une  combinaison 
mixte,  monarchique  par  la  forme,  aristocratique  par  le 
gouvernement  (1),  ce  qu'il  désignait  par  les  termes  sul- 

(!)  «  Qaonam  modo  status  aat  prioelpatiis  Bccle8i»,ab4osdeBi 
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vants  empruntés  à  la  politique  d'Aristote  :  Stattis  manar- 
chicus^  politia  aristocratica. 

Or,  Boucher  le  disait  brutalement  :  «  c'est  une  ânerie  de 
dire  que  l'Etat  de  l'Eglise  est  autre  que  le  gouvernement.  » 
(GinumU  p.  62.) 

Richer,  en  effet,  introduisait  dans  l'Eglise  une  distinc-* 
tion  qui  n'existe  pas  en  réalité.  L'Eglise,  société  simple, 
n*est  pas,  comme  le  prétend  notre  auteur,  une  apparence 
monarchique  qui  recouvre  une  autorité  aristocratique. 
L'Eglise  est  ce  qu'elle  paraît  :  et  les  formes  monarchiques 
attestent  une  autorité  purement  monarchique.  Richer, 
tout  en  introduisant  avec  sagacité  dans  l'étude  de  la  poli- 
tique la  distinction  de  l'apparence  et  de  la  réalité,  s'est 
trompé  en  attribuant  à  l'Eglise  une  réalité  difTérente  de 
l'apparence  et  en  apercevant  un  régime  aristocratique  là  où 
existe  la  pure  monarchie. 

regimioe  distiogaator?  —  Qaod  ut  iaaotescat,  scire  opus  est,  in 
elecUfo  priDcipatu  aristocratica  moderatione  temperato,  qualis 
est  Ecclesia,  imperium  Germani»  et  regnum  Polonic,  nequa- 
quam  ad  voluDtatein  prlncipis,  sed  vol  a  Dec,  vel  a  republica, 
consiliuro  institui  :  ex  que  fit,  ut  principes  EcclesiaD,  imperator 
CwermsLùlte^  atque  rex  Poloole,  nccc^sario  ac  esscntialiter  ad  au- 
diendom  et  sequendum  ejosmodi  coosilium,  tanquam  \egem  et 
regulam  omnium  ageodonim,  obligentur  :  quare  in  (jusmodi 
principatibus  electlvis,  coosflium  regimen  constitult  :  atque  exe- 
quutio  regiminis  princlplbus  relinquitur  :  contra  quam  fit  in  pare 
regio  aut  monarchico  princlpatu  :  ubi  princeps  quoscumque  vult 
cooeillarios  sibi  deliglt,  quoram  sententiam  et  consilinm  non  pro 
norroa  aut  legi  Invariabili  sed  tantum  pro  opinione  et  ratlone, 
spontc  ac  libère  sequitur,  aut  amplectitur.  Itaque  in  regio  et 
pore  monarchico  princlpatu,  qualis  est  regnum  Prancl»,  Idem 
plane  est  status  cum  regimlne  :  secusquam  fit  in  elecUvo  priud- 
patu,  ohi  status  a  regimlne  distingultar.  »  ( Démon firatio^  e.  f ,  n.  i.) 
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Après  avoir  ainsi  soigneusement  distingué  le  fonds  de  la 
forme,  la  substance  du  phénomène,  le  principe  de  l'appa- 
rence, Richer  établit  que  le  pouvoir  réel,  la  souveraineté 
eflicace  se  trouve  dans  l'aristocratie  sacrée. 

L'aristocratie  ecclésiastique,  dit  Richer,  se  compose  sur- 
tout des  Évêques  qui  renferment  en  eux  les  pouvoirs  prin- 
cipaux de  l'Ëglise.  Les  Evoques  considérés  chacun  dans 
leurs  diocèses  sont  les  véritables  souverains  de  leurs 
églises.  Quand  ils  sont  réunis  ils  composent  un  sénat  oa 
des  Etats-Généraux  qui  ont  toute  autorité  sur  l'Eglise  uni- 
verselle. Pour  Richer,  toute  l'autorité  essentielle  se  trouve 
dans  VEpiscopat.  C'est  sur  lui  que  repose  l'Eglise  :  c'est  à 
lui  que  tout  pouvoir  sacré  a  été  remis. 

Richer  ajoute  que  ce  régime  aristocratique  se  revêt,  dans 
l'Eglise,  d'une  forme,  d'une  apparence  monarchique. 

Le  Pape  est  le  monarque  de  l'Eglise  placé  à  la  tête  de 
cette  aristocratie.  Néanmoins,  il  ne  domine  passurl'Epis- 
c^pat.  Il  n'en  est  que  le  chargé  de  pouvoirs  et  l'exécuteur 
des  volontés  (1).  C'est  un  monarque  constitutionnel  dont 

(i)  Sicut  jure  uaturali  omnis  perfecta  societas,  prius,  imme- 
diatlus  ac  essentialius  potestatem  babet  seipsam  gubemandi  ha- 
bita et  in  actu  signato,  antequam  aliqui  bomines  et  magistratas 
eam  habeant  potestatem  mooarcbice,  aristocratice,  aut  democra- 
tice  in  actu  exercito  :  pariter  eliam  Ecclesia  aut  regnum  Cbristi, 
pro  ordine  hierarcbico  sumptum,  prius,  immediatius  ac  essen- 
tialius, babet  a  Christo  facultatem  sese  regendi,  radicaliter,  cri- 
glnaliter  et  In  actu  signato*  quam  ulius  Prslatos  siogularis,  C|jits- 
modi  potestatem  babeat  in  actu  exercito.  Itaque  sicut  a  r^gno 
Polonle,  ferbi  causa,  efflcionter,  origioaliter,  radicaliter,  virtua* 
liter  ac  per  domioium,  potestas  suprema  in  rogem  electum  trans- 
funditur  et  rex  est  mcmbraro  atquo  inslrumentum  totius  regnl 
Polonie  (hic  eoim  de  sUtu  élective  agitur),  iu  etiam  Ecclesia 
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rautorité  sur  les  Evêques  est  restreinte  par  des  lois  nom- 
breuses, et  qui  n*a  que  des  devoirs  et  non  des  dioits  à 
l'égard  du  sénat  de  T Eglise.  C'est  un  président  électif  dont 
les  attributions  peuvent  être  modifiées  par  TEglise. 

En  deux  mots  :  pour  Kicher,  l'Episcopat  est  tout-puis- 
sant, le  Pontificat  est  subordonné;  l'Episcopat  est  essentiel 
à  l'Eglise;  la  Papauté  accessoire.  Il  définit  l'Eglise  une  mo- 
narchie à  gouvernement  aristocratique.  Il  lui  serait  plus 
exact  de  dire  une  aristocratie  servie  pai*  une  monarchie. 
Son  idéal,  c'est  une  toute-puissante  aristocratie  tempérée 
par  une  impuissante  monarchie. 

Certes,  ce  système  a  contre  lui  le  sentiment  catholique, 
et,  à  notice  sens,  il  ne  tient  ni  devant  la  théologie,  ni  devant 
l'histoire.  Mais  il  serait  injuste  de  nier  qu'il  est  logique- 
ment construit  et  qu'il  présente  une  forte  cohésion  depuis 
le  premier  principe  jusqu'à  la  dernière  conséquence. 


IV 


Critique  du  système. 

Il  faut  bien  en  convenir  :  dans  sou  ensemble  et  dans  son 
essence  la  doctrine  de  Kicher  c'est  le  gallicanisme.  Cette 
monarchie  aristocratique,  où  T infaillibilité  et  la  souverai- 
neté ne  résident  pas  essentiellement  dans  le  monarque, 
mais  dans  le  concile  :  c'est  la  monarchie  eclésiastique 

sacerdotalis  collectini  sumpta,  autoritatem  in  Papaui  et  alios 
siogulares  prœlatos  quos  deligit  et  ordinal,  transmittit.  »  (l\icher, 
DefensiOf  lib.  11,  cap.  i,  n.  lit.) 
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dévouement.  Toujours  la  critique  sévërœtsans  merci.  Les 
partisans  sincères  de  l'Eglise  ne  s*expriiiient  pas  avec  cette 
dureté  de  paroles.  Si  un  protestant  avait  voulu  exposer  le 
système  gallican  il  ne  Taurait  pas  fait  en  d'autres  termes 
queRicher  (1). 

Ce  n'est  pas  le  langage  seulement,  c'est  la  pensée  elle- 
même  qui  est  violente.  Sans  doute,  Richer  ne  veut  pas  sor- 
tir de  la  doctrine  qui  reconnaît  la  monarchie  aristocratique 
dans  l'Eglise.  Mais  dans  ces  limites  comme  il  trouve 
moyen  d'abaisser  l'autorité  du  monarque  !  Quelle  part  ex- 
cessive il  fait  à  l'aristocratie  épiscopale  I  Son  idéal,  c'est  une 
féodalité  toute-puissante,  ayant  à  sa  tête  un  chef  abaissé  et 
impuissant.  11  reproduit  les  anciennes  doctrines  dans  toute 
leur  énergie.  Les  vieux  gallicans,  au  temps  du  schisme, 
ne  ménageaient  pas  les  droits  du  Pontife  romain  ;  Richer 
exagère  encore  ces  systèmes  déjà  outrés.  Il  n'est  pas 
homme  à  transactions  et  à  atténuations.  Quand  il  parle  de 
la  juridiction  immédiate  des  Evêques,  c'est  pour  établir 
que  les  Evêques  sont  les  égaux  du  Pape,  et  qu'ils  sont  in- 
dépendants dans  l'exercice  de  leur  autorité.  Pour  lui,  c'est 
le  concile  qui  a  la  plénitude  de  la  souveraineté  et  le  Pape 
lui  est  soumis  absolument  et  sans  réserve.  Ainsi  Richer 


(i)  «  Procul  dttbio  oativum  urbis  Romae  iogeoium  et  spiritus 
prldem  nlbil  nisi  re^um  et  monarchicum  sapit...  At  vero  thoologis 
ioeumbit  non  tantum  roeminisse,  verum  etlam  alios  sedulo  do- 
cere  curiam  Romanam  hoc  suuro  absolotam  et  monarchicQin  Im- 
periam  non  a  Ghriati  aut  apostolonim  instltutis,  «ed  ab  humana 
superbise  placitis  traxiase.  »  (Richer»  Deftmio,  p.  31*i,  t.  II.) 

«  curia  Romana  in  statum  quenidam  temporalem  degeneravit.  • 
(Richer,  Defcnsio,  t  II,  pi  SA,  pars  oit.  volmninls.) 
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hérétiques,  et  déborde  souvent  du  côté  des  protestants. 

Nous  comparions,  il  n'y  a  qu'un  instant,  les  éa'its  de 
Richer  i  quelques  autres  écrits  gallicans,  et  nous  y  retrou- 
vions  le  même  point  de  départ  U  devient  maintenant  né- 
cessaii-e  de  noter  les  différences  et  de  préciser  le  caractère 
schismatique  du  gallicanisme  de  Ricber.  Mettons  en  re- 
gard l'œuvre  de  Richer  et  le  célèbre  ouvrage  de  Mgr  Maret 
sur  le  Concile  général.  Du  premia*  coup  d'côl  nous  aper« 
cevons  les  deux  extrémités  du  système  gallican. 

Obéissant  à  la  pente  de  son  cceur  et  à  la  saine  tradition 
du  clergé  français,  le  savant  doyen  de  la  Sorbonne  du  dix- 
neuvième  siècle  s'exprime  avec  un  profond  respect  à  l'égard 
du  pouvoir  pontifical.  Les  institutions,  les  doctrines,  les 
hommes  et  les  choses  qui  touchent  à  la  Papauté,  reçoivent 
de  lui  de  nombreux  et  solennels  hommages.  Ce  n'est  point 
un  adversaire  qui  attaque  :  c'est  un  fils  soumis  qui  cherche 
à  protéger  des  traditions  nationales.  Le  Souverain-Pontife 
lui  apparaît  non  comme  un  maître,  mais  comme  le  pasteur 
universel.  Il  s'agit  moins  de  diminuer  ses  droits  que  de  ne 
pas  renoncer  à  des  privilèges  que  l'Eglise  de  France  croyait 
pouvoir  attribuer  à  l'Episcopat.  De  là,  un  grand  respect 
dans  la  forme  et  une  craintive  modestie  dans  la  revendi*^ 
cation. 

Ricber,  au  contraire,  est  âpre  dans  son  langage,  \îolent 
et  irrespectueux.  On  voit  bien  que  ses  maîtres  sont  les 
théologiens  de  la  Sorbonne  qui  ont  composé  leurs  ou- 
vrages en  temps  de  schisme  pour  combattre  les  prétentions 
des  antipapes.  Alors  même  que  sa  parole  est  exacte,  elle 
est  blessante^  Jamais  aucune  formule  d'affection  ou  de 
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dévouement.  Toujours  la  critique  sévèrœtsans  metx^i.  Les 
partisans  sincères  de  l'Eglise  ne  s'expridient  pas  avec  cette 
dureté  de  paroles.  Si  un  protestant  avait  voulu  exposer  le 
système  gallican  il  ne  l'aurait  pas  fait  en  d'autres  termes 
queRicher  (1). 

Ce  n'est  pas  le  langage  seulement,  c'est  la  pensée  elle- 
même  qui  est  violente.  Sans  doute,  Richer  ne  veut  pas  sor- 
tir de  la  doctrine  qui  reconnaît  la  monarchie  aristocratique 
dans  l'Eglise.  Mais  dans  ces  limites  comme  il  trouve 
moyen  d'abaisser  l'autorité  du  monarque  !  Quelle  part  ex- 
cessive il  fait  à  l'aristocratie  épiscopale  I  Son  idéal,  c'est  une 
féodalité  toute-puissante,  ayant  à  sa  tète  un  chef  abaissé  et 
impuissant.  Il  reproduit  les  anciennes  doctrines  dans  toute 
leur  énergie.  Les  vieux  gallicans,  au  temps  du  schisme, 
ne  ménageaient  pas  les  droits  du  Pontife  romain  ;  Richer 
exagère  encore  ces  systèmes  déjà  outrés.  Il  n'est  pas 
homme  à  transactions  et  à  atténuations.  Quand  il  parie  de 
la  juridiction  immédiate  des  Evèques,  c'est  pour  établir 
que  les  Evèques  sont  les  égaux  du  Pape,  et  qu'ils  sont  in- 
dépendants dans  l'exercice  de  leur  autorité.  Pour  lui,  c'est 
le  concile  qui  a  la  plénitude  de  la  souveraineté  et  le  Pape 
lui  est  soumis  absolument  et  sans  réserve.  Ainsi  Richer 


(i)  «  Procul  dttbio  oativum  urbis  Romse  iogeofam  et  spiritos 
pridem  nibil  nisi  regium  et  monarchicum  sapit...  At  vero  thoologis 
incumbit  non  tantum  roeminîsse,  venim  etiam  alios  sedulo  do- 
cere  curiam  Romanam  hoc  suum  absolutum  et  monarchicam  im- 
periQm  non  a  Ghristi  aut  apostolorum  iastitutis,  wed  ab  humaïUB 
superbîe  placitis  traxiase.  »  (Richer,  Deftmio,  p.  31*i,  t.  II.) 

«  curia  Romana  in  statum  quenidam  temporalem  degeneravit  • 
(Richer,  Defcnsio,  t  11,  pi  dA,  pars  ait.  volomiiiis.) 
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pousse-t-il  ses  docti*ines  rudement,  tout  droit,  sans  reculer 
ni  s'arrêter  jamais.  II  représente  les  théories  gallicanes 
dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  violent.  Ajoutons  à  ces  théo- 
ries ainsi  exagérées  des  erreurs  qui  ne  tiennent  pas  néces- 
sairement au  gallicanisme,  mais  que  Richer  a  adoptées  :  le 
presbytérianisme,  le  césarisme,  certaines  erreurs  multitu- 
dinistes,  et  nous  pourrons  nous  rendre  compte  de  la  répul- 
sion que  la  première  apparition  de  ce  système  produisit 
sur  des  théologiens  déshabitués  du  gallicanisme. 

Que  les  théories  de  Mgr  Maret  étaient  loin  de  cet  excès! 
Si,  par  exemple,  elles  n'admettaient  pas  la  supériorité  ab- 
solue du  Pape  sur  le  Concile,  elles  revendiquaient  encore 
moins  la  supériorité  absolue  du  Concile  sur  le  Pape.  C'est 
que  sous  l'influence  des  controverses  et  du  respect  pour  le 
chef  de  l'Eglise,  les  doctrines  gallicanes  s'étaient  affinées 
et,  en  quelque  sorte,  dégagées  de  tout  élément  schisma- 
tique.  Bossuet  avait  donné  l'exemple  de  la  modération. 
Impétueux  contre  les  personnes,  ardent  dans  l'argumen- 
tation, le  grand  Docteur  du  Gallicanisme  montrait  une  sin- 
gulière réserve  dans  l'affirmation  des  doctrines.  Il  aimait  à 
se  tenir  sur  la  défensive.  11  se  bornait  à  faire  la  critique 
des  arguments  qui  lui  étaient  opposés.  11  n'établissait  qu'à 
son  corps  défendant  des  doctrines  positives,  et  on  est  sur- 
pris de  voir  avec  quelle  précaution  il  esquive  les  questions 
de  principes.  Il  se  dérobe  perpétuellement,  et  c'est  encore 
un  mystère  pour  nous  que  de  savoir  quelle  est  au  juste, 
sur  les  points  essentiels  de  la  controverse  relative  à  la 
hiérarchie,  la  vraie  pensée  de  Bossuet.  A  sa  suite,  les 

docteurs  gallicans  évitent  tout  ce  qui  peut  ressembler 

16 
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à  une  atteinte  portée  à  la  puissance  pontificale.  On  peut 
parcourir  la  plupart  des  traités  de  l'Eglise  :  on  n'y  verra 
rien  qui  puisse  faire  connaître  l'opinion  des  auteurs  sur 
la  question  fondamentale  de  la  constitution  de  l'Eglise. 
Par  une  sorte  de  tradition  l'esprit  de  conciliation  en  était 
arrivé  à  l'extrême  limite,  et  l'ouvrage  de  Mgr  llarei, 
qui  est  la  suprême  expression  du  gallicanisme  le  plus 
mitigé,  formulait  le  sentiment  universellement  accepté 
par  les  gallicans,  lorsqu'il  reconnûssait  que  le  Pape  pos- 
sède l'universalité  et  la  plénitude  de  la  juridiction  spiri- 
tuelle ;  que  cette  puissance  s'étend  sur  l'Eglise  dispersée 
et  sur  l'Eglise  assemblée,  et  que  par  conséquent  la  distinc- 
tion du  distribiUioe  et  du  collective^  prise  dans  un  sens  ab- 
solu, est  dépourvue  de  fondement  (1).  Quant  à  l'infaillibi- 
lité, Mgr  Maret  était  loin  de  la  dénier  au  Souverain-Pon- 
tife :  il  se  bornait  à  demander  qu'on  réservât  une  part  à 
l'intervention  de  l'EpiscopaU  Dans  toutes  ces  thèses  subs- 
tantielles, il  y  avait  donc  divergence  complète  entre  le 
gallicanisme  primitif  et  le  gallicanisme  moderne.  Tandis 
que  les  principales  thèses  de  Richer  étaient  rejetées  par 
Mgr  Maret  avec  plus  d'énergie  encore  que  les  thèses  extrêmes 
de  l'ultramontanisme,  entre  le  gallicanisme  de  Mgr  Maret 
et  le  système  du  cardinal  Litta,  s'il  y  avait  quelque  difle- 
rence  de  principe,  il  n'y  en  avait  aucune  dans  la  pratique, 
et  l'autorité  du  Pontife  romain  n'était  pas  moins  res- 


(i)  •  Qerson  et  M.  Richer  reconDaissent  dans  le  Pape  aoe  véri- 
table juridiction  in  singuiof  Eyitcopo^  std  non  in  univtrsos  pirce 
qu^ils  veulent  qoMl  soit  soumis  aux  Conciles  généraux.  »  (Œuvnt 
(PAmauld^  il,  466.) 
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pectée  par  le  prélat  français  que  par  le  cardinal  romain* 
Est-il  besoin  d'ajouter  que  la  différence  s'accusant  si 
nettement  dans  la  substance  des  doctrines,  l'opposition  est 
absolue  dans  les  doctrines  annexes  7  Mgr  Maret  s'exprime 
comme  Bellarmin  quand  il  s'agit  des  élections,  des  droits 
des  prêtres,  des  réguliers ,  etc.  Bien  loin  d'accepter 
les  données  de  Richer  sur  ces  questions ,  accessoires 
par  rapport  au  gallicanisme,  mais  complètes  en  elles- 
mêmes  et  d'une  importance  considérable  dans  la  théorie  et 
la  pratique,  Mgr  Maret  les  combat  avec  énergie,  et  c'est 
dans  son  livre  que  se  trouve  la  discussion  la  plus  actua- 
lisée sur  le  multitudinisme,  par  exemple,  le  droit  électif, 
les  systèmes  aristocratiques,  etc. 

Est-il  besoin  surtout  d'ajouter  que  nulle  comparaison 
n'est  possible  entre  le  syndic  de  la  Sorbonne  du  dix-sep- 
tième siècle  se  révoltant  contre  les  condamnations  les  plus 
formelles,  et  jusqu'à  la  dernière  heure  défendant  avec  une 
violente  opiniâtreté  un  livre  et  des  doctrines  dignes  de 
toute  réprobation,  et  le  vénérable  doyen  de  notre  Faculté 
de  théologie,  donnant  de  nos  jours  l'exemple  de  l'humilité 
et  (le  la  soumission,  le  modèle  de  la  douceur  et  de  la 
|)atience  ;  dont  les  discours  et  les  œuvres  sont  l'édification 
de  ceux  qui  les  recueillent  et  leur  enseignent  éloquemment 
&  vénérer  la  chaire  de  Pierre  et  à  lui  rester  indéfectibleroent 
unis  7 

Ce  n'est  donc  pas  dans  le  gallicanisme  tel  qu'il  était 
compris,  surtout  dans  ces  derniers  temps,  par  l'épiscopat 
français  qu'  il  faut  ranger  lesystème  de  Aicher.  U  sTen  éloigne 
notablement  U  ne  trouve  place  que  dami  le  gallicanisme 
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3chismatique,  adopté  par  les  Parlemeotaîres  et  défendu 
par  les  Jansénistes,  gallicanisme  violent  et  erroné  qui 
nous  a  valu  la  constitution  civile  du  clergé  et  les  entre- 
prises de  Febronius  et  de  Ricci,  gallicanisme  de  temps  de 
trouble  et  de  révolte  qui  ne  se  manifeste  jamais  que 
comme  un  danger  religieux. 


Hétéx*odoxie  du  Riohérisme. 

Que  faut-il  penser  du  système  de  Richer?  Quelle  place 
convient-il  de  lui  faire  dans  la  théologie  orthodoxe?  Ce 
sont  les  questions  qui  nous  restent  à  examiner. 

Commençons  par  éliminer  du  système  ces  théories 
accessoires  qui,  de  l'aveu  de  tous,  ont  été  justement  con- 
damnées. 11  n'est  pas  de  théologien  catholique  qui  puisse 
défendre  les  doctrines  de  Richer  sur  le  ministérialisme 
Pontifical,  l'omnipotence  épiscopale,  le  presbytérianisme, 
le  droit  des  élections,  les  privilèges  des  réguliers,  etc.  Il 
n'en  est  pas  qui  puisse  davantage  accepter  la  teneur  des 
thèses  principales  de  Richer  dans  leur  exagération  et  dans 
leur  sens  naturel.  Tout  le  monde  convient  que  le  Riche- 
risme  tel  qu'il  se  présente  est  une  doctrine  inacceptable  et 
digne  de  réprobation. 

Mais  tout  en  réprouvant  les  violences  et  les  exagérations 
de  Richer,  certains  théologiens  pensent  que  le  fonds  même 
du  système,  débarrassé  de  tout  excès,  subsiste  et  subsistera 
toujours.  D'après  eux,  le  système  de  Richer  est  condam- 
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nable  à  cause  du  manque  de  mesure  et  non  dans  sa  subs- 
tance. Ce  que  Bicher  a  toujours  voulu,  il  ne  cesse  de  le 
répéter  à  satiété,  c'est  maintenir  la  doctrine  de  la  monar- 
chie aristocratique  dans  TÉglise.  Ce  qu'il  réprouve,  c'est 
la  monarchie  pure  du  Pontife  romain.  Or,  disent  encore 
quelques  théologiens,  la  question  dans  sa  substance  est 
toujours  à  décider.  Il  est  toujours  loisible  de  tenir  pour 
la  monarchie  aristocratique  contre  la  monarchie  pure , 
pour  la  souveraineté  composée  contre  la  souveraineté 
simple. 

Nous  pourrions  nous  arrêter  ici  et  refuser  de  nous  enga- 
ger dans  cette  interminable  querelle  de  l'épiscopalisme  et 
du  pontifîcalisme,  qui,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
durera  autant  que  l'Église,  parce  que  les  caractères  et  les 
intérêts  se  heurteront  sans  cesse  et  chercheront  tantôt  à 
amoindrir,  tantôt  à  exalter  ou  les  pouvoirs  secondaires  ou 
l'autorité  centrale.  Mais  sans  entrer  dans  une  controverse 
qui  n'est  pas  de  notre  sujet,  il  nous  est  impossible  de  ne 
pas  faire  remarquer  combien  la  définition  de  l'infaillibilité 
pontificale  est  favorable  aux  partisans  de  la  monarchie  pure 
dans  l'Église  et  ruine  dans  sa  base  même  tout  gallica- 
nisme, le  plus  exagéré  comme  le  plus  modéré. 

Un  système,  toujours  complexe,  se  compose  d'une 
série  de  propositions  distinctes.  Mais  cette  complexité 
n'est  pas  la  confusion.  L'ordre  est  maintenu  par  l'étroite 
connexion  des  idées.  L'enchaînement  des  thèses  est  inin- 
terrompu. Chaque  pierre  d*une  voûte  peut  être  séparée  de 
l'ensemble  et  constituer  k  elle  .seule  un  élément  distinct  : 
mais  reliée  au  tout  elle  ne  forme  plus  qu  une  |>artie  essen- 
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tielle  d'une  voûte  savante.  C'est  l'image  d'un  système, 
tout  à  la  fois  complexe  et  connexe. 

Ainsi  en  est-il  du  système  gallican  et  du  système  ro- 
main :  Pouvoir  des  clefs,  juridiction  médiate  ou  immédiate 
des  Évèques,  supériorité  du  Gondle  ou  du  Pape,  infaillibi- 
lité de  l'Église  ou  du  Souverain-Pontife;  telles  sont  les 
propositions  distinctes  qui  reliées  entre  elles  constituent  la 
totalité  de  l'un  et  de  l'autre  système.  Il  n'est  personne  qui 
n'y  reconnaisse  la  complexité  des  proportions,  et  il  n'est 
personne  qui  ne  voie  combien  la  connexion  y  est  étroite. 
Suivant  que  l'on  accepte  sur  quelqu'un  de  ces  points  fon- 
damentaux une  opinion  tranchée,  on  est  pontificaliste  ou 
épiscopaliste.  On  ne  peut  tirer  à  soi  l'un  des  chaînons  qu'on 
n'entratne  tous  les  autres.  La  logique  des  doctrines  est 
invinciblement  serrée.  11  faut  tout  accepter  ou  tout  rejeter 
en  bloc,  d'un  côté  comme  de  l'autre. 

C'est  ce  que  Mgr  Maret  pensait  de  l'infaillibilité.  Il  en 
faisait  un  corollaire  inséparable  de  la  souverdneté.  «  La 
question  de  l'infaillibilité,  dit  le  savant  prélat,  est  celle 
même  de  la  souveraineté,  la  plus  importante  de  celles 
que  les  nations ,  en  tant  que  nations,  sont  appelées  à 
résoudre.  L'Église  n'échappe  pas  à  cette  loi  ;  et  pour  elle 
aussi,  la  question  de  souveraineté  est  la  question  vitale. 
Dans  toute  société,  le  vrai  souverain,  quelles  que  soient 
sa  nature  et  ses  conditions,  est  celui  qui  porte  les  lois  irré- 
fragables, qu'on  ne  peut  violer  sans  renverser  tout  l'ordre 
politique.  En  ce  sens,  on  peut  dire  si  l'on  veut,  avec 
Joseph  de  Maistre,  qu'il  faut  accorder  une  apparence 
d* infaillibilité  à  la  souveraineté  même  politique,  afin 
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que  les  sociétés  humaines  jouissent  de  quelque  stabilité. 
Mais,  dans  la  société  spirituelle,  dans  T Église  qui  com- 
mande à  la  raison  et  dirige  la  conscience,  l'infaillibilité 
n'est  pas  simplement  une  supposition  ;  elle  est  un  attribut 
nécessaire  de  la  souveraineté  ;  elle  est  un  de  ses  caractères 
essentiels.  De  cette  intime  liaison  de  la  souveraineté  spiri- 
tuelle avec  l'infaillibilité,  il  suit  que,  dans  TÉglise  et  pour 
l'Église,  la  question  d'infaillibilité  est  identique  à  celle  de 
la  souveraineté.  Le  pouvoir  infaillible  est  le  vrai  pouvoir 
souverain.  Que  peut-il  y  avoir,  en  effet,  au-delà  et  au- 
dessus  de  l'infaillibilité?  Si  le  Pape  possède  l'inCûUibilité 
absolue,  séparée,  personnelle,  le  Pape  possède  la  souve- 
raineté absolue.  La  monarchie  de  l'Église  est  pure,  indivi- 
sible; le  Pape  est  un  monarque  absolu,  et  le  plus  absolu 
qui  fut  jamais.  »  (Mgr  Maret,  Du  Concile  général^  t.  Il, 
p.  63.) 

Ce  que  Mgr  Maret  disait  de  l'infaillibilité,  le  docteur  de 
La  Chambre  l'aflirmait  du  pouvoir  des  defs  :  «  Si  le  Pape, 
disait  ce  théologien,  est  le  seul  ministre  de  l'Evangile  qui 
ait  reçu  immédiatement  de  Jésus-Christ  le  pouvoir  des  clefs, 
et  si  tous  les  autres  pasteurs  ne  le  tiennent  que  par  déléga- 
tion et  par  concession  des  Souverains-Pontifes:  il  faut  né- 
cessairement convenir  que  le  Pape  est  un  vrai  monarque 
dans  l'Eglise;  et  dès  lors,  on  est  dans  l'obligation  d'avouer 
qu'il  est  supérieur  aux  conciles  généraux,  qu  on  ne  peut 
appeler  de  sou  jugement  à  leur  tribunal,  et  que  la  tenue 
des  conciles  généraux  n'  est  jamais  nécessaire  pour  le  fond 
et  l'autorité  d'une  décision  ecclésiastique.  Telle  est  en  effet 
la  nature  d'une  vraie  monarchie.  Celui  qui  en  est  le  chef 
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possède  seul  la  totalité  de  la  puissance  du  gouvernement  : 
et  ceux  qui  ont  en  main  quelque  portion  d'autorité  n'en 
sont  redevables  qu'à  lui.  »  (De  La  Chambre ,  Tr€dié  de 
r Eglise,  t.  II,  p.  290.) 

Ce  que  Mgr  Maret  dit  de  l'infaillibilité,  le  docteur  de  La 
Chambre  de  la  juridiction  immédiate,  Arnauld  le  dit  aussi 
de  la  supériorité  du  concile  sur  le  P&pe.  «  On  sait  que 
la  doctrine  de  la  supériorité  du  concile  sur  le  P^)e  dé- 
truit nécessairement  sa  prétendue  infaillibilité,  parce  que 
toute  autorité  inférieure  pouvant  être  corrigée,  il  est  ûn- 
possible  qu  elle  soit  infaillible,  puisqu'une  autorité  infiôl- 
lible  ne  peut  être  corrigée  et,  partant,  une  autorité  infail- 
lible ne  peut  être  inférieure.  U  s'ensuit  donc  nécessai- 
rement que  si  le  Pape  est  inférieur  au  Concile,  il  n'est  pas 
infaillible  :  aussi  tous  les  théologiens  demeurent  convaincus 
de  cette  conséquence,  et  personne  ne  soutient  l'infaillibi- 
lité du  Pape  qu'il  ne  soutienne  aussi  qu'il  est  supérieur  au 
Concile.  De  plus,  si  les  Papes  sont  inférieurs  aux  Conciles, 
non-seulement  il  est  clair  qu  ils  ne  sont  pas  infaillibles,  mais 
il  est  encore  évident  qu'ils  ont  actuellement  erré,  puisque 
Léon  X  a  défini  le  contraire  dans  le  concile  de  Latran.  Il  est 
donc  certain  que  la  supériorité  du  Concile  sur  le  Pape, 
enferme,  par  une  suite  nécessaire,  la  faillibilité  du  P^)e.  » 
(Arnauld,  Défense  des  libertés  de  C Eglise  gallicane^  p.  7.) 

U  nous  serait  facile  de  multiplier  les  citations,  et  de  mon- 
trer que  les  plus  habiles  théologiens  ont  toujours  reconnu 
la  connexion  étroite  qui  rend  inséparables  les  propositions 
fondamentales  soit  du  gallicanisme  soit  des  doctrines  ro- 
maines. Il  ne  pou\'ait  en  être  autrement»  car  si  le  système 
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est  bien  fait  il  ne  peut  se  tenir  que  d*une  pièce,  et  jamais 
personne  n*a  accusé  l'Episcopalisine  ou  le  Pontificalisme 
de  pécher  par  une  logique  défectueuse. 

On  voit,  dès  lors,  comment  la  définition  de  l'infaillibilité 
pontificale  appuie  les  doctrines  qui  affirment  la  monarchie 
pure  dans  TÉglise.  D* après  la  connexion  du  sujet,  toutes 
les  thèses  de  la  souveraineté  personnelle,  de  la  juridiction 
immédiate,  de  la  supériorité  sur  le  Concile,  reçoivent  un 
contre-coup  et  un  affermissement. 

Est-ce  à  dire  que  la  définition  de  l'infaillibilité  entraîne 
Fobligation  d'accepter  toutes  les  thèses  de  la  monarchie 
pure?  La  définition  du  nouveau  dogme  ne  saurait  avoir  une 
si  grande  portée;  C'est  l'infaillibilité,  rien  que  l'infailli- 
bilité qui  a  été  définie.  Alais  s'il  n  est  pas  permis  d'imposer 
à  la  croyance  des  fidèles  des  vérités  autres  que  l'infaillibi- 
lité,  il  n'est  pas  possible,  non  plus,  que  le  théologien  se 
dérobe  aux  conséquences  de  la  définition.  Par  suite  de 
l'étroite  liaison  et  de  la  dépendance  mutuelle  des  doctrines, 
l'infaillibilité  du  Souverain  Pontife  ayant  été  proclamée, 
la  souveraineté  pure  et  simple  du  Pape  est  solennelle- 
ment affirmée.  La  conséquence  n'est  pas  de  foi,  sans 
doute.  Toutefois  il  est  diflicile  de  lui  refuser  une  autorité 
considérable,  et  on  ne  saura  rien  opposer  de  sérieux  à  l'écri- 
vain, qui  voudra  faire  reposer  sur  la  définition  de  l'infailli- 
bilité tout  le  système  de  la  monarchie  pure.  Il  y  a  même 
lieu  d'ajouter  que  s'il  s'était  agi  de  choisir  la  thèse  spéciale 
la  plus  féconde  en  conséquences,  les  partisans  de  la  mo- 
narchie pure  n'auraient  pu  trouver  une  question  plus  im- 
portante que  celle  de  l'infaillibilité,  et  dont  les  corollaires 
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atteignent  à  un  plus  grand  nombre  de  points  de  la  consti- 
tution sacrée. 

Pour  échapper  aux  conclusions,  il  fsuidrait  dire  que  la 
définition  de  Tinfaillibilité  n'est  pas  favorable  à  Tinfaillibi- 
lité  absolue,  séparée  et  personnelle.  Grâce  à  Dieu,  la  sou- 
mission des  enfants  de  l'Église  ne  se  dispute  pas  pied  à  pied. 
Le  Concile  du  Vatican  avait  à  prononcer  entre  la  doctrine 
romaine  et  la  doctrine  gallicane  :  et  personne  n'osera  pré- 
tendre que  le  Concile  ait  voulu  donner  quelque  gain  de 
cause  aux  partisans  du  gallicanisme.  L'esprit  de  la  défini- 
tion nous  est  connu.  Il  suffit.  Fuyons  les  disputes  de  nx>ts. 
C'est  l'infaillibilité  selon  le  sens  des  doctrines  romaines 
que  nous  devons  accepter  :  ne  biaisons  pas  dans  notre 
adhésion.  Sachons  reconnaître,  au  besoin,  que  le  nouvel 
article  de  foi  nous  conduit  à  la  conséquence  que  la  cons- 
titution ecclésiastique  repose  sur  la  monarchie  pure  du 
Souverain-Pontife.  Après  avoir  subi  le  joug  de  la  foi,  ne 
reculons  pas  devant  le  joug  de  la  raison.  A  notre  sens, 
après  le  malheur  d'être  infidèle  à  la  religion,  il  n'y  a  rien 
de  pire  que  d'être  rebelle  à  la  logique. 


NOTE 

DU   QUATRIÈME  GHAPITEB 


Bkhtr  accusé  de  muUitudinisme. 

Il  n^est  personne,  parmi  ceux  qui  étudient  Thistoire  des  idées  en 
remontant  aux  sources,  qui  ne  sache  comme  sont  souvent 
inexactes  les  déterminations  et  les  attributions  de  systèmes.  A 
chaque  pas  on  rencontre  des  résultats  incomplets,  des  analyses 
défectueuses,  des  imputations  sans  fondement  sérieux.  Que  de 
sentences  généralement  acceptées  auraient  besoin  d*une  sévère 
révision  !  Comme  il  serait  nécessaire  de  débarrasser  la  science 
de  préjugés  et  de  conventions  qui  perpétuent  Terreur  et  la  mal- 
veillance! 

Ces  réflexions  ne  pouvaient  que  nous  être  présentées  pendant 
notre  examen  du  système  de  Richer.  Il  n*est  peut-être  pas  de 
doctrine  qui  ait  été  moins  fidèlement  analysée.  Il  n*est  pas  d'é- 
crivain à  qui  Ton  ait  plus  obstinément  imputé  des  principes 
étrangers  à  ses  intentions  et  à  ses  paroles.  Nous  nous  trouvons 
en  présence  d*un  phénomène  singulier,  que  nous  demandons  à 
éclaircir  avec  soin,  et  à  cause  même  de  son  étrangeté,  et  surtout, 
par  amour  de  la  vérité.  Cest  un  cas  des  plus  singuliers  d*erreur 
littéraire. 

Quand  on  étudie  Thistoire  des  controverses  sur  la  hiérarchie, 
on  voit  que  tous  les  théologiens,  d'un  commun  accord,  nomment 
Richer  parmi  les  défenseurs  de  Terreur  du  multitudinisme.  On  a 
d'autant  plus  lieu  d'en  être  surpris  que  jamais  Richer  n'a  enseigné 
le  mnltltodinlsme,  et  que  ses  doctrines  ne  mènent  pas  logique- 
ment à  cette  erreur. 

Qu'est-ce  que  le  multitudinisme? 

Ce  mot  barbare,  qui  depuis  quelques  annéee  a  été  introduit 
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dans  le  langage  théologique  par  les  Allenuiids,  est  le  système  qo! 
prétend  que  lésas-Christ,  en  constituant  son  Eglise,  a  fait  le  corps 
des  fidèles  dépositaire  des  pouvoirs  ecclésiastiqaes.  Ce  système 
répond  à  celui  de  Torigine  démocratique  du  pouToir  en  politique. 
La  multitude  serait  la  communicatrice  des  pouvoirs  dans  TEglise 
et  dans  TEUt  Les  chefs  des  deux  sociétés  ne  recevraient  leurs 
pouvoirs  que  par  llntermédialre  du  peuple. 

Le  multitudinisme  a  été  souvent  et  clairement  condamné 
par  l^lise.  I^s  conciles  de  Constance  et  de  Trente,  les  Papes 
\He  VI  et  Pie  IX,  enseignent  à  Tenvi  que  Jésus-Christ  n^a 
donné  &  la  communauté  des  fidèles,  sans  distinction  d^ordre, 
d*état  et  de  condition»  ni  le  domaine,  ni  la  propriété,  ni  Texer- 
cice,  ni  Tusage  de  la  juridiction  ecclésiastique.  Le  multitudinisme 
est  une  hérésie  formelle.  Aucun  théologien  catholique  n*a  pu  sou- 
tenir, sans  pécher  contre  la  foi»  une  erreur  aussi  manifeste.  Quesnel 
et  le  P.  Laborde,  suivis  par  les  derniers  défenseurs  du  Jansénisme, 
ont  pu  adopter  un  système  qui  n*avait  d^autre  but  que  de  leur 
permettre  d*échapper  aux  condamnations  de  la  hiérarchie  sacrée. 
Mais  qui  ne  sait  que  le  jansénisme  n'était  plus  dans  TEglise  ca- 
tholique? La  séparation  fut  complète  dès  la  condamnation  des 
cinq  propositions.  A  partir  de  ce  moment  les  Jansénistes  n^ont 
plus  formé  qu'une  secte,  qui  se  disait  catholique,  mais  qui  ne  Tétait 
pas  en  réalité. 

Les  gallicans,  et  par  ce  mot  nous  n'entendons  pas  certains  par- 
lementaires qui  soutenaient  des  doctrines  réellement  schismati- 
ques.  mais  les  théologiens  réputés  orthodoxes,  réprouvaient  le 
multitudinisme  avec  énergie.  Le  docteur  Sainte-Beuve  jugeait 
cette  erreur  si  pernicieuse  que,  malgré  ses  attaches  jansénistes, 
il  redoutait  qu'elle  ne  se  renouvel&t  en  France  à  !*occasion  de  la 
censure  des  cinq  propositions  (Journal  de  Saini'Awumr^  6*  Partie, 
ch&p.  XXVI,  p.  522-523).  L'idée  qu*en  donne  Bossuet  (i),  dans 

(1)  «  L*Egli!«e  catholique  parle  ainsi  au  peuple  chrétien  :  Vous  êtes  un 
()euple,  un  Eut  et  une  société;  mais  Jésus  Christ  qui  est  votre  roi  ne  tient 
rien  de  vous,  et  son  autorité  vient  de  plus  luiut  :  vous  n*avei  natorrUement 
non  plus  do  droit  de  lui  donner  des  ministres  que  de  Tinstituer  lui-même 
votre  prince  ;  ainsi  ses  ministres,  qui  sont  vos  pasteurs,  viennent  de  ph» 
Iiaut  comme  lui-même,  et  il  faut  qu'ils  nennent  par  un  ordre  qu'il  ah  établi. 
Le  royaume  de  Jésus^hrist  n'est  pas  de  ce  monde,  et  Im  comparaiioo  que 
vous  pouvez  faire  entre  ce  royaume  et  ceux  de  la  terro  est  caduque;  en  un 
mot,  la  nature  ne  tous  donne  rien  qui  ait  rapport  avec  Jésu^Oirist  et  son 
royaume  et  vous  n'avez  aucun  droit  que  criui  que  vous  tronwes  dans  les 
lois  ou  dans  les  coutumes  immémoriales  de  votre  société.  Or,  est  fOUtiiMW 


—  253  — 

une  des  plus  belles  pages  de  son  Histoire  des  variatUms  (iiv«  XV, 
n«  121),  est  tout  à  fait  propre  à  nous  faire  comprendre  Thorreur 
qu^elle  inspirait  à  tous  les  théologiens  catholiques.  Elle  met,  selon 
lui,  le  christianisme  en  pièces  et  prépare  la  voie  à  l'Antéchrist. 
Richer  connaissait  aussi  bien  que  théologien  de  son  temps 
Terreur  du  multitudinisme.  Son  éducation  scholastique  lui  avait 
permis  de  préciser  les  bornes  des  doctrftaes  admises  par  les 
catholiques.  11  nMgnorait  pas  combien  Terreur  des  Protestants  était 
contraire  aux  traditions  et  aux  enseignements  de  TEglise.  Nourri 
dans  Tétude  des  anciens  docteurs  du  gallicanisme,  plein  de  respect 
pour  les  décisions  de  la  vieille  Sorbonne,  il  était  disposé  à  croire 
que  la  juridiction  avait  été  accordée  immédiatement  par  Jésus- 
Christ  aux  Curés  aussi  bien  qu^aux  Evoques.  Mais  parce  quMl  élar- 
gissait sans  mesure  Taristocratie  ecclésiastique  on  ne  peut  attri- 
buer à  son  système  d^aller  jusqu*à  ruiner  entièrement  les  privilèges 
hiérarchiques  et  à  leur  substituer  les  désordres  d*une  informe 
démocratie.  Aussi  Richer,  fidèle  à  son  éloignement  pour  le  pro- 
testantisme, à  son  respect  pour  les  anciennes  doctrines  de  Sor- 
bonne,  à  Topinion  générale  qui  ne  comprenait  guère  qu'un  Etat 
quelconque  pût  subsister  sans  aristocratie,  Richer,  disous-nous, 
dès  le  commencement  de  son  livre,  au  chapitre  ii,  établissait  ex- 


immémoriales,  é  commencer  par  les  temps  apostoliques,  sont  que  les  pas- 
teurs déjà  établis  éublissent  les  autres  :  ■  Elisez,  disent  les  Apdtres,  et 
«  nous  établirons.  »  C'était  à  Tite  à  établir  les  pasteurs  de  Crète  ;  c'est  de 
Paul  établi  par  Jésus-Clu-ist  qu'il  en  avait  reçu  le  pouvoir  :  «  Je  vous  ai, 
«  dit-il,  laissé  en  Crète  pour  y  établir  des  prêtres  par  les  villes  selon  Tordra 
«  que  je  vous  en  ai  donné.  >  Au  reste  ceux  qui  vous  flattent  de  la  pensée  que 
votre  consentement  est  absolument  nécessaire  pour  établir  vos  pasteurs,  no 
croient  pas  ce  qu'ils  vous  disent,  puisqu'ils  reconnaissent  pour  vrais  pas- 
teurs ceux  d'Angleterre,  quoique  le  peuple  n'ait  aucune  part  à  lf*ur  élection. 
L'exemple  de  saint  Matbias  élu  extraordinairement  par  un  sort  divin  ne 
doit  pas  être  tiré  à  conséquence  ;  et  néanmoins  tout  ne  fut  pas  permis  au 
peuple  ;  et  ce  fut  Pierre,  pasteur  déjà  établi  par  Jésus-Christ,  qui  tint  l'as- 
semblée :  aussi  ne  fut-ce  pas  l'élection  qui  établit  Matliius  ;  ce  fut  le  ciel  qui 
se  déclara.  Partout  ailleurs  l'autorité  d'établir  est  déférée  aux  pasteur»  déjà 
établis  :  le  pouvoir  qu'ils  ont  d'en-luiut  est  rendu  sensible  par  l'imposition 
des  mains,  cérémonie  réservée  à  leur  ordre.  C'est  ainsi  que  les  pasteurs 
s*entrusuivent  :  Jésus-Clirist,  qui  a  établi  les  premiers,  a  dit  qu'il  serait  ton. 
jours  avec  ceux  à  qui  ils  transmettraient  leur  pouvoir.  Vous  ne  pouvez 
prendre  de  pasteurs  que  dans  cette  succession  ;  et  vous  ne  devez  non  plus 
appréhender  qu'elle  manque,  que  TEglise  mftme,  que  la  prédication,  que  les 
sacrements.  Voilà  comme  on  parle  dans  l'Eglise,  et  les  peuples  ne  présu- 
ment pas  au-dessus  de  ce  qui  leur  est  donné.  (Bossuet,  Histoire  des  Varia- 
tions^ 1.  XV,  n.  cxx.) 
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pressément  la  proposition  suivante  :  «  Jésus-Christ  a  immédiate- 
ment et  par  lui-môme  conféré  la  juridiction  à  Tordre  hiérarchique, 
par  la  mission  réelle  et  immédiate  qu'il  a  confiée  k  tous  les 
apôtres  et  à  tous  les  disciples.  •  Dans  les  preuves  de  cette  proposi- 
tion Richer  revient  sur  sa  pensée  avec  la  môme  lucidité  :  •<  Jésus- 
Christ,  dit-il,  a  envoyé  ses  apôtres  et  ses  disciples,  c'est-à-dire, 
les  Evoques  et  les  Mires,  immédiatement,  individaeliement  et 
collectivement,  comme  il  avait  été  envoyé  lui-môme  par  son 
Père,  avec  une  autorité  spirituelle,  légitime,  de  gouverner 
TEglise.  •  Il  s^'oute:  «  il  résulte  de  ce  que  nous  avous  dit  que  tout 
Tordre  hiérarchique,  composé  de  Tépiscopat  et  du  sacerdoce,  a 
reçu  immédiatement  du  Christ,  sa  puissance  et  sa  juridiction  ;  en 
d'autres  termes,  le  pouvoir  de  régir  Tfiglise,  dans  des  proportions 
diverses  et  avec  une  subordination  convenable  (1).  » 

La  première  pensée  de  Richer  était  donc  absolument  claire  et 
il  fallait  une  très-grande  prévention  pour  ne  pas  la  comprendre, 
surtout  lorsqu'après  avoir  été  lucidement  exprimée  on  voyait  que 
tout  le  système  reposait,  précisément,  sur  cette  communication 
de  pouvoirs,  faite  immédiatement  par  le  Christ  à  Tordre  hié- 
rarchique. 

Les  esprits  prévenus  ne  manquent  pas  dans  les  ardentes  con- 
troverses, et  un  grand  théologien,  un  grand  homme  de  bien, 
accusa  Richer  d'avoir  attribué  le  pouvoir  des  clefs  à  la  multitude. 
Dans  sa  critique  du  lÀbellus,  Duval  n'hésitait  pas  à  dire  que 

(1)  «  Ghristus  immédiate  et  per  se,  claves  sive  jurisdictionem  ordini 
hierarchico  contulit,  pcr  immediatam  et  realem  misaionera  omnium  Apo»- 
tolorum  atque  discipulorum.  » 

« Ghristus,  omnes  Apostolos  atque  discipuios,  qui  episcopaiem  et 

prcsbyteralem  ordinem  referebant,  immédiate,  Individue,  et  coUectivo 
misit,  sicut  a  Pâtre  suo,  id  est  cum  Justa  et  spirituaii  auctoritale  ad 
Ëcclcsiam  regendam  ncccssaria  miaaus  fuerat.  Consurgit  totum  ordinem 
liicrarcliicum,  cpiscopaU  et  sacerdotal!  ordine  consiantom,  inmiediato* 
proportionate  tanicn  atque  subordinate,  suam  potesiatem  et  Junsdictioneni, 
iioc  est  facultatcm  it^gendi  Ecclesiam  a  Christo  derivare.  »  {Liàeùui  de 
cccles.  et  polit.  Potestate^  caput.  ii.) 

M  Summa  hi^us  disputationis  est,  ordinem  liierarchicum,  coUectlve  aump- 
tum,  claves  cum  saccrdotio  Christi,  immédiate,  architectonice,  per  domi- 
nlum  :  et  proprietatem  liaberc  a  Domino  ;  ut  idem  hierardiicus  ordo, 
facilius  claves  propaget,  conaenret  ;  ac  Prelatis  singularibus,  quo  ad  usnm, 
exercitium,  roinisterium  et  exequutionem  conférât,  atque  dûpenaet.  Quo 
quidem  prindpio...  œrto  onmia  capita  et  fundamenta  libelli  de  Eoctoaiattka 
et  politica  potestate  suffidenter  eiiam  demonstrata  manent,  o^ounodi  ait  t 
Eccleaic  regimen  eaoa  aristoeratictuii,  et  exequutionem  regiminls  OMiai^ 
cliicum.  »  {Demanstratio  libelli^  cap.  ii.) 
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Richer  partageait  les  sentiments  de  Lather  et  attribuait  le  pou- 
voir des  clefs  à  des  laïques,  à  des  manœuvres  et  à  des  portefaix. 
Richer  releva  avec  vivacité  cette  imputation.  «  La  seule  lecture 
du  second  chapitre  de  mon  livre»  disait-il,  réfute  suffisamment  la 
calomnie  de  Du  val.  »  lUcher  ne  se  lassait  pas  de  rétablir  les  faits 
et  d'exposer  sa  pensée.  Dans  sa  Démonstration  (J),  dans  sa  Dé* 
fense(*2),  il  s'exprimait  clairement,  il  protestait  avec  énergie.  H  ne  se 

(1)  «  Andréas  Valliut,  comininiicitqr  in  Elencho  suo,  me  cum  Lothero 
sentire  nimirum  aaves  data»  êtiam  iaîcis^  àûjuiis  et  cerdoniàui^  Qaam 
calumniam  sola  lectio  capitistActindi  LibelU  de  ecctenastica  et  politiea 
Potet'ate  propulsât...  Qu«  liquido  indicant  Richerium,  qoando  didt  clavet 
datas  Ecclesie,  nominatim  de  sacerdotaU  Eccleda  aut  ordine  hierarchlco 
loqui,  cul  soli  Dooiinus  sacerdotium  suam  cam  facultate  regendi  Eecletiani 
credidit  :  ut  infra  ampUua  pateUt.  »  {Demonsiratto  iibelti^  cap.  i.) 

(3)  «  Pag.  19  et  39,  Elenchiy  necnon  I  libro  De  tuprema  Potestate  Romani 
Pontifias^  qui^t.  3,  Andréas  ValUus  cum  nausca  inculcat,  doctrinam 
Ridierii  et  Vigorii  propendere  id  Lotberanismum  et  Anglicanum  dogma, 
contenditque  illas  asserere,  davea  datas  Bijuhs,  L^niis,  Ccrdonibus,  mnUe- 
ribus  et  laid^  omnibus;  que  iieopbantia  tam  crassa  atque  supina  ett,  ut 
cum  aliquaiido  mirabundus  in  os  Vallii  objiceremi  luec,  nisi  cum  summa 
malitia  aiit  tmpfrritis,  scribi  aquoquam  hominum  potuisse,  quando  lectione 
libolli  mei  rontrariuni  manifeste  pateret,  ille  mibi  responderit,  quod  scrip- 
•erat,  ex  liis  verbis,  cap.  i,  libeJU  mei  ooUegisse:  Quando  quidetn  totaju» 
rUdictio  t-cclentstica^primario  proprie  et  esfentiaiiter  Bcclesiœ  convenit^ 
Romano  aute*o  Pjntifiei  n/gite  atiis  Bpiscopis^  instrumentaliter^  ministe- 
riatite*\  et  t/uo'id  ex^^guntionem  tantum  Atdil  facultas  videndi  oculo,  » 

«  Contra,  pricium  opposul,  me  scripaisse  normam  Synodi  Constantlensis 
aesftionc  4  et  5  ubt  Ecclesia  coUectim  consideratur  et  confertur  cum  Papa  et 
alit»  priclatis  w^»r»ini  et  dtstributim  captis.  Secundo  dixt  ;  de  more  este 
omnibus  scrtptr*ribus,  ut  priora  posterioribus  efolvant  atque  expUcent  : 
mcque  ita  n-cis^-,  ut  cap.  ii,  clausulam  luinc  interprctatam  fuisse,  ita  ut 
nominc  Rcclc^î»',  nrdineni  hierarchicum  sumptum,  et  nomine  Pape  atque 
Bpiscoporum,  ijxum  Pontiflcem  et  Episcopos  sigillatim  et  distributivc 
suniptos,  atqii*^  ;^d  tmam  Ecdesiam  comjuiratos  designem.  Idque  Valllo  de- 
monMnivi...  Il»-r  ibi  ad  que  adversarius  nibil  aliud  milil  respondlt,  quam 
libruni  mcuni  v^tr\  vitis  ample  expUcatum  ftii^sc.  Sed  continue  subjed,  me 
valdr  mirari  l)omin"m,  qui  quotidiano  sermone,  prêter  exercitla  spiri- 
lualia  niliil  aliud  romparet,  omneique  alios  ad  illa  facienda  invltaret, 
imo  impellcrrc,  tam  manifeste  oontra  primam  regulam  exercitiorum  Ignatii 
que  ad  huiic  modum  condpitur  peccare:  «In  prirois  ut  per  bujusmodi  exer- 
dtia,  tam  qui  ea  tradit,  quam  qui  acdpit  Juvari  queat,  sapponendum  eit 
Christianum  unnmquemqne  piom,  debare  promptiore  animo  sententiam, 
seu  propo«itionf«:i  ob«curani  alterius,  in  bonam  tralicrc  partem,  quam  danu 
nare  ;  si  vero  nulia  eam  ratione  tutari  posait,  exquirat  diccntls  menteoi, 
et  si  minus  rectf-  i^emiat  ?el  Intelligat,  condpiat  bénigne  ;  boc  nIsi  sattdat, 
vias  omnes  opporronas  tentei,  quibos  lUum  aanum  intellectu,  ac  Mcanmi 
reddat  ab  errore.  • 

«  Hec  Ignattos,  pk  qnMem  ac  vere;  o^os  smisiitlaa  auream,  omnibus 
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contenUit  pas  de  mauifester  ses  idées  par  ses  écrits  :  lorsque  Tocca- 
siou  s'en  présentait  il  reprochait  de  vive  voix  à  Duval,  avec  amer- 
tume et  violence,  son  imputation  erronée.  Il  se  sentait  atteint 
dans  ses  convictions.  Il  voyait  combien  sa  pensée  était  dénaturée 
et  il  se  désolait  qu'on  lui  attribuât  un  principe  qui  viciait  son 
œuvre. 

Néanmoins,  le  préjugé  avait  fait  son  chemin.  Il  avait  pris  place 
dans  Topinion.  11  était  admis  que  Richer  plaçait  dans  la  multitude 
le  siège  du  pouvoir.  Les  protestations  de  Richer  étaient  comme 
non  avenues.  On  ne  voulait  même  pas  reconnaître  que  son  système 
était  avant  tout  aristocratique;  même  à  Texcès.  U  fut  con- 
venu que  Richer  avait  voulu  introduire  la  démocratie  dans  PEglise. 

U  y  aurait,  sans  doute,  grande  témérité  à  nous  de  relever  Ter- 
reur de  cette  opinion  générale,  si  les  faits  n'étaient  pas  évidents. 
Au  début,  dans  la  chaleur  de  la  lutte,  lorsque  Duval  rencontrait 
une  proposition  générale  où  Richer  remettait  à  TEglise  le  pou- 
voir des  clefs,  il  pouvait  craindre  que  cette  expression,  VEglise^ 
ne  fût  entendue  dans  le  sens  le  pi  us  générique,  surtout  lorsque 
Richer,  se  faisant  Pinterprète  des  parlementaires,  déplorait  que  le 
élections  (un  droit  divin,  osait  dire  Richer),  ne  fussent  plus  en 
usage  dans  la  société  ecclésiastique.  Mais  il  ne  pouvait  y  avoir 
aucune  ambiguïté,  lorsque  Richer  faisait  remarquer  que  la  pre- 
mière proposition  ne  pouvait  être  isolée  de  la  seconde,  qui  avait 
Justement  pour  but  d'expliquer  que  le  mot  Eglise  ne  signifiait  que 
le  corpn  des  pasteurs  et  était  entendu  dans  le  sens  du  concile  de 
Constance. 

Comment  le  doute  a-t-il  pu  subsister  après  tant  de  lumières 
projetées  sur  ce  point? 

Il  est  difiicile  de  le  comprendre  ;  mais  le  préjugé  continue  à  se 


nwÏH  convitiutoiibuh,  et  prausurtini  Sirnmiido,  atque  aliis  ejusdciii  sodalibus, 
«sMlmariduiii,  ut  par  ust,  rclinquo.  l^rocul  dubio  quamquam  lUcberiusdo 
Kccicftiu  locutu»  Tuiniict,  nulia  omnino  facU  mentionc  ordinis  liierarcliici,  ta- 
mcii  iiiliilo  iiiapis  culpundus,  quam  aut  IHitres  Constanticnses  4  et  5  scssione, 
dum  ftUtiiuiit  EcLiC'iintn  immédiate  habere  authoritulem  a  Christo;  aut 
faculiaii  thcologin;  pari»ir>nsis  cuni  in  articuUs  contra  Lutlierum  decemtt  : 
ISccfetifwt  in  fitlr  vt  mot  iùus  errare  non  posse^  el  /totcslahm  excommunia 
cohdi  emc  île  juvi  divino  immédiate  a  Christo  Ecclestœ  convessam. 
Amabo,  Valli,  die  ingcnuc,  an  Doctores  Sorbonici.  nomine  Rcdesic,  Ba- 
Ju!oft,  Lanios,  Ccrdoncs  et  mulieres  intellexerint?  Certe  vel  hinc  planuin 
redditur,  te  non  vcritatem,  sed  verbonim  portcnta,  oonvitta  et  calumnias 
qoanivlsac,  ut  sodalcm  tuum  Sorbonicum,  opibus  potentiarum,  sub  ntatc 
pupiUari  Régis  opprinieres.  »  (Richer,  Oe/eiutb,  p.  73*74.) 
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maintenir  avec  autorité.  Les  hommes  les  mieux  au  fait  des  ques- 
tions de  théologie  se  laissent  tromper  eux-mêmes.  Ceux  qui  ne 
prononcent  ordinairement  que  d'après  des  études  faites  sur  Tori- 
ginal  (1)  ou  ne  consultent  pas  ou  consultent  mal  les  œuvres  de 
Richer.  La  méprise  du  P.  Petau  est  surtout  piquante. 


H 
Méprise  du  P»  Petau» 

Le  P.  Petau  est  un  théologien  de  génie.  Nul  n*a  mieux  saisi 
que  lui  le  sens  des  anciennes  doctrines  et  n*a  reconstitué  avec 
plus  d'habileté  les  ^tèmes  oubliés  ou  obscurs.  Sa  critique  est 
profonde  et  judicieuse.  Son  immense  érudition  lui  facilitait  les 
rapprochements  les  plus  propres  à  faire  distinguer  les  nuances  et 
reconnaître  les  provenances.  Mieuxque  personnel!  pouvait  resti- 
tuer la  véritable  pensée  de  Richer.  Cependant  nous  ne  savons 
pour  quelle  cause  le  P.  Petau  est  arrivé  à  se  méprendre  absolu- 
ment sur  le  système  de  Richer,  et  à  maintenir  les  erreurs  dé^à 
accréditées  sur  la  doctrine  d'un  écrivain,  son  contemporain,  qu*il 
avait  pu  connaître,  et  dont  les  ouvrages  et  les  disciples  n*étaient 
que  trop  multipliés  pendant  le  dix-septième  siècle.  Le  P.  Petau 
ne  serait  pas  certainement  tombé  dans  une  si  singulière  erreur, 
s'il  avait  pris,  pour  son  contemporain»  les  précautions  et  la  peine 
qu'il  ménageait  si  peu  quand  il  s'agissait  des  écrivains  les  plus  in- 
signifiants des  premiers  siècles  de  l'Eglise. 

La  discussion  du  P.  Petau  est  comprise  dans  les  chapitres  xiv*, 
XV*  et  XVI*  du  livre  III  de  son  ouvrage  De  eecieuoitica  Hiervdda, 
Nous  Indiquerons  la  marche  de  l'argumentation  et  Toriglne  de 
Terreur  du  célèbre  théologien. 

Dans  le  chapitre  quatorzième,  le  P.  Petau  examine  ce  qu'il  croit 
6tre  le  principe  fondamental  de  Richer  (3),  c'est-à-dire  Terreur 
du  muUitudinisme* 


(1)  Voir,  entre  tutret,  d'Ai^entré,  CoUeeHc  etc.,  U  m,  à  la  table,  veréo 
Rielier. 

Ziccaria,  Ànti-Febraniui,  Traduction  de  Pelticr.  1. 1,  p.  33à. 
Mgr  Mmret,  Du  CwciU  général^  t.  II,  p.  35^360. 

(2)  «  Summa  RicberiaDedoctrinas  in  eo  vcrsatur,quod  inttlo  poMiit  opim 
ftui  :  «  Chri^tum  fuodando  Eccleaiam;  priu»,  immediatius,  atque  eiientia- 
)iu*>,  clavef»,  ^vc  juribdictioneiu  loti  dcdibbu  Ëccle^,  (|iiaiu  IHïtro,  teu,  quod 

17 
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Il  reconnaît  que  la  juridiction  ecclésiastique  a  pour  but  final  le 
corps  de  TEgiise.  Mais  si  la  juridiction  est  pour  Tensemble  de  la 
société  ecclésiastique*  elle  ne  se  trouve  pas  dam  Tensemble. 

Si  la  juridiction  avait  été  confiée  par  Jésus-Christ  à  la  com- 
munauté, ou  bien,  celle-ci  Taurait  transmise,  en  s^en  dépouillant, 
à  un  chargé  de  pouvoir  —  c'est  une  première  hypothèse  ;  —  ou 
bien  la  communauté  aurait  délégué  une  partie  de  ses  pouvoirs  à 
des  ministres  en  se  réservant  la  plus  grande  autorité  ^  c'est  une 
seconde  hypothèse. 

Petau  montre  que  ni  Tune,  ni  Tautré  de  ces  hypothèses  ne 
peuvent  être  acceptées;  car  Jésus-Christ  a  commencé  par  créer  les 
chefs  de  TEglise,  c'est-à-dire  Pierre  et  les  apôtres,  et  c^est  à  eux, 
à  eux  seuls  qu'il  a  confié  les  pouvoirs  ecclésiastiques.  Pour  en  être 
convaincu,  il  suffit  de  lire  les  paroles  de  Jésus-Christ  qui  oonsti- 
tuent  la  vraie  charte  de  l'Eglise. 

L'argumentation  du  P.  Petau  est  décisive;  mais  elle  atteint  les 
protesunts,  et  passe  hors  de  la  portée  de  Richer.  Le  P.  Petau  se 
contente  de  prendre  la  première  proposition  du  lÀbellus  en  l'iso- 
lant de  la  seconde  qui  l'explique.  Il  attribue  au  mot  Ecclnim  le 
sens  de  communauté  des  fidèles.  li  en  aurait  le  droit  si  Richer 
n'avait  protesté  qu'il  ne  désignait  par  ce  terme  que  Tordre  hié- 


eodem  redit,  cUves  toti  contulisse  EcclesiK,  ut  per  unum  mlnlsterialiter 
exercercntur.  Quandoquidein  tota  Jurisdictio  ecclesiastica  primario,  pro- 
prie  ac  essentialiter  Ecclcsie  convenit  ;  Romano  auteni  Pontifld,  atque  aliis 
episcopis,  ministcrialiter,  et  quoad  exccutioneui  tantuni,  sicut  facultas  ?i- 
dcndi  oculo.  »  Decrcvi  prscipua  Richeriani  capita  dogmatis  refellerc  ;  ut  ea 
quivia  agnoscat,  non  esse  solum  nefaria,  et  a  fldei  salubritate,  qua  catholici 
aumus,  aliéna,  sed  etiam  abaurda,  atolida  et  inaulsa,  utpote  disaonia  et 
pugnantibua  inviccm  ex  rebua,  decretiaque  conflata.  n  (Petau,  De  eeeêes» 
Hierarc/iia^  lib    III,  cap.  xi?.) 

11  cat  facile  de  voir  que  la  discusaion  du  P.  Petau,  avec  un  aemblablc 
point  de  départ,  ne  peut  aboutir  à  une  controverse  topique.  Richer  en  effet 
pote  en  principe  tout  autre  clioae  que  ce  que  lui  (kit  dire  le  P.  Petau.  Voici 
les  termes  uxacts  :  Jurisdictio  ccclesiastica  primario  ac  caaentialiter  IScckv 
si»  ;  Rotnano  autcni  Pontifie!,  atque  aliis  cpiacopis  ministerialiter  tanuini, 
aient  facultas  vtdcndi  oculo  —  Christus  immédiate  et  per  ac  cUves  aivc 
Juriadictionem  ordini  hierardiieo  oontulit,  per  immediatmm  et  restai  nia- 
aionem  omnium  apostolorum  et  discipulorum.  —  Ces  deux  propoiîtioiia  de 
Richer  qui  n*en  font  qu*aiie  en  réalité,  puisque  la  aecoode  n*est  que  l'opll- 
cation  de  la  première,  aont  entendasa  par  Peiau  lui-même,  dana  un  iêna 
catholique,  qu*il  ne  veut  pas  avoir  été  celui  de  rauteur.  Il  ne  veut  apercevoir 
en  Rieber  qaed6ateiidaMeahérétiqiies.LàeitrerreiirdePotau«  il  attribue 
à  Richer  dea  intentioni  pires  que  cellsa  qu'il  a  eues  en  réalité. 
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rarchique.  Dès  lora  rargumentaUon  du  P.  Petau  est  inoffensife 
pour  Uicher  qui  n*est  jamais  tombé  daas  le  muUiiudinùme. 

Dans  le  xv*  chapitre,  le  P.  Petau  cherche  à  montrer  que  Richer 
ne  s^est  pas  compris  lui-même  en  établissant  ses  principes  et  qu^il 
n*a  produit  qu'une  idée  conruse  et  heurtée.  Il  prend  à  partie  la 
définition  de  r£glise  donnée  par  Richer  et  il  n'y  voit  que  des  con- 
tradictions et  des  non-sen&  Voici  son  argumentation. 

D*où  faut-il  tirer  la  dénomination  d'un  Etat?  de  son  gouver- 
nement, dit  Aristote.  Si  le  gouvernement  est  aux  mains  d'on  senl» 
il  est  monarchique;  aux  mains  de  plusieurs,  aristocmtique;  aox 
mains  de  tous,  démocratique. 

Or  que  fait  Richer? 

i*  U  attribue  au  corps  des  fidèles  la  Juridiction  ecdésiastiquet 
et  il  fait  ainsi  de  l'Eglise  un  Etat  démocratique. 

2«  il  définit  TEglise  une  police  monarchique  et  il  lui  attribue 
le  caractère  de  la  monarchie. 

3*  il  prétend  que  TRglise  doit  être  gouvernée  par  un  corps  hié- 
rarchique et  il  en  fait  une  aristocratie. 

Richer  imagine  donc  un  état  abs^ilument  impossible,  tout  k  la 
fois,  monarchie,  aristocratie  et  démocratie. 

Richer,  ijoute  Petau,  aurait  peut-être  dû  définir  l'Eglise  on 
Etat  tempéré  de  monarchie  et  d'aristocratie.  —  Cette  définition, 
d'après  Petau,  est  acceptée  par  la  plupart  des  hommes  de  piété  et 
d'érudition,  (livre  lif,  chapitre  xv,  n.  6.) 

Cette  définition  que  le  i\  Petau  indiquait  à  Richer,  Rieher 
l'avait  déjà  fait  sienne.  Dans  son  apologie,  il  s'appuyait  sur  les 
définitions  de  Bellarmin  et  de  Doval  et  il  le  faisait  sans  arrière- 
pensée.  U  établissait  longuement,  savamment,  qu'il  faut  distin- 
guer deux  choses  dans  l'Eglise,  la  forme  et  le  gouvememeot;  U 
forme  de  l'Eglise  est  monarchique,  et  son  gouvernement  arialo- 
cratique. 

Dès  lors  les  observations  do  P.  Petau  n'avaient  pas  d^o^ei. 
Richer  ne  voulait  pas  de  démocratie  dans  l'Eglise.  Il  reoonnalsMlt 
que  le  pouvoir  se  trouvait  principaleiiient  aux  mains  d*oa  eeol» 
mais  avec  participation  d'une  aristocratie.  U  n'y  avait  nolle  ooii- 
tradiction  à  éublir  l'existence  de  cet  état  mixte,  tenant  font  àla 
fois  de  la  monarchie  et  de  l'aristocratie.  Ce  n'est  point  contre 
cette  conception  que  le  P.  Petau  aurait  dû  s'élever  :  elle  est  com- 
mune aux  politiques  et  aux  théologiens.  Elle  est  la  base  même  do 
sjrstème  gallican.  La  controverse  devait  s'engager  avec  plos  de 
fhiit  sur  la  question  de  fait;  le  gouYemement  de  l'Eglise 
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une  moDarcbie  tempérée  d^arJstocratie?  Petau  se  fut  bien  gardé 
de  s'élever  en  général  contre  cette  thèse,  car  c'était  la  sienne. 
Mais  Petau  aurait  pu  déterminer  quelle  est  la  part  de  Paristocratie 
dans  le  gouvernement  de  TEglise  et  il  n'aurait  certainement  pas* 
quoique  entaché  des  principes  du  gallicanisme,  suivi  Ricber  dans 
ses  conclusions  trop  favorables  à  la  puissance  aristocratique. 

Le  P.  Petau  consacre  le  xvi*  chapitre  à  expliquer  en  quel  sens 
les  anciens  auteurs  ecclésiastiques  ont  quelquefois  dit  que  la 
Juridiction  a  été  donnée  à  TEglise  tout  entière  et  non  à  la  seule 
personne  de  Pierre.  Il  montre  aussi  que  Ton  peut  soutenir»  en  un 
sens  catholique,  que  le  Pape  est  le  chef  ministériel  de  TEglise» 
bien  que  cette  expression  soit  suspecte  et  qu'il  faille  redouter 
l'équivoque  qu'elle  renferme.  On  pourrait  substituer  au  commen- 
taire que  Richer  a  fait  de  certaines  propositions  de  son  lÀbeUui 
les  interprétations  du  P.  Petau  ;  mais  la  discussion  est  toi^ours 
vague.  Rien  de  ce  que  le  P.  Petau  a  écrit  sur  ces  sujets  ne  contre- 
dit directement  les  doctrines  de  Richer. 

Dans  le  cours  de  sa  discussion,  le  P.  Petau  ne  laissse  pas  d'intro- 
duire, suivant  son  habitude  et  celle  des  érudits  du  dix-septième 
siècle,  des  digressions  qui  souvent  portent  coup  plus  sûrement 
que  la  controverse  principale.  C'est  ainsi  qu'au  n*  il  du  chapi- 
tre XV,  il  fait  une  critique  juste  de  quelques  paroles  de  Richer  qui 
uemblcnt  égaler  ta  mission  des  apôtres  à  celle  de  Jésus-Christ  lui- 
même.  Au  n*  2  du  chapitre  xvi,  le  P.  Petau  établit  avec  autorité 
que  les  prêtres  n'ont  pas  reçu  la  juridiction  en  même  temps  que 
les  apôtres. 

Néanmoins,  le  défaut  général  de  la  controverse  du  P.  Petau  sur 
le  système  de  Richer,  c'est  la  connaissance  insufllsante  du  système 
lui-même.  Il  semble  n'en  connaître  que  certaines  propositions 
générales.  Il  ne  parait  pas  avoir  consulté  les  explications  de  Ri- 
cher, ce  qui  est  excusable  quant  à  la  Defensio^  puisque  ce  travail 
n'était  pas  encore  imprimé  du  temps  de  Petau.  Itfais  ce  qui  ne  Test 
pas  à  l'égard  de  la  DemomlraHo  que  Richer  publia  une  dizaine 
d'années  après  son  Libeilus.  Fàut-il  même  le  dire  7  le  P.  Petau  ne 
semble  même  pas  avoir  lu  en  son  entier  le  Libelius  :  il  fait  une  réfu- 
tation au  Juger,  et  la  critique  du  théologien  jésuite  manque  d'exac- 
titude. Elle  manque  surtout  d^mpartialité.  Le  qrstème  de  Richer, 
peu  connu  en  lui-même,  était  suspecté  à  bon  droit  dans  les  écoles 
de  théologie.  On  se  souvenait  que  les  tentatives  de  Richer  avalent 
soulevé  llndignation  de  la  papauté,  de  la  cour,  du  clergé,  de  la 
Sorbonne.  On  avait  entendu  parler  de  certaines  tentatives  de 
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schiame  et  de  propositions  hérétiques.  Tout  ce  qui  venait  delUcber 
paraissait  devoir  renfermer  un  venin  subtil.  Petau  commit  une 
première  erreur  en  ne  remontant  pas  aux  sources,  contre  son 
habitude,  et  en  reconstituant  sur  quelques  phrases  isolées  le  sys- 
tème de  Richpr;  il  se  trompa  une  seconde  fois  en  obéissant  à  la 
tendance  générale;  il  exagéra  les  erreurs,  ne  voulut  pas  entendre 
les  termes  dans  le  sens  obvie,  et  ne  put  pas  apercevoir  que  Tindi- 
gnation  suscitée  au  commencement  du  dix-septième  siècle  par 
Tapparition  du  LibeUus,  avait  moins  pour  cause  les  erreurs  protes- 
tantes que  les  doctrines  gallicanes  s*aflSrmant  avec  éclat  après  un 
long  oubli,  n  cherchait  un  protestant  où  il  n'y  avait  qu'un  gallican 
à  outrance.  Le  P.  PeUu  perdait  de  vue  les  changements  qui  s'é- 
taient faits  dans  les  esprits.  Sous  la  minorité  de  Louis  XIII  on  était 
ému  de  la  résurrection  du  gallicanisme.  Sous  Louis  XIV,  le  galli- 
canisme nWrayait*  plus  et  il  paraissait  qu'on  n'avait  pu  s'in- 
quiéter que  d'un  qrstème  emprunté  aux  Luthériens. 


III 
Méprise  de  Fénelon, 

U  nous  paraît  certain  que  le  P.  Petau  8*est  mépris  en  attribuant 
à  Richer  l'erreur  du  multitudinisme  entendu  dans  le  sens  protes- 
tant Nous  venons  de  voir  que  Richer  n'accorde  la  possession  des 
clefs  qu'à  l'ordre  hiérarchique  et  que»  par  conséquent,  il  ne  fait 
pas  du  peuple  le  dépositaire  des  pouvoirs  sacrés  et  la  source  de 
toute  autorité  ecclésiastique. 

Mais,  bien  que  n'éunt  pas  tombé  dans  l'erreur  protestante, 
Richer  peut-il  être  déclaré  exempt  de  toute  attache  multitudiniste? 
Le  protestantisme  a  enseigné  la  doctrine  extrême  :  d'après  lai, 
c'est  le  peuple  qui  a  reçu  les  pouvoirs  sacrés  et  qui  les  commu* 
nique  à  l'ordre  hiérarchique.  Les  gallicans  de  l'école  de  NoéJ 
Alexandre,  par  exemple,  ne  vont  pas  si  loin  :  ils  se  contentent  de 
dire  que  le  peuple  a  bien  reçu  les  pouvoirs  sacrés;  mais  qu*en 
même  temps  Jésu&-Chrlst  Instituait  une  hiérarchie  qui  devait 
seule  exercer  ces  pouvoirs.  L'institution  de  l'Eglise  aurait  été 
double,  selon  ce  sy^me.  D'un  côté,  le  corps  avec  une  attribution 
de  propriété  dont  11  ne  pourrait  Jamais  disposer  :  de  l'autre  les 
membres  Indépendants  et  particuliers  de  la  hiérarchie  avec  la 
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faculté  exclusive  d'action.  Telle  est  la  doctrine  bizarre  (1),  sans 
base^solide^que  certains  gallicans  ont  acceptée.  D'une  part  s^accuse 
rinmience  multitudiniste  qui  a  passé  des  écrits  de  Oerson,  d*Al- 
main,  de  Mafordans  le  gallicanisme.  L'Eglise  composée  des  clercs 
et  des  laïques  a  In  pouvoir  des  clefs*  mais  non  pas  Texercice. 
D*autre  part,  la  nécessité  d'éviter  l'erreur  protestante»  qui  attribue 
au  peuple  le  pouvoir  de  transmettre  les  pouvoirs  sacrés*  a  Jeté 
dans  un  biais  irrégulier  et  sans  consistance  les  théologiens  aux- 
quels nous  faisons  allusion  (2). 

Ne  serait-ce  pas  cette  théorie  que  Richer  aurait  soutenue?  Ce 
rénovateur  du  gallicanisme  n'aurai t-fl  pas  accepté  la  doctrine 


(1)  Le  p.  Noël  Alexandre  parlant  au  nom  de  TEcole  de  Paris  s^exprinie 
en  ces  termes  :  «  ïj&i  scliolastiques,  après  le  Maître  des  sentences  et  saint 
Thomas  appellent  toujours  les  clefi  données  par  Jésus^hrist,  les  clch  de 
l'Eglise  et  Jamais  les  clefs  de  Pierre,  parce  qu'eUes  ont  été  données  plus 
Immédiatement  à  l'Eglise  qu'à  Pierre,  et  qu'elles  ont  été  confiées  à  cet 
apOtre  en  tant  qu'il  représentait  l'Eglise.  D'où  vient  que  le  pouvoir  de  lier 
et  de  délier  réside  dans  l'Eglise  comme  dans  le  sujet  prochain,  pour  parler 
avec  les  do'^teurs  de  Paris,  et  qu'il  ne  réside  dans  Pierre  et  dans  ces  suc- 
cesseurs que  comme  dans  le  sujet  éloigné  ;  de  sorte  cependant  que  la  puis- 
sance de  Tordre  ne  peut  être  exercée  que  par  eux  et  par  les  ministres  qu'ils 
ont  consacrés.  •  {ffist,  C'cUx,  des  quinzième  et  s^ziètne  ^tèr/es.Ditftert,  vu» 
n.  53.)  Qoesnel  va  plus  loin  :  il  enseigne  que  l'autorité  a  été  donnée  ^ 
rCgliae  tout  entière  pour  être  exercée  par  les  premiers  pasteurs  du  conaeir 
tement  de  l'Eglise.  Tel  est  le  sens  de  la  90*  proposition  condamnée  par  la 
baUe  Vmiq^nitus. 

(S)  «  n  hxïX  distinguer  deux  choses  dans  les  clefs  ;  la  propriété  et  te  mi- 
nlttèro.  La  propriété  appartient  à  l'Eglise  :  le  ministère  en  appartient  aux 
Pastears,,,  Efléctivement,  la  juridiction  ne  s'exerce  que  par  des  actes  par- 
ticuliers, la  communauté  entière  ne  peut  pas  faire  ces  f^ortes  d*actes  par 
eUe-méme.  L'Eglise  répandue  par  toute  la  terre  le  pourrait  encore  moins  i 
il  est  donc  nécessaire  que  le  ministère  et  l'office  de  l'autorité,  dont  la  eom- 
monaoté  entière  possède  la  propriété,  soit  confié  à  un,  ou  à  plusieurs  parti- 
culiers dans  lesquels  consiste  l'exercice  de  la  Juridiction.  Ainsi,  quand 
Jésos-Christ  a  fondé  son  Eglise,  il  lui  a  donné  toute  la  propriété  de  la  poU- 
sance;  mais  U  y  a  établi  en  m^me  temps  ceux  qui  devaient  exercer  le  mi- 
nistère. Vw  conséquent  1ns  Pasteurs  ont  de  droit  divin  l'exercice  de  la  piil^ 
sanes,  de  même  que  l'Eglise  en  a  de  droit  divin  l'autorité.  C'est  de  la  »orte 
auaaj  que  dans  l'Eglisr  il  n'y  a  que  les  seuls  pasteurs  qui  c'oivent  comman- 
der, et  que  les  simples  fidèles  doivent  seulement  obéir.  Quoique  l*C|diw 
élise  ses  ministres  et  ses  officiers,  elle  ne  leur  confère  pas  l'exercice  de  Fav- 
lorité;  eUe  les  clioisit  simplement  pour  mmpUr  la  place  des  apOtres  et  daa 
diadples.  Mais,  successeurs  légitimes  de  ceux  à  qui  Jétus-Clulst  a  conflé 
immédiatement  l'usage  de  l'autorité,  ils  le  tiennent  de  JésusXUirial  aotri 
immédiatement  que  1<^  tenaient  ceux  dont  ils  occupent  la  place.  »  (Bnmet, 
Hf'êicirt  du  Droit  canonique^  in-lS,  paf^  127.) 
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préférée  de  ses  maîtres?  fTest-ce  pas  à  cette  atténuation  de  Terreur 
protestante  sur  le  mulUtudinisme  qu'il  faut  ramener  la  pensée  de 
Ricber?  Ne  serait-ce  pas  là  Texplication  véritable  de  son  système? 

Pénelon  Ta  cru.  Et  voici  comment  il  a  résumé  ce  qu'il  tient  pour 
la  véritable  doctrine  de  notre  auteur  :  •  Gomment  peut-on  s'ima- 
giner que  l'Eglise  catholique  ait  souffert,  sans  user  d'aucune  cen- 
sure, que  quelques-uns  de  ses  docteurs  aient  soutenu  que  le  peuple 
a  le  droit  de  faire  ses  pasteurs,  ce  qui  est  renverser  toute  l'auto- 
rité de  cette  Eglise,  et  faire  triompher  la  protestante?  Si  Richer  a 
dit  que  les  clefs  sont  radicalement  dans  le  corps  de  l'Eglise  pour 
être  administrées  par  les  pasteurs,  il  a  prétendu  seulement  que 
les  clefs  sont  dans  le  corps  de  l'Egli^  comme  la  vue  est  radicale- 
ment dans  le  corps  humain,  quoiqu'elle  no  puisse  être  exercée 
que  par  les  yeux.  C'est  ainsi  qu'il  s'est  expliqué  lui-même  pour 
prévenir  robjection  des  protestants.  Quoiqu'il  suppose  donc  que 
les  clefs  sont  radicalement  dans  l'Rglifie  comme  les  sensations 
dans  le  corps  humain.  Il  ne  s'ensuit  pas  de  cette  comparaison 
que  le  peuple  puisse  faire  des  pasteurs  :  tout  au  contraire,  il  ne 
le  peut  non  plus  que  le  corps  humain  ne  saurait  se  faire  de  nou- 
veaux yeux  et  de  nouvelles  oreilles.  C'est  par  la  vie,  dont  il  est  la 
source  et  la  racine,  que  ces  organes  exercent  leurs  sensations. 
Mail  il  ne  peut  par  lui-même  organiser  aucun  de  ses  membres;  Il 
ne  peut  que  se  servir  de  ceux  qui  sont  organisés.  De  même  le  corps 
de  l'Eglise,  quoiqu'il  soit  la  racine  de  la  vie  qui  anime  ses  pasteurs 
comme  ses  organes,  ne  peut  s'en  faire  de  nouveaux  ;  il  ne  peut 
que  se  servir  de  ceux  que  le  Saint-Esprit  aura  formés  par  une 
légitime  imposition  des  mains.  On  voit  bien  que  cette  manière  de 
parler,  quoique  forcée,  n'a  rien  de  commun  avec  la  doctrine  des 
protestants.  »  (Pénelon,  Du  Minùiére  des  Paiteurs^  c.  xi.) 

On  ne  saurait  avoir  la  prétention  de  mieux  exposer  un  système 
d'ailleurs  subtil.  Pénelon,  dans  son  merveilleux  langage,  a  rendu 
la  pensée  du  gallicanisme  avec  une  précision  de  mots  et  d'idées 
que  celui-ci  n'avait  Jamais  pu  atteindra  Mous  trouvons  ici  une 
preuve  des  fortes  et  spéciales  études  de  Pénelon  sur  la  hiérarchie. 
Il  a  étudié  aux  sources  mêmes  et  il  s'est  fait  une  conviction  per- 
•onnello.  Aussi  n'est-ll  pas  un  seul  des  écrits  de  Pénelon  sur  la 
matière  qui  ne  prés  nte  des  vues  originales,  neuves,  exactes  et 
solides.  Ici,  il  a  été  le  seul,  eroyons-noos,  de  tous  les  théologiens, 
à  attribuer  cette  doctrine  à  Richer  et  il  l'a  fait  avec  son  ordinaire 
bonheur  d'expression.  S'il  s'est  trompé,  il  est  excusable.  Qui 
D*est  tenté  de  retrouver  dans  ces  images  exquises  et  dans  ces 
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comparaisons  transparentes  le  système  que  Richer  a  rendu  si  pé- 
niblement en  formules  scholastiques  (i)  7 

«  G^est  un  axiome  vulgaire  et  indubitable,  dit  Richer  {Ùbellus^ 
cap.  i),  que  Dieu  et  la  nature  se  préoccupent  plus  immédiatement 
et  plus  antérieurement  du  sujet  tout  entier,  que  d'une  partie  quel- 
conque du  sujet,  si  noble  qu'on  la  suppose.  C'est  ainsi  que  la 
faculté  de  voir  a  été  donnée  à  l'homme  tout  entier,  afin  qu'elle 
s'exerce  par  l'œil,  comme  organe  et  serviteur  de  l'homme.  L'école 
de  Paris,  appuyée  sur  cette  base  inébranlable,  a  perpétuellement 
et  Inébranlablement  enseigné  avec  raison,  d'après  le  sentiment 
des  anciens  Pères  de  l'Eglise,  que  le  Christ  en  établissant  son 
Eglise  a  confié  à  l'Eglise  tout  entière  plus  antérieurement,  plus 
immédiatement,  plus  essentiellement,  les  clefs  ou  la  juridiction 
qu'à  Pierre;  en  d'autres  termes ,  il  a  remis  les  clefs  à  l'Eglise, 
afin  qu'elles  fussent  employées  par  le  ministère  d'un  seul.  Il  en 
résulte  que  toute  la  juridiction  ecclésiastique,  primordialement» 
en  toute  propriété,  essentiellement,  appartient  à  l'Eglise.  Elle 
n*appartlent  au  Pontife  romain  et  aux  autres  Evéques  qu'instru- 
mentalement,  ministériellement,  en  exercice  seulement,  comme 
la  faculté  de  voir  à  l'œil.  » 

On  comprend  qu'en  présence  de  textes  semblables  énonçant  des 
doctrines  aussi  bizarres,  les  contemporains  de  Richer  aient  hésité 
sur  sa  doctrine.  D'une  part  on  voit  un^  droit,  un  domaine,  une 

(1)  «  Jorisdictio  eccleslastica,  primario  ac  essentialiter  Ecc]esl»;romano 
aatem  Pontifie!,  atque  aliis  episcopÎA  ministerialiter  tantum,  sicut  facultas 
videndi  oculo,  conTenit.  » 

«  Vulgare  est  atque  indubitate  fldei  axioma,Deuin  et  nataram  prias  atque 
immedlatius  ad  totum  suppositum,  quam  ad  aliquam  partem  soppositl 
quamvis  nobilissimam,  intendere  :  eamque  ob  causain  faeultatem  Tidendi, 
eiempli  gratia,  toti  datam  esse  liomini,  ut  per  oculum,  tanquam  per  orga- 
nom  et  mlnistrom  liominis  cxcrcerctur  :  nam  oculus  per  et  proptcr  homi- 
nemexistit.  Schola  ParisiciisiA  hoc  inOillibilimunita  ftnnamcnto,congruenter 
ad  mentem  omnloin  antiquorum  doctorum  Ecclesie,  perpétue  constanterque 
docttit,  Ghristuoi  fiindando  Ecclesiam,  prius,  immedlatius,  atque  essenùa- 
lint,  claves,  sive  jurisdictionem,  toti  dedisfe  Ecclesi»  quam  Petro  :  seu 
quod  eodem  redit,  claves  toti  contulisac  Ecclesie,  ut  per  unum  ministeria- 
liter, exercerentur.  Quando  quidcm  tota  Jurisdictio  ecclesiastica,  primario, 
profnie,  ac  essentialiter  Ecclesie  convenit  :  Romano  autem  Pontifie!,  atque 
aliis  episoopis,  instnimentaliter,  ministerialiter,  et  qooad  exequutionem 
tantum,  sicat  fiicultas  ?!dendi  oculo.  •  {LiàeUus^  caput,  i.) 

«  Quia  concilium  générale  luibet  rationem  totius  peifectissime  anÎTersalem 
Eccleslam  reprssenuntis  :  ideo  in  hoc  opcre  Papa  et  ali!  Prsiati  distriba- 
t!ro  rampt!,  tanquam  psrtes  ad  totum,  cum  Ecelesia  cdlectim  sumpta,  vel 
com  gênerai!  concllio  compsrantur.  •  (Hfmofitfraftd,  cap.  i.) 
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propriété  reconnu  à  TEglise;  do  Tautre  un  pouvoir  simplement 
exécutif  attribué  au  Pape  et  aux  ETéques.  Ne  doit-on  pas  recon- 
naître dans  ces  textes  l*erreur  gallicane  du  semi-mnltitudinisme? 

Nous  Tavouons,  oe  sjrstème  nous  paraît  indigne  des  savants 
écrivains  qui  Tout  défendu.  Gomment  comprendre  Torigine 
simultanée  mais  distincte  de  ces  deux,  éléments  indépendants 
l*un  de  Tautre.  A  qui  vient-il  à  Tesprlt  qu'on  puisse  leur  faire 
une  existence  et  une  autorité  égales?  D'un  côté,  la  propriété;  de 
Tautre,  Tusage,  mais  celui-ci  ne  venant  pas  de  celle-là.  Ici, 
TEglise  dans  son  corps  tout  entier  recevant  les  pouvoirs  ecclé- 
siastiques, mais  en  telle  manière  que  Jamais  elle  ne  pourra  les 
communiquer  ni  s'en  servir  elle-même.  Bile  se  trouve  propriétaire 
du  fruit  défendu.  De  Tautre,  les  prêtres  et  les  évéqaes  recevant 
de  Jésus-Christ .  Tusage  de  ces  pouvoirs  comme  ministres  de 
l'Eglise  et  exerçant  au  nom  de  Dieu  ces  pouvoirs  dont  la  propriété 
réside  dans  l'Eglise.  Quel  tissu  d'incompréhensibilltés  et  de  con- 
tradictions! 

Mais  puisque  les  pasteurs  tiennent  de  Jésus-Christ  l'exercice 
des  pouvoirs  sacrés,  cet  exercice  leur  appartienL  Gomment  ne 
leur  appartiendrait-il  pas  puisqu'il  est  attaché  à  un  caractère 
inhérent  à  leurs  personnes?  Et  puis,  en  quoi  la  propriété  de 
l'usage  d'un  pouvoir  diflère-t-elle  de  la  propriété  de  ce  pouvoir 
même?  Pourrais-je  avoir  la  propriété  de  l'usage  de  la  raison  sans 
avoir  une  raison  en  propriété!  D'ailleurs,  l'exercice  d'une  puis- 
sance peut-il  être  autre  chose  que  cette  puissance  s'exerçantî 
Qui  possède  l'exercice  possède  la  puissance  :  qui  possède  la  puis- 
sance possède  l'exercice.  L'exercice  peut  être  suspendu  par  une 
puissance  supérieure  :  mais  la  puissance  n'en  subsiste  pas  moins. 
Si  les  pasteurs  ont  l'usage  des  clefs,  ils  en  ont  le  fonds.  Si  l'Eglise 
en  a  le  fonds,  elle  en  a  l'usage,  sinon  actuellement,  du  moins  en 
puissance. 

La  théorie  gallicane  est  donc  insoutenabla  Cest  en  vain  que 
les  théologiens  gallicans,  marchant  à  la  suite  de  Qerson,  ont 
voulu  distinguer  dans  les  pouvoirs  ecclésiastiques  le  fonds  et  la 
propriété,  l'autorité  principale  et  radicale,  le  pouvoir  pris  en  lui- 
même  d'avec  le  droit  d'exercer  ces  pouvoirs.  Cette  distinction  ai 
Juste  dans  les  pouvoirs  secondaires  ne  peut  être  admise  quand  U 
s'agit  de  l'autorité  primordiale  et  souveraine. 

Ils  ont  eu  beau  répéter  sur  tous  les  tons  et  maintenir  avec  obs- 
tination que  le  pouvoir  des  clefs  pris  en  lui-même  et,  quant  à  la 
propriété,  appartient  à  l'Eglise  et  à  tout  le  corps  de  l'Rgilae: 
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mais  qu*il  n^appartient  qu'aux  pasteurs  de  PEglise  d'exercer  ce 
pouvoir.  Il  est  toujours  malaisé  de  comprendre  ce  dualisme  dans 
lequel  la  propriété  des  clefs  appartient  à  TEglise  et  le  ministère 
aux  pasteurs,  sans  que  les  pasteurs  aient  rien  reçu  de  TEglIse. 
L*Egtise  est  propriétaire  des  clefs,  mais  elle  n*a  pas  droit  d^  tou- 
cher. Les  pasteurs  ne  sont  que  des  serviteurs  et  des  ministres: 
mais  il  n^  a  qu'eux  à  avoir  droit  de  se  servir  des  clefs.  Pour 
appuyer  ce  système*  il  ne  faudrait  rien  moins  qu*une  Institution 
formelle  de  Jésus-Christ*  et  II  est  Inutile  de  dire  que  rien  dans 
rseriture  n*appuie  de  semblables  prétentions. 

Et  voilà  où  en  arrivent  les  esprits  les  plus  éminents  quand  Ils 
veulent  rester  dans  l'Eglise  romaine,  sans  accepter  les  doctrines 
de  l'Eglise  romaine.  D'un  côté,  il  s'agit  de  ne  pas  tomber  sous  les 
condamnations  doctrinales:  de  l'autre,  on  répugne  à  abandonner 
des  préjugés  nationaux.  De  là,  des  distinctions  purement  verbales» 
des  contorsions  de  doctrines,  des  incompréhensibilités  étranges 
qui  sont  la  conséquence  du  défaut  de  franchise  et  de  logique. 

Néanmoins»  pour  être  Juste*  retenons  de  l'examen  auquel  nous 
venons  de  nous  livrer  que  les  gallicans  de  l'école  de  Noél  Alexan* 
dre  enseignent  une  doctrine  fausse,  forcée,  comme  dit  Fénelon, 
inadmissible  dans  presque  toutes  ses  parties;  mais  qu'ils  ne  tom- 
bent pas  dans  le  multitudinisme.  Ils  ne  veulent  pas  que  le  peuple 
délègue  les  pouvoirs  du  sacerdoce.  Us  ne  lui  reconnalss^'Ut  qu*une 
puissance  paralysée,  aveugle,  Impuissante  à  se  mettre  en  branle 
et  à  se  communiquer.  Us  ne  sont  pas  protestants  :  ils  sont  Incon- 
séquents t  mais  ils  ne  sont  pas  absolument  hétérodoxes. 


IV 
Véritable  tystème  de  Richer. 

Hàtons-nous  maintenant  de  le  dire.  Malgré  les  apparences  con- 
traires, ce  multitudinisme  mitigé  n'est  môme  pas  admis  par 
Rieher;  et  Fénelon,  comme  le  P.  Petau,  s'est  mépris  sur  la  vraie 
pensée  du  seouire. 

Ce  n'est  pas  sans  une  grande  hésitation  qu'on  relève  ici  les 
Inexactitudes  de  ces  esprits  supérieurs.  Malebranche  se  plaignait 
deii*ôtre  pas  compris  par  Amauld  au  cours  de  la  discussion  sur 
les  vraies  et  les  fausses  idées.  On  disait  à  Malebranche  i  mais  par 
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qui  voulez-vous  être  compris  si  tous  ne  Têtes  ()ar  M.  Arnauld?  — 
Ainsi  pourrait-on  nous  dire  :  Par  qui  voulez-vous  que  soit  com- 
pris l\icl)er  s*'l  ne  l'est  par  le  P.  Petau  et  par  Pénelon? 

SMI  ne  s'agissait  que  d'une  interprétation  de  doctrine,  ii  n*y 
aurait  pas  à  insister,  et  il  suffirait  de  rapporter  les  commentaires 
des  deux  grands  tliéoiogiens  sans  y  lyouter  une  parole.  Mais  il  ne 
s'agit  ici  que  d'une  connaissance  de  textes.  Si  nous  n'avions  que 
le  Libellus  et  la  Demonstraiio  de  Ricber*  on  pourrait  être  en 
doute  sur  sa  vraie  pensée.  Gomme  il  est  arrivé  à  Pénelon  lui- 
même  pour  avoir  voulu  êtro  trop  court,  nicher  a  été  obscur. 
En  philosophie  et  en  théologie,  ce  n'est  pas  le  trop  parler  qui  est 
f&cheux  :  c'est  l'extrême  conoiidon.  Heureusement  Richer  a  donné 
à  sa  pensée  tous  les  développements  nécessaires  dans  la  Defensio 
qui  ne  fut  connue  ni  de  Petan,  ni  de  Pénelon,  du  moins,  quand  ce 
dernier  écrivit  son  livre  du  ministère  des  Pasteurs.  Il  n'y  a  done 
rien  d'étonnant  à  ce  que  nous  soyions  mieux  renseignés  sur  le 
sens  des  paroles  de  Richer  :  nous  avons  les  explications  qui  man- 
quaient à  ces  deux  grands  théologiens. 

Les  explications  sont  décisives.  Et  comment  pourrait-il  en  être 
autrement? 

PToublions  Jamais,  dans  le  cours  de  cette  étude,  que  nons  nous 
trouvons  en  face  d'un  théologien  consommé,  élevé  au  milieu  des 
controverses  5cholastiqueS|  qui  sait  mieux  que  personne  ce  qui 
est  conforme  ou  non  à  la  règle  de  la  foi.  Il  ne  faut  pas  craindre 
avec  lui  de  se  heurter  à  des  doctrines  dAjà  condamnées?  A  qool 
bon  la  sc'ence  tbéoiogfque,  si  elle  ne  sert  pas  au  docteur  ortho- 
doxe à  éviter  les  systèmes  proscrite?  Richer  ne  veut  pas  sortir  des 
limites  de  la  foi  catholique,  et  son  art  principal  consiste  Just^ 
ment  à  tourner  les  difficultés,  à  esquiver  les  dangers,  à  faire  la 
part  du  feu.  Il  déploie  dans  la  controverse  une  profonde  con- 
naissance des  systèmes  antérieurs  et  une  incomparable  dextérité 
de  logique.  Aujourd'hui  la  plupart  des  questions  posées  par 
Richer  ont  été  élucidées  par  deux  siècles  et  demi  de  discussions  et 
par  d«*s  condamnations  doctrinales  qui  ont  fixé  la  science  théolo* 
glqae.  Les  systèmes  de  Rîeher  n'échappent  pas  à  la  réprobation. 
Mais  alors  les  doctrines  étaient  encore  indécises  sur  .an  grand 
nombre  do  points  Richer  échappait  aux  condamnations  déjà  por> 
téet  par  d'habiles  distinctions;  il  couvrait  sa  doctrine  de  rideaux 
habf  ement  placési.  Ses  exceptions  étaient  choisies  avec  lOln.  Le 
eliqnetis  des  roots  était  propre  à  faire  illusion.  On  avmlt  affaire  à 
un  convaincu  subtil,  ce  qnl  est  le  plus  redoutable  en  controverse. 
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Ce  qui  doos  permel,  nieiix  encore  que  descoosidénUioiis pr^a- 
didelles,  de  penser  que  lUcher  n^est  pts  tombé  dans  remor  que 
loi  Attribue  Féoelon,  ce  sont  les  textes  nombreux,  cUirs,  |>r6eis 
de  U  Defensio  qui  montrent  que  Rlcher  n*a  jamais  entendu  que  le 
peu(^.  en  quelque  manière  que  ce  sc^  ait  en  part  au  dépôt  des 
pouToirs  ecclésiastiqoes. 

Nous  rapporterons  Ici  un  texte  important  qui  résume  toute  la 
doctrine  de  Richer  dans  le  dernier  degré  de  précision  (Dtfam^ 
lib.  Il,  ch.  L).  •  Richer,  dit  notre  auteur,  obsenra  que  les  Pérès 
du  concile  de  Goostanoe*  dans  la  quatrième  et  cinquième  session* 
partirent  comme  d'un  point  aussi  certain  qu^érident  de  ce  prin- 
cipe :  Que  TEgiise  tient  immédiatement  son  autorité  du  Christ; 
que  le  Concile  universel  représente  à  proprement  parier  FEgUse 
dans  toute  sa  perfection  ;  que  par  conaéquent  le  Pape  est  soumis 
à  Tautorité  et  à  la  direction  de  l*Eglise  et  du  Concile.  Richer 
remarqua  encore  que  la  Sorboane  avait  observé  la  même  marche 
dans  sa  censure  des  huit  propoeitloos  du  frère  Jean  de  Sarrasin  et 
tenait  cette  méthode  pour  la  plus  sûre  et  la  plus  efficace.  U  se 
résolut  à  la  suivre  dans  son  livre  de  la  puissance  ecclésiastique 
et  séculière.  C'est  pourquoi  il  commença  par  étudier  TE^lse  dans 
son  ensemble  complet  et  le  plus  général  :  Il  détermina  quelles 
étaient  ses  qualités  et  ses  propriétés.  Puis  il  descendit  à  Texamen 
des  parties  et  des  oiiganes  de  ce  tout,  et  il  les  considéra,  isolé- 
ment et  réunis,  eux-mêmes  et  dans  leurs  rapports  avec  Ten- 
semble.  » 

Richer  rappelle  ensuite  qu'il  posa  en  principe  que  le  Christ 
avait  confié  ses  pouvoirs  à  FEglise  plus  immédiatement  qu*à 
Pierre,  il  ajoute  (1)  :  «  il  est  à  remarquer  que  dans  cet  axiome, 


(I)  «  Notandumque  in  hoc  axiomatc,  Eccleslam  capi  pro  hienrchico  or- 
cline,  totum  quoddam  pcrfectum  oonstitnente,  quod  totum  apostoli  refera- 
htnt  et  id<H>  nomine  totius  ordiniii  hierarchid,  indlvidue,  collectlm  et  In 
commune  clavcs  habucrunt  a  Chritto.  Ex  quo  fit,  ut  ordo  hierarchicot,  sive 
Ecdeaia  sacerdotalis,  daves  possîdcat  architectonicc  quoad  domlnium  et 
proprietatem,  Potrus  autom,  Paalas,  Joannea,  Andréas  et  alii  apostoli  aut 
cpitcopi,  aigillatim  et  distributive  aomptl,  quoad  usum  dumtaxat,  exerd- 
tium,  exequutionem  et  mlnitterium.  Ûnde  cxurgit  it^gimen  EccImI»  el 
conaûtutionem  canonum  eaae  aristocraticum  :  contra  voro  exequutionem  re- 
giminis,  monarchicum,  eo  quod  fjutmodi  ezecotio,  ainguUribus  Pralatit 
proportionatim,  et  respective  eompetat.  81  quidem  claTCs  data  aunt  Indi- 
vidue  et  conjunctim  toti  Eccleaia  Moerdouli  ut  ab  uno  singulari  sacerdols 
exereeantur  et  exequutioni  mandantor.  En  epitome  totiut  llbri  De 
tica  et poliitca  Poletiate.  »  (Rkber.  Defetuio^  lib.  II,  ch.  i,  n.  S.) 
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on  enteod  par  le  mot  Ëglise  Tordre  hiérarchique,  constituant  un 
certain  ensemble  complet,  représenté  par  les  apôtres  qui  reçu- 
rent les  clefs  de  Jésus-Christ,  au  nom  de  tout  Tordre  hiérarchique, 
individuellement,  collectivement  et  en  commun.  D*où  il  suit,  que 
l*ordre  hiérarchique  ou  TEglise  sacerdotale,  possède  les  clefs  en 
principe,  quant  au  domaine  et  à  la  propriété;  mais  que  Pierre, 
Paul,  Jean,  André  et  les  autres  apôtres  ou  évéques,  pris  à  part  et 
en  particulier,  n*ont  reçu  que  Tusage,  Texercice,  l'exécution  et  le 
ministère  des  clefs.  Voici  la  conséquence  qui  en  résulte,  c'est 
que  le  régime  de  TEglise  et  le  droit  de  faire  des  lois  appartient  à 
Taristocratie  sacrée  :  Texécution  des  lois  appartient  à  des  mo- 
narques, parce  que  le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  des  prélats 
qui  les  font  observer  chacun  pour  leur  part,  selon  les  règles  de 
la  subordlcation.  On  a  dans  ces  quelques  mots  le  résumé  de  tout 
le  livre  de  la  puissance  ecclésiastique  et  politique.  » 

Il  semble  que  pour  ne  laisser  aucun  doute  iUcher  veuille  encore 
revenir  sur  ce  point  important  :  et  quelques  lignes  plus  bas  il 
répète  que  c'est  TEglise  ou  le  royaume  de  Jésus-Christ,  mais  en 
donnant  au  mot  d'Eglise  le  sens  d'ordre  hiérarchique,  qui  a  reçu 
plus  immédiatement  le  dépôt  des  pouvohrs  sacrés  :  EceUsia  aul 
Regnum  Christ^  pro  ordine  hierarchko  iumjU^m,  prius^  immafto- 
iius  ac  essetUialius,  habet  a  Ckritto  facultatetn^  etc.,  etc.  {IbitL, 
n*  III.) 

En  définitive  tout  se  résume  à  dire  que  Richer  est  épls- 
cop  aliste  et  presbytérien,  mais  non  pas  multitudiniste.  Quand 
il  parle  des  pouvoirs  concédés  par  Jésus-Christ  à  l'Eglise,  il  n'en- 
tend pas  par  ce  mot  :  VEglise^  la  communauté  des  pasteurs  et  des 
fidèles.  Il  n'est  alors  question  pour  lui  que  de  l'ordre  hiérarchique, 
composé  du  Pape,  des  évéques,  des  prêtres  et  des  diacres.  Que  oe 
système  soit  exact,  ce  n'est  pas  le  lieu  de  l'examiner.  Qu'il  ait  eu 
raison  d'adopter  cette  signification  restreinte,  c'est  une  question 
dilTérenie.  Richer  cite  des  exemples  de  l'Ecriture  où  le  mot 
EccUsia  est  tantôt  pris  dans  le  sens  de  communauté  de  fidèles  et 
de  pasteurs,  tantôt  dans  le  sens  d'ordre  hiérarchique  (i).  Qu^l  ne 


(1)  «  Diligenter  olMcnrci  lector,  in  tacrift  aeriptiiris,  EodMiam,  qo»  «ut 
regnum  Dei,  plerunique  pro  uniierM  coBtu  fideUam,  clerids  et  Uidt,  con- 
JuncUm  capi,  et  aliquando  pro  une  et  tdo  ordine  hicrmrcbico,  col  boU  Chria- 
tus  fecit  potcstatem  rcgend»  Eodesis.  Priorit  notioois  exemplom  occiuit 
Ltte«9  32  :  t'go  rfispononoOissicui  ditpotuit  mihi  PaUr  meus  rtgnum^  etc. 
—  Item  cap.  i.  et  V.  Apocalypseo«  :  Et  fectsU  nos  regnum  et  taceréotes 
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se  soit  pas  suffisamment  expliqué  et  qu*il  ait  donné  lieu  à  des  mé- 
prises excusables,  beaucoup  Pont  pensé;  il  se  défend  avec  éner- 
gie contre  cette  accusation,  prétendant  qu'il  a  dû  marcher  pas 
à  pas  (1),  et  n'expliquer  chacune  de  ses  propositions  que  suc- 
cessivement Au  besoin  Richer  inculpe  ses  adversaires  de  mauvaise 
foi  et  de  calomnie.  Quelle  que  soit  la  valeur  de  ses  explications, 
il  n'en  reste  pas  moins  acquis  que  le  P.  Petau«  en  attribuant  à 
Richer  le  multitudinisme  protestant,  et  Fénelon,  le  multitudi- 
nisme  mitigé,  lui  ont  attribué  une  doctrine  qui  n^est  pas  la 
sienne.  Richer  ne  fait  aucune  part  au  peuple  dans  la  réception  et 
la  transmission  des  pouvoirs  sacrés.  En  cela  il  est  moins  rapproché 
du  protestantisme  que  le  P.  Noël  Alexandre. 


Deo  et  regnabfnus  tvper  terrarn^   ubi    Regnum  generatim  de  omnibus 
cbristianis,  dericis  et  lalcis  intelligitur,  qui  Ecdesiam  Christi  constituant; 
—  Item  Actorum,  JOi  Attend»ie  voôit  et  universo  giegi  in  gu*t  tfos  Spnitus 
ionctus  pttsuit  epéKopos  reyere  ecetestam  Dei.  Hic  enim,  Eccletinm  Dei^ 
pro  tota  Ecdesia  catholica  sumitur.  —  Contra  autem  Matthei,  18  :Dtc  Ec- 
cUiiM  :  gui  Ecciesiam  non  audierit^  sit  tibi  sicut  ethhv-us  et  pubiicanus. 
Amen  ffico  vobis^  guofcumqué  alligaveritîji  super  terram^  etc,  nomine 
Eoclesi».tolas  ordo  hierarchicus,  cui  Dominus  facultatem  Ugandi  et  soi- 
vend!  Uribuit,  aigniflcatur.—  Itom  Matthci,  20  s  Uerwn  dico  tfobis  quia  «m- 
feretur  a  vubis  Regnum  D'-L  Per  Regnum  Dei,  visibile  regimen  Ecdcaîas 
quod  proprium  est  sacerdotibus  et  ablatum  est  Judcis  désignât ur,  teste 
S.  Hieronymo,  cap.  31,  Commentariorum  m  Job  :  Hec  autem  pnemittenda 
censui,  quia  passim  in  liac  defensione  nobis  futura  est  dispotatfo  de  Ecde- 
lia,  tanquam  de  toto  perfecto  secundum  utramqae  aoœptionem,  »  vRi<sher. 
Defnuiv^  li?.  Il,  cap.  i.  u.  2.) 
L'explication  de  Riclicr  est  appuyée  par  un  théologien  autorisé  : 
«  Cœtus  cpiscoporum,  seu  primariorum  Ecdesios  Pastonim,  Pastor    sa- 
premo  unitorum,  dicitur  antonomastice  Ecclesia,  aat  Ecclesia  reprttxentutive 
talis;  in  quibus  proinde  ipsius  Ecdesi»  aolferMlia  rosidet  auctoritas  ;  ad 
eum  fere  mddum,  quo  regni,  vel  proviacie  primores,  régi  vel  priiicipi  coa- 
donati,  Teniunt  antonomastice  nomiue  rcgni,  aut  proriad»,  hancque  vel  il- 
lod  ita  représentant,  ut  in  ilHs  rcsideatsuprema  auctoritas.  t'ndejam  pridem 
xripsit  Aristoteles,  dTiutem  maiime  esse,  quod  est  in  ca  priodpalc.  «  (P. 
Gautier,  Prodromut  ad    TheoL  dogmatico^ êchoiasticam,  Diâiert.    111, 
cap  II.  art.  m.  n«  44) 

(1)  «  Hic  ergo,  more  geouietrarum  suo  tbeorcmata  sibi  concedi  portulan 
tiam,  lectortun  rogo  mihi  quoquc  nica  precepta  tanquam  oerta  concédât, 
atqae  tantisper  suum  Judicium  suspendat  quoad  illa  propriis  locis  comioo- 
dius  expUcavero  ;  ne  hic  maligni  obtrecutores  in  proiiositicNiibiit  hiulcis  et 
asodeapUcalis  haresnt,  saaque  solemnia  hmreitcut^  êchummUe^  impottcr^ 
CÊhmmimtur^  eic  oocurrant.  Oertè  ut  eorum  quteralia  occuiiweflii,  tapa  ki 
■sis  «liiMbratioaibaf,  aliqoa  cam  Cutidio,  cooira  logica  régulas,  quîs  ée 
anaetsadem  re  simuletteoMl  agi  volant,  iterare  oogor.  •  (Richer,  De/¥msioi 
Uv.  Il)  dk  I,  m  2.) 
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S*il  n'y  avait  dans  le  UbtHus  une  théorie  trop  accentode  en 
faveur  du  droit  du  peuple  sur  les  élections  ecclésiastiques  on  ne 
trouverait  pas  trace  de  multitudinisme  dans  les  osavres  de 
Rlcher. 


CHAPITRE  CINQUIÈME 

RÉSISTANCE  AUX  ENTREPRISES  DE  RICHER 

(JAjnriER  1612) 

1.  Le  Parlement  de  Paris,  avec  le  concotm  de  Ricber,  reut  éublir  des 
doctrines  tbéologiqaes  d'Etat  —  11.  Sur  la  plainte  da  dergé,  Marie  de 
Médicis  arrête  les  entreprises  du  Parlement  et  de  Rlcber.  —  III.  Union 
de  la  Faculté  de  théologie  contre  Ricber.  —  IV.  Polémique.  —  Pelletier. 
Bouju  de  Beaulieu.  Durand.  —  V.  Durai.  Forgemont.  Sirmond.  Carae- 
tëiYS  généraux  de  la  polémique  contre  Ricber. 


I 


Le  Parlement  de  Paris,  avec  le  concours  de  Richer, 
▼eat  établir  des  doctrines  tbéolo^qnes  d*Btat« 

Le  Parlement  de  Paris  s* était  arrogé  une  immense  et 
Tuneste  autorité  sur  1* Église.  Klais  le  clergé  protestait 
sans  cesse  contre  les  usurpations  de  la  puissante  cour 
séculière  et  le  pouvoir  du  Parlement  s'amoindrissait  mora- 
lement dans  cette  lutte.  Il  avait  les  allures  d*un  persécu- 
teur. On  s*  habituait  à  considérer  les  Parlementaires  comme 
les  adversaires  constants  de  TLglise.  Us  étaient  devenus 
suspects  dans  la  foi . 

L'intervention  de  Richer  modifia  brusquement  cette 

situation.  Il  mit,  du  moins  en  apparence*  au  service  du 

Parlement  la  première  influence  doctrinale  de  l'Église  de 

France  :  celle  de  la  Sorbonne. 

48 
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Richer  n*est  qu'un  parlementaire  égaré  dans  l'Eglise.  11 
met  à  poursuivre  la  Ligue  et  tout  ce  qui  tient  à  la  Ligue, 
la  même  ardeur  qu'il  apportait  autrefois  à  combattre  le 
parti  royal.  Depuis  qu'il  est  syndic,  la  Faculté  poursuit  les 
doctrines  qui  ont  servi  de  point  d'appui  à  la  résistance 
religieuse  et  nationale  des  Français  contre  la  trahison  de 
la  royauté.  Richer  ne  se  contente  pas  de  proscrire  les 
maximes  romaines  :  il  veut  encore  obliger  la  Faculté  de 
théologie  à  professer  les  systèmes  gallicans.  11  prétend 
imposer  comme  de  foi  une  opinion  libre,  qui  est  même  peu 
considérée  par  les  théologiens."Enfin,  comme  les  Parle- 
mentaires, il  joint  à  la  persécution  des  doctrines  celle  des 
personnes.  Les  Jésuites  sont  les  principaux  représentants 
des  maximes  adverses  :  il  cherche  à  déshonorer  les  Jésuites, 
à  les  représenter  comme  des  complices  du  forfait  de  Ra- 
vaillac  I  il  prête  main  forte  au  Parlement  pour  déposséder 
des  religieux  du  droit  de  s'établir,  d'enseigner*  de  vivre 
même  sur  la  terre  de  France. 

A  tous  les  points  de  vue,  la  conduite  de  Richer  était  insou-* 
tenable  et  digne  de  réprobation.  Homme  d'église*  il  faisait 
le  jeu  des  ennemis  de  l'Eglise.  La  Faculté  de  théologie  ne 
pouvmt  se  dissimuler  que  son  syndic  se  préoccupait  de 
poursuivre»  non  les  intérêts  de  la  Religion,  mais  ceux  du 
Parlement  ;  non  ceux  des  catholiques,  mais  ceux  des  galli- 
cans. Richer  était  dévoué  tout  entier  à  des  passions  de 
secte»  et  il  donnait  à  la  Sorbonne  une  attitude  qui  ne  répon- 
dait ni  aux  désira  de  l'Église,  ni  aux  convicUons  des  doc- 
teurs de  Paris* 

L'épisode  du  couvent  des  Dominicains  avait  achevé  d6 
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désillusionner  les  plus  optimistes.  lUcher  étsdt  un  danger 
pour  la  liberté  des  opinions  théologiques.  On  s'apercevait 
que  Ton  s'étsdt  presque  donné  un  maître.  Armé  de  la  puis- 
sance formidable  de  la  cour  de  Paris,  et  fort  de  Fautorité 
de  sa  charge,  le  syndic  pesait  sur  la  Sorbonne.  Le  Nonce, 
les  Évèques,  la  Faculté  de  théologie  éprouvaient  le  besoin 
de  secouer  le  joug  et  d*  éloigner  un  agent  aussi  dominateur. 
Mais  le  syndic  était  puissant  de  sa  propre  autorité,  de  sa 
cabale,  des  ressources  de  son  esprit  ;  il  pouvait  compter 
sur  le  concours  du  Parlement  Tout  en  sentant  la  nécessité 
d'éloigner  cet  incommode  officier,  on  craignait  de  s'attaquer 
à  lui.  Un  nouvel  excès  de  Richer  mit  le  comble  à  l'indigna- 
Uon  des  hommes  d'église,  et  les  obligea,  malgré  la  répu- 
gnance instinctive  du  clergé  pour  les  moyens  violents, 
à  engager  la  lutte. 

La  cause  entre  1*  Université  et  les  Jésuites  était  toujours 
indécise.  L'Université  avait  mis,  en  1610,  opposition  à 
l'enregistrement  des  Edits  royaux  accordés  à  la  Société.  Le 
Parlement  avait  reçu  l'opposition,  mais  les  Jésuites  ne 
voyant  pas  que  les  circonstances  leur  fussent  favorables, 
avaient  retiré  leur  requête,  et  les  choses  restaient  toujours 
en  l'état  Néanmoins,  Fopposition  de  FUniversité  ne  cessait 
d*ètre  déposée  en  Parlement,  et  d'un  moment  à  l'autre,  il 
pouvait  se  produire  ce  résultat  fâcheux  qu'on  eût  à  délibérer 
sur  TafTaire.  Le  gouvernement  de  Marie  de  Médias  n'en- 
visageait qu'avec  terreur  Févénement  d*un  procès  solenod 
entre  l'Université  et  la  Compagnie.  Rien  ne  pouvait  plus 
agiter  les  esprits,  en  1011  (1),  que  des  débats  publics,  en  % 

(t)  «  Ce  long  dînèrent  et  dispote  t  d^  doré  plos  de  solxinte 
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Parlement  de  Paris,  sur  les  institutioDs  et  les  doctrines 
de  la  Société  de  Jésus.  Et  cependant  les  Jésuites,  installés 
dans  la  capitale,  demandaient  qu  on  ne  les  privât  pas  plus 
longtemps  de  1* exercice  de  leurs  fonctions.  L'Université 
était  une  institution  qui  ne  répondait  plus  aux  besoins  du 
temps.  La  réforme  entreprise  par  les  soins  de  Henri  IV 
navait  pas  réussi  à  infuser  un  sang  généreux  dans  ce  corps 
usé*  Les  familles,  à  Fenvi,  confiaient  de  plus  en  plus  leurs 
enfants  aux  Jésuites.  Déjà  les  établissements  de  la  Société 
s'étaient  multipliés  dans  toute  la  France.  U  n'y  avait  guèi*e 
que  le  ressort  du  Parlement  de  Paris  où  ils  ne  pouvaient  se 
livrer  à  leur  œuvre  de  prédilection,  l'enseignement  de  la 
jeunesse.  Les  Pères  de  la  Compagnie  réclamaient,  et  avec 
eux  un  très-grand  nombre  de  chefs  de  famiJle,  qu'on  ne 
s'opposât  plus  au  libre  exercice  de  Fœuvre  dans  laquelle  ils 
excellaient  et  qu'on  ne  mit  plus  obstacle  aux  faveurs  royales. 
Que  répoudre  à  une  si  légitime  réclamation?  Dès  lors  que 
les  Jésuites  étaient  autorisés  à  vivre  et  à  travailler  à  Paris, 
n'était-il  pas  anormal  de  leur  refuser  la  liberté  de  leur 
plus  important  ministère?  Le  gouvernement  de  Marie  de 
Médicis  le  comprenait  ainsi  ;  et,  au  besoin,  les  protecteurs 
des  Jésuites,  et  ils  étaient  aussi  nombreux  que  puissants, 
ne  manquaient  pas  de  rappeler  à  la  reine  qu'il  était  in- 
digne d'elle  de  laisser  arrêter  l'exécution  de  ses  volontés, 

ans,  runiverslté  continuant  toujours  à  se  maintenir  et  vouloir 
D^eodarer  qu^aucun  des  ordres  réguliers  tiennent  écoles  publi- 
ques; et  les  Jésuites  au  contraire  voulant  rouvrir  leur  collège. 
On  ne  trouvait  point  trois  personnes  ensemble  dans  Paris  qui  ne 
parlassent  de  ce  procès,  chacun  selon  son  aiTection.  »  (Mtrcure 
françaii,  t.  II,  p.  215, 1.  215.) 
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si  favorables  à  l'Eglise  et  à  FEtat.  Mais  comment  venir  à 
bout  de  la  résistance  de  l'Univei-sité  fomentée  par  le  Par- 
lement? Henri  IV  était  mort  et  avait  emporté  avec  lui  la 
vigueur  et  l'autorité  de  gouvernement.  Pour  dire  la  vérité, 
une  partie  de  l'opinion  publique  était  devenue  plus  hos- 
tile encore  aux  Jésuites  depuis  l'assassinat  du  roi,  et  quel- 
que chose  de  la  douleur  nationale  rejaillissait  en  indigna- 
tion sur  les  Pères  de  la  Compagnie.  Le  cauteleux  chance- 
lier, Brulart  de  Sillery,  plus  spécialement  chargé  de  ce 
qui  concernait  l'administration  de  la  justice,  cherchait  un 
expédient  pour  donner  une  satisfaction  légitime  aux  Jé- 
suites et  à  leurs  protecteurs,  sans  blesser  l'Université,  et 
surtout  sans  exciter  de  procès.  Il  imagina  donc  de  faire 
délivrer  aux  Jésuites  des  lettres  patentes  qui,  les  incorpo- 
rant à  l'Université,  leur  permettraient  de  se  livrer  à  l'en- 
seignement au  même  titre  que  les  autres  membres  du 
corps  universitaire,  sous  condition,  bien  entendu,  d'ob- 
sener  les  règlements  de  la  corporation. 

Avant  d'expédier  les  lettres  royales,  le  chancelier  de- 
manda conseil  :  les  conseiliei's  de  Sillerv  informèrent 
Richer  des  desseins  de  la  cour  (1) .  Ni  Richer,  ni  les  repré- 
sentants de  l'Université  ne  désiraient  introduire  les  Jésuites 
dans  le  corps  enseignant.  Ce  qu'on  voulait,  c'était  leur  ex- 
clusion et  leur  oppression.  Aussi,  à  peine  l'Université  eut- 
elle  connu  les  intentions  du  chancelier,  qu'à  l'instigation 
de  Richer  elle  présenta  requête  au  Parlement  pour  qu'il 

(1)  •  Nibll  enim  ab  flHs  tâm  abditum  aut  arcanom,  contra  me 
aut  acadetniam  gerebator,  qood  non  sutim  nescirem.  »  (Richen 
DefentiOf  t.  I,  p.  39.) 
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fût  statué  sur  Topposition  déposée  depuis  Tannée  précé- 
dente. Le  chancelier  au  lieu  de  prévenir  la  crise  n'avai 
fait  que  la  précipiter.  Gomme  il  nétait  pas  homme  à  im- 
poser  silence  au  Parlement,  la  cause  de  F  Université  contre 
les  Jésuites  fut  appelée  au  commencement  du  mois  de 
décembre  de  Tannée  1611  (1). 

Richer  navait  pas  laissé  sans  documents  Tavocat  deTUni* 
veraité  et  Tavocat  du  roi.  Pendant  trois  mortelles  séances 
les  Jésuites  eurent  la  douleur  d'entendre  La  Martellière  et 
Servin  s*achamer  sur  leurs  constitutions  et  leurs  doctrines, 
tordre  les  textes,  calomnier  les  intentions,  et  faire  le  procès 
de  T Institution,  sans  presque  toucher  au  fond  même  de 
Tinstance.  Par  malheur,  Tavocat  des  Jésuites,  Thonnète 
Montholon,  étourdi  par  les  clameurs  hostiles  des  membres 
du  Parlement  et  du  public,  stupéfait  de  la  tactique  de  ses 
adversaires  qui  transportaient  la  question  du  terrain  des 
faits  à  celui  de  la  doctrine,  ne  parla  que  faiblement  et 
s'assit  après  un  discours  qui  ne  dura  guère  qu'une  demi- 
heure.  La  partie  était  mauvaise  pour  les  Jésuites. 

(1)  La  poursuite  contre  les  Jésuites  ayant  été  différée  Jasqu^à  U 
Saint-Martin  1611,1e  recteur  maître  Pierre  llardivillier  recom- 
mença la  poursuite.  A  cette  fin,  H  présenta  une  requôte  deman- 
dant que  les  Jésuites  vinssent  plaider  sur  Topposition  introduite 
par  runiversité  contre  Tenregistrement  des  lettres  royales  de 
1010  qui  accordricnt  Touverture  dessalasses  d^bumanités  aux 
Pères  du  coll(^ge  de  Clermont.  L*audience  fut  fixée  au  17  décem- 
bre, la  chambre  de  la  Toumelle  et  de  Tédit  assemblées.  Ues  plai- 
doiries de  La  Martellière,  Montbolon,  Ilardivilliers,  et  le  réquisi- 
toire de  Servin  occupèrent  les  séances  du  Parlement  jusqu*aa 
32  décembre.  Le  Mercure  français,  16f3«  t.  II«  p.  161  et  soir, 
donne  un  extrait  des  principaux  documents,  des  discours  et  on 
résumé  de  cette  affaire  célèbre. 
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Elle  le  fut  surtout  en  ce  que  les  avocats  rendirent  les 
Jésuites  responsables  des  maximes  les  plus  odieuses.  La 
Martellière  mit  en  parallèle  la  doctrine  que  Richer  pré- 
tendait être  celle  de  la  Sorbonne,  et  la  doctrine  attribuée 
à  la  Société  par  ses  pires  ennemis.  Cette  partie  du  plai* 
doyer  n'était  guère  qu'une  traduction  des  principaux  pas- 
sages du  Libellas  (1) .  On  invoquait  contre  eux  les  doctrines 
sur  la  déposition  des  rois  et  sur  le  tyrannicide.  Richer  avait 
procuré  le  Directoire  de  Finquisition^  et  il  en  avait  extrait  la 
forme  de   procéder  contre  les  princes  hérétiques.    Les 
documents  triés  par  le  syndic  avaient  grandement  excité 
l'indignation  du  Parlement  et  des  politiques.  On  ne  par- 
lait de  rien  moins  que  d'envoyer  à  toutes  les  couronnes  des 
extraits  de  ce  livre  pernicieux  et  de  réunir  tous  les  Etats 
dans  une  résistance  commune  aux  prétentions  de  la  cour 
de  Rome  fomentées  par  les  Jésuites.  La  forme  révolution- 
naire revêtait,  dans  ce  temps-là,  i'appaœnce  du  zèle  reli- 
gieux et  monarchique. 
L'arrêt  du  Parlement  était  pré\ii  (2)   :  les  Jésuites 

(1)  Voir  une  exposition  très-exacte  du  système  de  nicher,  re- 
présenté comme  la  doctrine  de  la  Sorbonne,  dans  le  plaidoyer  de 
La  Martellière  (Mercure  français,  1611,  t.  H,  p.  186  et  suiv.)  nicher 
reconnaît  à  plusieurs  reprises  quMl  communfqua  son  Ubelluf  à 
La  Martellière  pour  aider  à  la  cause  de  TUniversItô  contre  les  Je- 
miites.  Il  n*éttit  pas  besoin  de  ces  aveux  :  on  reconnaît  à  chaque 
ligne  la  pensée  et  le  style  de  nicher. 

(2)  L*arrèt  portait  en  substance  que  les  parties  pourraient  pro- 
duire, dans  huit  jours,  les  raisons  qu'elles  avaient  encore  à  pro- 
duire ;  qu'en  attendant  les  Résultes  qui  se  trouvaient  à  Paudience 
signeraient  sans  délai  la  promesse  qu'avait  faite  leur  principal, 
qu'ils  se  conformeraient  à  la  doctrine  de  la  Sorbonne,  principa- 
lement dans  ce  qui  concernait  le  salut  de  la  personne  des  rois,  le 
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furent  condamnés  à  déclarer  qu'ils  suivaient  les  maximes 
de  la  Sorbonne  (1)  ;  il  leur  fût  ordonné  de  n'oumr  aucun 
collège  à  Paris,  et  de  rester  dans  l'état  où  ils  étaient  sans 
innover  en  quoi  que  ce  fut  jusqu  à  ce  que  l'alTaire  eût  été 
terminée.  Il  fut  décidé  que  le  Parlement  prononcerait 
bientôt  sur  le  fond  de  l'opposition  présentée  par  l'Unie 
versité. 

Richer  avait  donc  obtenu  un  nouveau  triomphe.  Il 
avait  repoussé  les  Jésuites  de  l'Université.  Et  ce  n'était 
encore  là  que  le  petit  côté  de  la  question.  Le  procès  s'était 
démesurément  agrandi.  Les  doctrines  gallicanes  avaient 
été  imposées  à  des  religieux  par  autorité  du  Parlement. 
Richer  n'avait-il  pas  à  se  louer  de  ses  efforts  (2)  ? 

maintien  de  leur  autorité  et  celui  des  libertés  gallicanes  respec- 
tées de  tout  temps  dans  le  royaume.  Et  cependant  Tarrèt  leur 
défendait  de  rien  entreprendre  de  contraire  aux  lettre:»-patentes 
qui  regardaient  leur  rétablissement,  non  plus  qu*à  Tarrét  pour 
leur  enregistrement;  de  se  mêler  en  aucune  manière  de  Tins- 
truction  de  la  jeunesse  de  Paris;  de  faire,  en  un  mot,  dans  cette 
capitale,  aucune  fonction  dMnstituteur,  sous  peine  d^étre  déchus 
de  ce  même  rétablissement  {Mémoires  secrets  de  5fW,  t.  XVI,  p.  25.) 

(1)  «  Le  Parlement  avait  passé  ses  pouvoirs  en  prononçant  dia- 
prés le  réquisitoire  de  Ser\'in,  un  arrêt  qui  obligeait  les  Jésuites  à 
déclarer  que  la  doctrine  qu'ils  enseigneraient  à  Tavenir  sur  ces 
points  serait  conforme,  non  au  sentiment  de  TEglise  de  France 
en  général,  mais  à  celui  de  la  Sorbonne,  qui  n*était  qu'un  mem* 
bre  de  cette  Eglise.  »  (Métnoircs  secrets  de  Siri^  t.  XVI,  p.  255.) 

(2)  Richer  n'était  pas  cependant  complètement  satisfait  de  tous 
les  articles  de  Tarrêt  :  il  s'en  exprima  librement  en  plein  Parle- 
ment :«  Le  syndic  prenant  alors  la  parole,  représenta  avec  force  au 
Parlement,  quoique  le  premier  président  lui  fil  signe  de  se  taire, 
que  les  Jésuites  promettaient  deux  choses  opposées  :  l'une  de  se 
conformer  à  la  doctrine  de  la  Sorbonne,  l'autre  d'obsener  leurs 
coofitItutlODs,  qui  les  obligeaient  à  défendre  Tautorité  absolue  du 
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II  est  vrai,  mais  ce  déplorable  succès  fit  déborder  le 
vase.  Tous  les  ordres  du  clergé  furent  complètement 
éclairés  et  aperçurent  distinctement  qu'il  s'agissait  moins 
des  Jésuites  que  du  Pape  (1);on  comprit  que  par  la 
Société  de  Jésus,  Richer  et  le  Parlement  voulaient  atteindre 
la  doctrine  romaine  et  le  Souverain-Pontife  (2),  et  établir 
une  doctrine  nationale.  Le  Parlement  s'était  fait  un  système 
sur  la  constitution  de  l'Eglise  et  sur  les  rapports  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat;  il  cherchait  à  l'imposer  par  autorité  judi- 
ciaire. Le  syndic  de  la  Faculté  de  théologie  était  devenu 


Pape  dont  le  spirituel  et  le  temporel  étaient  incompatibles  avec 
cette  doctrine.  Si  on  les  incorpore  à  TUniversité,  poursuivit  le 
syndic,  ils  auront  bientôt  tant  de  docteurs  à  leur  dévotion,  quMIs 
gouverneront  toute  la  Sorboune.  SI,  dès  à  présent  cette  Faculté 
voulait  donner  quelque  déclaration  contraire  à  leur  doctrine,  ils 
la  feraient  censurera  Home.  Le  Parlement  donc  ruinerait  laSor- 
bonne  en  les  incorporant  à  TUniversité  même,  à  condition  qu*ils 
se  conformeraient  à  la  doctrine  de  cette  Sorbonne.  •  {Mémoires 
secrets  de  Siri,  t  XVi,  p.  23i7.) 

(1)  •  L'auditeur  était  chargé  de  représenter  aux  docteurs  de  Sor- 
bonne la  plaie  qui  serait  faite  ù  l'Eglise  si  leur  corps  donnait,  au 
sujet  des  quatre  articles,  quelque  déclaration  préjudiciable  à  Tau- 
torité  du  Pipe.  Ils  en  eurent  tant  d'appréhension,  que  deux  des 
plus  accrédités,  qui  Jusqu'alors  avaient  été  un  peu  désunis  par 
l'intérêt  particulier  des  Jésuites,  se  réconcilièrent  tout  À  dessein, 
et  peu  soigneux  de  la  cause  de  ces  Pères,  mais  très  empressés  de 
détourner  de  l'Eglise  un  si  grand  mal,  promirent  au  Nonce  que, 
si  la  .Sorbonne  était  interrogée  par  le  Parlement  sur  les  quatre 
articles  de  Sarvin,  ils  feraient  en  sorte  qu'elle  répondît  qu'elle  ne 
pouvait  pas  en  délibérer  sans  les  prélats  de  la  France,  et  qu'elle 
voulait  même  en  avoir  l'ordre  précis  de  la  reine;  parce  qu'il  s'a- 
gissait non-seulement  de  matière  de  religion  mais  de  matière 
d'EUt.  •  {Mémoires  secrets  de  Siri^  t.  XVf,  p.  ^S\.) 

(3)  Le  Président  Séguier  informait  Duval  qu'on  %'OQlait  réduire 
le  Pape  par-delà  Us  monts.  {Syndicat^  p.  63.) 
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rallié  du  Parlement.  N'était-ce  pas  déjà  le  commenœment 
d'une  entreprise  schismatique  et  n'y  avait-il  pas  lieu  d*y 
remédier  promptement? 


II 


Sur  la  plainte  Au  clergé  Marie  de  Médicis  arrête  les 
entreprises  du  Parlement  et  de  Richer. 

Le  cardinal  Duperron  se  trouysût  à  la  tête  du  clergé  de 
France  par  ses  dignités  et  ses  mérites.  Cardinal,  grand 
aumônier,  archevêque  de  Sens,  il  illustrait  sa  haute  posi- 
tion par  une  éloquence  un  peu  surfaite  peut-être,  mais 
néanmoins  sans  pareille  parmi  ses  contemporains,  par  une 
érudition  prodigieuse,  par  un  dévouement  éclairé  à  1* Eglise 
et  à  l'Etat.  Nul  plus  que  lui  n'avait  le  droit  de  représenter 
à  Marie  de  Médicis  les  dangers  que  faisaient  courir  à  la  Foi 
les  entreprises  du  Parlement  et  les  menées  de  Richer. 
Fidèle  serviteur  des  deux  rois  de  France  qui  avaient  péri 
sous  les  coqps  des  assassins,  il  n'avait  jamais  donné  lieu 
de  soupçonner  son  aflection  pour  la  cause  de  la  monarchie. 
Théologien  aussi  modéré  que  savant,  ses  discussions  contre 
les  hérétiques  avaient  rendu  son  nom  célèbre  parmi  les 
catholiques,  et  avaient  contribué  à  ne  lui  faire  accepter 
qu'une  doctrine  large,  dégagée  de  toute  préférence  d'école. 
Personne  ne  représentait  mieux  le  clergé  français  dans  ce 
qu'il  avait  d'orthodoxie  et  d'indépendance,  et  n'avait  plus 
d'autorité  pour  rallier  autour  de  lui  l'épiscopat  tout  en- 
tier. Les  souiïrances  et  les  maladies,  il  faut  bien  le  dire 
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aussi,  ses  attaches  à  la  cour  et  son  amour  du  repos  lui 
faisaient  éviter  les  affaires  diflicultueuses,  et,  en  IGll,  il  se 
refusait  à  prêter  son  concours  aux  évéques,  qui  voulaient 
organiser  une  action  commune  contre  les  appels  comme 
d*abus.  Mais  témoin  du  déchaînement  contre  les  Jésuites 
et  de  la  transformation  d'une  instance  judiciaire  en  ques- 
tion de  dogme,  il  comprit  la  gravité  de  la  situation  ;  il 
sortit  de  sa  torpeur  et  il  chercha  dès  lors  à  arracher  TE* 
glise  aux  périls  qui  la  menaçaient. 

Son  premier  soin  fut  d'envoyer  quérir  le  syndic  de  la 
Faculté  et  de  lui  représenter  l'indignité  de  sa  conduite.  Il 
lui  reprocha  d'avoir  soulevé,  en  plein  Parlement,  des  ques- 
tions théologiques  et  d'avoir  procuré  aux  gens  de  loi  des 
documents  propres  à  effaroucher  les  esprits.  11  chercha 
à  convaincre  son  interlocuteur  de  l'inconvénient  pour  l'Etat 
et  pour  l'Eglise  que  de  telles  questions  fussent  débattues 
au  milieu  des  agitations  d'une  minorité.  Richer,  qui  nous 
a  transmis  le  récit  dç  cette  convei*sation,  prend  pour  lui  le 
beau  rôle  et  veut  nous  faire  entendre  qu'il  réduisit  au  si* 
lence  son  puissant  interlocuteur.  Il  convient  de  restreindre 
à  ses  vraies  proportions  la  jactance  de  notre  docteur.  Il 
était  appelé  pour  recevoir  une  forte  réprimande  ;  elle  lui 
fut  infligée.  Il  fit  entendre  des  protestations  et  une  défense; 
elles  ne  purent  être  que  modestes.  Duperron  n'était  pas 
homme  à  s'en  laisser  imposer  et  à  perdre  langue,  surtout 
en  face  de  Richer.  Tout  ce  qu'il  est  permis  de  retenir  des 
discours  du  syndic,  c'est  qu'il  ne  fut  ni  ébranlé,  ni  effrayé 
par  les  remontrances  du  Cardinal  et  que  son  opiniâtreté 
ne  fut  pas  émue  de  la  tempête  qui  le  menaçait 
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Duperron  ne  perdit  pas  de  temps  et  il  se  rendit  au  Louvre 
pour  entretenir  la  Reine  et  les  ministres  des  incidents  qui 
passionnaient  l'opinion  publique  et  qui  inquiétaient  le 
clergé.  «  Il  osa  se  plaindre  de  ce  qu'au  plaidoyer  de  l'U- 
niversité l'on  avait  discouru  de  la  doctrine  qui  attribue  aux 
Papes  le  pouvoir  de  déposer  et  de  faire  tuer  les  rois»  sui- 
vant le  style  de  l'Inquisition  :  il  fit  grande  huée  de  ce  que 
M.  Servin,  avocat  général,  avait  dit  en  plaidant  :  Que  toutes 
et  quantes  fois  il  s'agissait  du  prince,  il  était  permis  de 
i*evéler  les  confessions,  prétendant,  ledit  cardinal,  que 
c'était  une  proposition  hérétique,  qui  renversait  de  fond 
en  comble  notre  religion  ;  et  d'abondance  il  réitéra  ce  qu'il 
avait  dit  au  mois  de  mai  dernier  :  savoir  qu'il  était  autant 
loisible  de  révoquer  en  doute  l'état  du  mariage  de  la  reine 
et  de  ses  enfants,  que  la  puissance  du  Pape.  »  {Stjndicat 
de  Richer^  p.  57). 

L'actif  Ubaldini  s'était,  de  son  côté,  rendu  au  LomTe  et 
élevait  sa  voix  contre  les  agissements  du  Parlement  et  de 
Ricber.  II  signalait  le  péril  présent.  N'était-il  pas  prodi- 
gieux, disait-il,  que  l'on  pût  déférer  au  Parlement  des 
matières  purement  théologiques,  et  que  cette  cour  de  jus- 
tice se  cr&t  autorisée  à  prendre  une  décision  sur  des  points 
de  religion?  A  quoi  s'exposait-on?  Si  la  Sorbonne,  sous 
la  pression  de  Richer,  se  déclarait  pour  quelqu'une  des 
maximes  enseignées  et  imposées  par  le  Parlement,  un 
schisme  était  consommé.  Les  Universités  étrangères  main- 
tiendraient leur  doctrine.  Les  évéques  de  France ,  soit 
isolément,  soit  réunis  en  Concile,  condamneraient  l'opi- 
nion de  la  Sorbonne  et  du  Parlement.  Le  Pape  censure- 
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rail  la  doctrine  et  excommunierait  les  docteurs.  De  là  un 
conflit  dont  il  était  impossible  de  calculer  les  suites  (1) . 

Pendant  que  Duperron  et  Ubaldini  faisaient  comprendre 
à  Villeroi  et  au  chancellerie  danger  de  la  situation,  Servin, 
mandé  au  Louvre,  arriva  et  eut  à  subir  les  reproches  des 
deux  dignitaii*es  ecclésiastiques.  Richer,  obéissant  à  ses 
préférences  personnelles,  nous  représente  Servin  comme 
tenant  tète  victorieusement  aux  hommes  d'église.  Cest 
trop  d'optimisme.  Servin  était  dans  son  tort;  il  avait  af- 
faire avec  plus  forte  partie  que  lui.  Son  attitude  ne  fut  pas 
celle  d*un  triomphateur  :  «  Duperron,  raconte  Ubaldini, 
ayant  rencontré  Servin  dans  le  cabinet  de  la  Reine,  lui 
donna  de  Fignorant  par  la  tète  et  lui  remontra  que  sa  doc- 
trine sur  la  confession  était  pure  hérésie.  Servin,  troublé, 
nia  quil  eût  dit  qu'on  dût  révéler  la  personne  ;  palinodie 
que  démentaient  toutes  ses  paroles  publiques  et  privées.  » 
(Dépêche  d' Ubaldini,  du  S  janvier  1012,  dans  V Eglise  ei 
Y  Etat,  par  H.  Perrens,  i.  II,  p  82). 

Servin,  maltraité  par  Duperron  et  Ubaldini,  put  fisûre 
retomber  sa  mauvaise  humeur  sur  un  autre  prélat,  moins 


(i)  «  Si  pour  donner  à  Vêrréi  son  effet»  on  interroge  la  Sorbomie 
sur  sa  doctrine  et  qu*elle  se  déclare  contre  un  seul  des  quatre 
articles  attaqués  par  Senrio,  on  ouvre  uo  schisme  dans  TEglise 
(parce  que  cette  déclaration  se  trouvera  contraire  au  sentiment 
des  tliéologiens  d'Italie,  d'Espagne  et  do  toute  autre  école  de  la 
catholicité)  ;  on  met  les  prélats  de  France  dans  la  néoetslté  de 
s'assembler  en  concile,  pour  déclarer  la  doctrine  de  la  Sorbonne 
erronée,  téméraire  et  Ikosse  :  on  force  le  Pape  à  excommunier 
les  docteurs  qui  auraient  signé  cette  même  déclaration  :  d*oà 
s'ensuivront  tous  les  maux  qn*on  peut  prévoir.  »  lêiéwimn$  acnd 
i€  Stn,  t.  XVIt  p.  167.) 
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irréprochable  dans  la  conduite  et  plus  embarrassé  à  la 
riposte  que  les  deux  premiers  interlocuteurs.  Le  cardinal 
de  Gonzague  était  arrivé  au  Louvre  sur  ces  entrefaites. 
Il  venait  remettre  à  la  Reine  un  mémoire  contre  Servin. 
Il  rencontra  l'avocat  général  dans  le  cabinet  de  la  prin* 
cesse.  Il  ne  put  se  modérer  et  le  a  traita  d'hérétique, 
d'ennemi  du  service  du  Roi  et  de  la  Reine»  et  du  bien  de 
l'Etat.  Mais  Servin,  se  riant  de  ce  zèle  ultramontain,  qu'il 
appelait  fureur,  répondit  qu'il  était  catholique ,  et  qu'il 
n'avait  à  rendre  compte  de  ses  actions  à  d'autres  qu'au 
Roi.  «  Mon  devoir,  poursuivit-il,  m'oblige  à  veiller  à  ce  qui 
regarde  le  salut  des  jours  de  Leurs  Majestés.  Je  porte  d'ail- 
leurs respect  à  Votre  Eminence,  comme  à  un  neveu  de  la 
Reine.  »  —  «i  Le  plus  grand  service  qu'on  puisse  rendre  au 
Roi,  réplique  le  Cardinal,  c  est  de  ne  point  se  départir  de 
ce  que  la  religion  catholique  et  le  consentement  unanime 
de  l'Eglise  enseignent  non-seulement  dans  ce  qui  regarde 
la  foi,  mais  même  dans  les  points  contestés;  c'est  de  ne 
point  donner  lieu  à  a  mésintelligence  entre  le  Saint-Siège 
et  la  cour  de  France.  Qui  n'est  pas  bon  serviteur  du  Pape 
ne  peut  pas  l'être  non  plus  du  Roi.  »  Servin,  piqué  de  ce 
reproche,  reprocha  à  son  tour  au  Cardinal  la  vie  scanda* 
leuse  et  débordée  qu'il  menait  à  la  vue  de  tout  Paris. 
Mais  la  Reine  lui  imposa  silence  en  le  grondant,  le  congé-* 
dia,  et  lui  envoya  ordre  ensuite  d'aller  demander  pardon 
au  Cardinal,  qui  ne  voulut  pas  de  ses  soumissions,  disant 
qu'un  homme  tel  que  lui  ne  pouvait  pas  Tofienser.  n  (J/^ 
moires  secrets  de  Siri,  i.  XVI,  p.  277.) 
II  ne  fallait  pas  autant  de  plaintes  et  de  discours  pour 
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persuader  aux  ministres  de  Marie  de  Médicis  qu'ils  avaieut 
commis  une  lourde  faute  eu  laissant  présenter  au  Parle- 
ment la  cause  des  Jésuites.  Le  timide  chancelier  comprit 
qu'il  fallait  couper  court  à  toute  cette  aflaire  qui  allait  bien 
au-delà  de  ce  qu'on  avait  pu  prévoir  (1) .  On  n'avait  que  trop 
laissé  libre  champ  à  l'Université,  conseillée  et  dirigée  par 
Richer.  On  n'était  encore  qu'au  début.  Il  restait  à  décider 
sur  le  fond  même  du  procès.  Et  l'on  se  promettait»  c'est 
Richer  lui-même  qui  nous  le  dit  {Syndicat^  page  58)  n  de 
faire  connaître  que  les  Jésuites  sont  directeurs  des  croisés 
secrets  qui  se  dévouent  à  tuer  les  rois  (2) .  »  Le  chancelier 
avisa  à  ce  que  le  scandale  ne  se  renouvelât  plus.  Il  donna 
ordre  au  premier  président  de  ne  plus  laisser  venir  en  déli« 
bération  la  cause  de  l'Université  contre  les  Jésuites.  Il  en- 
gagea les  Jésuites  à  souscrire  à  l'arrêt  du  Parlement  qui 
lt*.ur  ordonnait  d'enseigner  la  doctrine  de  la  Sorbonne.  Les 
Jésuites  se  crurent  d'autant  plus  autorisés  à  prendre  cet 
engagement  que  la  Sorbonne  n'enseignait  aucune  doctrine 
particulière  et  s'en  tenait  à  la  doctrine  généralement  reçue 


(1)  •  Ces  troubles  avaient  été  excités  par  le  prince  de  Gondé  qui 
avait  espéré  en  exciter  daos  TEUt  par  ce  moyeo.  »  (Mémoùret  le- 
creu  et  Siri^  t  XVl,  p.  Uh.) 

(2)  Après  rarrét,  la  Sorbonne  devait  être  consoltée.  Les  curés 
de  Paris  signaient  une  supplique  pour  demander  que  la  confession 
fui  Interdite  aux  JAsuites.  L'Université*  sous  prétexte  de  ne  pas 
vouloir  laisser  oisifs  «  tant  de  ses  excellents  sujets  qui  se  trou- 
vaient sans  écoliers,  par  le  grand  nombre  que  les  Jésuites  en  en- 
levaient »  suppliaient  le  Parlement  par  une  nouvelle  requête  de 
fermer  à  ces  Tères,  «  tous  les  collèges  qu'ils  avaient  dans  son  res- 
sort* pour  lesquels  U  n'avait  pas  enregistré  les  lettres-patentes 
accordées  par  le  feo  roL  m 
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dans  l'Eglise  (1).  Les  collèges  des  Jésuites  qui  commen- 
çaient à  recueillir  quelques  élèves  furent  obligés  de  ne 
s'ouvrir  qu  avec  précaution.  C'était  l'usage  de  ce  temps  de 
minorité,  comme  de  toutes  les  époques  de  transition  et  de 
faiblesse,  de  n'en  jamais  fmir  avec  les  difficultés,  mais  de 
les  assoupir  et  de  les  reculer.  Heureuse,  cependant,  fut  la 
France  d'avoir  été,  en  ce  moment,  entre  les  mains  de 
Marie  de  Médicis,  qui  ne  respira  jamais  que  déférence  et 
soumission  envers  le  chef  de  l'Eglise. 


(1)  Le  Parlement  demandait  aux  Jésuites  de  souscrire  aux  quatre 
propositioas  suivantes  :  i*  Que  le  Concile  jetait  par-dessus  le 
Pape;  2<»  que  le  Pape  n^avait  nulle  puissance  temporelle  sur  les 
rois;  3*  que  les  ecclésiastiques  ayant  ouï  en  conressioQ  uo  atten- 
tat contre  le  roi,  ils  devaient  le  révéler  au  magistrat;  W^  que  les 
ecclésiastiques  étaient  sujets  du  prince  séculier. 

Les  Jésuites  se  tirèrent  d'abord  de  jeu  en  déclarant  qu'ils  signe- 
raient ces  quatre  articles  dès  que  la  Sorbonne  les  aurait  acceptés. 
Or  il  était  bien  certain  que  la  Sorbonne  n'aurait  pu  accepter 
une  telle  doctrine;  celle  de  l'article  3  aurait  été  rejetée  unani- 
mement avec  horreur,  ils  fléchirent  quelques  jours  plus  tard  et 
comparurent  au  Parlement  pour  promettre  «  de  se  conformer  à 
la  doctrine  de  Sorbonne,  même  en  ce  qui  concerne  la  conserva- 
tion de  la  personne  sacrée  des  rois,  le  maintien  de  l'autorité 
royale  et  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  de  tout  temps  et  ancien- 
neté gardées  et  observées  dans  ce  royaume.  •  (22  février  1612.) 
Les  circonstances  étaient  graves  et  il  était  urgent  aux  Jésuites  de 
faire  toutes  les  concessions  possibles.  Mais  cette  déclaration  était 
excessive.  M.  Perrens  raconte  (CEglise  et  l'Etat,  t  II)  le  mécon- 
tentement d'Ubaldiui  contre  les  l^res.  M.  JBouix,  dans  le  traité 
de  Papa,  insiste  sur  la  faiblesse  des  Jésuites  en  1612  et  il  est 
difficile  de  ne  pas  être  de  son  sentiment. 
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III 


Union  de  la  Faculté  de  théologie  contre  Richer. 

L'attaque  brutale  de  l'Université  contre  les  Jésuites 
n'eut  pas  seulement  pour  résultat  d'exciter  le  zèle  des  hauts 
dignitdres  de  l'Eglise  de  France.  La  Faculté  de  théologie 
en  fut  toute  réveillée  et  éclairée.  Certes,  la  Sorbonne 
n'avait  pas  de  grandes  sympathies  pour  les  Jésuites.  La 
répulsion  pour  les  religieux  était  une  des  traditions  les 
mieux  conservées  de  l'Université  de  Paris.  La  Faculté  de 
théologie  était  essentiellement  séculière  et  veillait  avec  un 
soin  jaloux  à  ne  pas  se  laisser  envahir  par  les  docteurs  des 
ordres  réguliers.  Parmi  les  membres  les  plus  autorisés  de 
la  Sorbonne,  pai*mi  ceux  mêmes  qui  avaient  embrassé  avec 
ferveur  les  doctrines  romaines,  on  en  rencontrait  beaucoup 
qui  avaient  de  fâcheuses  préventions  contre  l'ordre  de  saint 
Ignace.  C'est  ainsi  que  la  Faculté  venait  de  condamner 
trois  sermons  en  l'honneur  du  fondateur  de  la  Société,  qui 
n'avaient  d'autre  tort  que  celui  d'exagérer  les  louanges  du 
saint  (1).  Il  n'y  avait  pas  à  craindre  que  les  erreurs  con« 

(1)  Dès  Taa  1609  Si  Sainteté  ayant  déclaré  Bieoliearcox  Ignace 
de  Loyola,  premier  fondateur  de  rordre  «les  lésoites,  les  Jésuites 
oélébrèreot  cet  évéoeaient  par  des  fêtes  solennelles  et  ils  prièreot 
les  théologiens  et  les  prédlcateors  les  plus  célèbres  des  autres 
ordres  rdlgieQX  de  venir  prononcer  le  paoésyriqoe  de  leor  bien- 
heureux  père.  Le  P.  François  Solier,  Jésuite,  tradoislt  trois  de  ees 
discours,  composés  en  espagnol.  Le  premier,  de  VaMerama,  Au- 
gustin, prononcé  le  31  Juillet  1610;  le  deuxième,  de  Deta,  Jaco- 
bin, prononcé  le  26  Janvier  1610  et  le  troisième  de  Rebniloau 
Jacobùit  prooooeé  le  quatrième  dimanche  de  VAtmA  16091  La 

19 
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tenues  dans  ces  opuscules  peu  répandus  fissent  de  grands 
ravages  parmi  les  fidèles  (1) .  Ce  n'était  pas  le  zèle  de  la 
foi  qui  poussait  les  Docteurs.  Il  ne  s'agissait  pour  eux  que 
d'être  désagréables  aux  Jésuites. 

Mais  les  discours  prononcés  au  Parlement  firent  en- 
trevoir les  conséquences  de  la  persécutiont  Ainsi  qu'il  ar^ 
rive  presque  toujours,  sous  air  de  frapper  les  Jésuites, 
c'était  la  Papauté  qu'on  cherchait  à  atteindre.  On  peut 
diriger  des  reproches  mérités  contre  les  docteurs  de 
Sorbonne  du  commencement  du  dix-septième  siècle.  On 
peut  leur  faire  un  grief  de  leur  esprit  d'indépendance  et  dç 
leur  extrême  liberté  d'opinions,  qui  les  rendi^it  si  réfrac*» 
taires  à  la  discipline  et  à  l'action  commune.  Mais  les  défauts 
do  ces  âmes  fortes  et  généreuses  étaient  compensés,  dans 
la  plupart  de  nos  vénérables  théologiens,  par  l'ardeur  de 
la  foi,  par  l'amour  de  l'Église,  par  le  désintéressement 
absolu,  par  l'intégrité  des  mœurs,  par  ropipiâtreté  m  ira* 


Sorbonne  fit  publier  une  censure  pronoucée  le  i**  octobre  1611 
contre  le  recueil  publié  par  le  P.  Solier  :  «  Nonobstant  rinterces* 
sien  do  M«  André  Duval,  dit  le  texte  même  de  la  censure,  certi- 
fiant que  les  articles  se  pouvaient  interpréter  pieusement.  » 

(Voir  la  censure,  dans  le  Mercure  français^  t  H,  année  1611^ 
r  145.) 

(i)  «  A  quelle  fin  une  telle  censure?  Est-ce  pour  réprimander 
les  Augustins,  les  Jacobins  ou  les  Jésuites  T  Est-ce  pour  établir  la 
Sorbonne  Juge  des  siècles?  Est-ce  pour  lui  donner  plus  de  Juris- 
diction  qu*elle  n'en  a  et  qu'elle  n'en  prétend?  Est-ce  que  l'on 
Teullle  oommencer  par  les  Jésuites,  continuer  par  les  G>rdelieri, 
poursuirre  par  saiut  Dominique  et  enfin  secouer  le  Joug  du  Saint*» 
Siégo  et  donner  du  pied  à  la  Papauté?  » 

(Lettre  Justificative  du  P.  Solier,  répondant  à  on  den  ami,  Um% 
chant  la  susdite  censure.  Pièce  la*8.  Sainotes,  tt  octobre  16il.) 
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vail.  La  Faculté  de  théologie  s'honorait  de  la  fidélité  à  sa 
foi  et  de  son  enseignement  irréprochable  ;  elle  s'enorgueil- 
lissait qu'après  plusieurs  siècles  d'exercice  et  tant  de  con* 
troverses  brûlantes,  après  avoir  résumé  en  elle  pendant  si 
longtemps  la  vie  théologique,  elle  n'eût  jamais  ni  toléré, 
ni  professé  une  erreur  condamnée.  Elle  frappait  avec  une 
solennelle  rigueur  ceux  de  ses  membres  qui  entachaient 
leur  orthodoxie  (1). 
Parmi  les  docteurs  de  Sorbonne,  Filesac  (2)  s'était  le 

(i)  Les  défections  de  docteurs  de  Sorbonne  sont  rares  pendant  la 
dernière  moitié  du  selaièue  et  la  première  moitié  du  dix-septième 
siècle.  U  n'y  a  guère  que  deux  exemples  de  déposition  :  les  doc- 
teurs Fusl  et  Cupif  ayaot  passé  à  la  Réforme,  la  Faculté  publia 
deux  mandements  d'exclusion  : 

i*  Voir  la  déposition  de  Fusl  dans  le  recueil  de  Dupin,  t.  IV, 
p.  79  et  dans  le  recueil  de  d'Argeotré,  t.  1(,  part.  2,  pw  115, 
i**  novembre  1619. 

3*  Voir  dans  les  niss.  de  la  Bib.  Salnte-Genevière  (Q.,  1.  6). 
Decreium  in  FVaneiseum  Cuj^if»  andegaventem,  ad  gradum  doetoratui 
quondam  promoium^  nune  vere  fidei  deiertonm.  Paris,  1637,  in-S, 
8  pages.  —  Se  trouve  reproduit  dans  le  recueil  de  d'Argentré, 
t.  III,  p.  16. 

Voici  un  bel  éloge  de  la  Sorbonne  par  le  P.  Sirmond  : 

«  Quidquid  schola  Parlslensis  docuit,  illa  mibi  prima  et  maxlma 
eruntsemper.  Eteoim  ea  est  perdoctc  facultaUs  doctrlna,  ea  pra« 
denUa»  ea  rerum  omnium  certa  cognitio  ut  non  minorem  apud 
me  autboritatem  habeat  quam  apud  alium  quemque  veritatis  assl- 
duum  vlndlcem.  Nam  quod  de  scnatu  lllo  Romano  vêtus  orator4 
to:  reges,  quod  senalores  prsdicalMit  :  ego  quot*schol»  omatls- 
sinm  doctores,  tôt  pootiflces  certo  putavL  »  (Pag;  3,  des  Notm 
iiiywunicm^  par  Sirmond.) 

(*i)  c  Joannes  Filetacus,  Parlslnus,  anno  IS56  natus,  anno  1586 
ad  bospitalitem,  ton  1686  ad  socletatem  Sorboo»  admlssus  ert  t 
€|Juadem  procuralor  et  prior  1588.  Doctor  1596.  Codemque  anno 
el  seqoentl  in  teboUs  Sorbonicis  TheologI»  profeHor.  »  Senp^ 
tvru  SorhmneL  BiU  derAnenaL  II»  latins  in-r,  n*  161. 
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plus  signalé  contré  les  Jésuites.  C'était  lui  qui  avait  déféré 
à  la  Faculté  les  trois  sermons  trop  louangeurs  pour  saint 
Ignace.  Quand  le  chancelier  avait  manifesté  le  dessein  d'in- 
corporer les  Jésuites  à  rUnivei'sité,  Filesac  avait  hautement 
protesté,  déclarant  que  si  cette  entreprise  réussissait,  il 
déposerait  son  chaperon  de  docteur  devant  la  porte  de  la 
Sorbonne.  Filesac  (1)  était  savant  :  il  avait  grande  renom- 
mée parmi  les  sorbonnistes.  Il  était  actif,  remuant,  avec 
cela  inquiet  et  inconstant.  Duval  l'appelait  plaisamment 
le  terminus  tndcfiniius  :  il  le  désignait  encore  sous  le  nom 
de  :  Monsieur  le  voici^  le  voilà.  Rien  ne  dépeint  mieux  le 
caractèi*e  insaisissable  de  Filesac  qui  découragea  tout  le 

(1)  Dupin  doDoe  une  place  de  choix  à  Filesac  parmi  les  auteurs 
ecclésiastiques  du  dix-septième  siècle,  honneur  quMl  n*a  pas  dai- 
gné accorder  à  des  théologiens  plus  éminents,  tels  que  Gamache» 
Duval  et  Ysambert.  D'ailleurs,  il  n'y  a  que  peu  de  chose  à  ajouter 
à  l'analyse  que  Dupin  a  faite  des  ouvrages  de  Filesac.  (Voir  Bib. 
des  Aut.  EccL  du  dix-sepiiéme  siècle^  première  partie,  auteurs  qui 
ont  fleuri  pendant  les  vingt-cinq  années  du  dix-septième  siècle. 
Paris,  in-8,  1708,  de  la  page  306  à  la  page  393.) 
Voici  le  portrait  en  noir  de  Filesac,  par  Richcr  : 
«  Magistcr  Joannes  Filesac,  curîo  S.  Joannis  in  Gravia,  doc- 
trina  quldem  et  magna  lectione  celebris,  sed  Garoachio  longe  dis- 
par  est  :  quia  supra  modum  laudis  et  glori»  est  appetens  eoque 
omnia  studia  confert  et  quscumque  bona  agit  vei  dominandl  vol 
sese  ostentandi,  aut  ulclscendi  cupiditate  dépravât  :  semperque 
suis  etiam  coœqualibus  valde  fuit  intolerabilis,  nisi  aliunde  impe* 
diretur.  Et  quoniam  bis  iverat  Romam,  id  omnes  rescire,  seqae 
ibi  magnas  habcre  necessitudines,  et  quasi  omnium  negotiorum 
Italia)  scrinium  in  pectore  gestare  videri  cupicbat.  Magnus  dissi* 
molator  et  malis  fabricis  quam  bonis  rébus  serendis  multo  apUor. 
Ideoqae  mihi  magna  arte  tractandus  fuit  pnesertim  ob  ingenitam 
levitatem  et  quia  unus  esset  ex  antiquioribus  magistris  Théologie. 
Qaem  ut  ego  ad  bonas  partes  praetraherem  fréquenter  Inviaebam, 
«tqoe  alieols  laodibus  mpiâliiie  comolare  cogebar  :  eo  autem 


—  293  — 

monde  par  ses  trop  nombreuses  contradictions.  Il  ne  fut 
au  pouvoir  de  personne  de  fixer  Filesac.  Lorsqu'il  s'en- 
rôlait, c  était  pour  passer  d'un  camp  dans  un  autre  a?ec 
une  singulière  fadlité.  Toutefois,  ces  brusques  volte-faces 
ne  ruinaient  pas  Fautorité  du  savant  docteur,  car  Filesac 
était  sincère,  et  Ton  savait  qu'il  n'agissait  jamiUs  que  con- 
formément à  ses  convictions.  Richer,  qui  est  amer  et  inju- 
rieux pour  ses  adversaires,  accuse  Filesac  d'ambition  et  de 
cupidité.  U  n'en  faut  pas  croire  cet  ennemi  aigri  par  la 
lutte  et  la  persécution.  La  vie  de  Filesac  est  digne  des  plus 
beaux  temps  de  la  Sorbonne  et  mérite  d'être  proposée  en 
exemple  aux  docteurs  en  théologie.  L'étude  et  la  prière 
furmit  ses  seules  préférences.  L'exercice  du  saint  minis- 
tère dans  plusieurs  cures  de  Paris  l'occupa  pendant  quel* 
ques  années.  U  ne  tarda  pas  à  revenir  à  ses  livres  et  à  sa 
solitude,  admiré  et  respecté  par  ses  contemporains,  qui  se 
plaisaient  à  recevoir  ses  leçons  et  ses  conseils  (1).  Intègre 
et  rigide,  il  ne  se  laissa  jamais  aller  à  aucune  complaisance 
de  doctrine.  «  Le  cardinal  de  Richelieu,  dit  Tallemant  des 
Réaux,  qui  avait  alors  besoin  de  la  cour  de  Rome,  envoya 
l'évèque  de  Chartres,  Valençay,  trouver  un  vieux  doctear 
de  Sorbonne  nommé  Filesac,  et  lui  dit,  de  la  part  de  Son 
Eminence,  qu'on  le  priait  d'examiner  telle  et  telle  aflaire, 

pronlos  fait  ad  AcademiiB  defentloDem  contra  JesultasUlnd  exadre 
quod  illos  et  magistram  AndnBtm  Vallium  minas  amaret,  ne  dl- 
cam  odio  haberet  •  —  (Rldieriiia,  HUi.  Aead.  Paru,  L IV,  foL  iSS.) 
(i)  €  Vir  certe  doctiaaiinas  et  faeondiaiimua,  gravteimos  et  fn- 
tegmimus.  »  (Seriptam  Satbanki.  Ma.  de  TAraenal  131.)  €  FUe- 
aaqulua,  voce,  acripto»  pietate,  doctrioa,  et  pnideotia,  omnibiis 
DOttts.  »  (Moral,  la  ofympiii  Sorbwùdi,  ode  30.) 
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et  de  voir  en  quoi  on  poavwt  gratifier  le  Pape.  Ce  bon- 
homme lui  répondit  :  a  Monsieur,  j'ai  passé  quatre-vingts 
ans;  pour  examiner  ce  que  vous  me  proposez,  il  me  faut  six 
mois;  car  je  serai  obligé  de  revoir  six  gros  volumes  de  re- 
cueils que  voilà.  —  Bien,  dit  le  prélat,  je  reviendrai  dans 
le  temps  que  vous  me  marquez.  Le  terme  venu,  M.  de 
Chartres  retourne;  le  vieillard  lui  dit:  «  On  a  bien  des 
incommodités  à  mon  âge  ;  je  n'ai  pu  lire  encore  que  la  moi- 
tié de  mes  recueils.  »  Le  prélat  voulut  gronder  et  Tintimi- 
der  :  a  Voyez-vous,  lui  répondit-il.  Monsieur,  je  ne  crains 
rien.  11  n'y  a  pas  plus  loin  de  la  Bastille  au  Paradis  que  de 
la  Sorbonne.  Vous  faites  un  métier  bien  indigne  de  votre 
rang  et  de  votre  naissance  ;  vous  en  devriez  mourir  de 
honte.  Allez,  et  ne  remettez  jamais  le  pied  dans  ma  cham- 
bre. »  {Historiettes,  t.  II,  p.  38,  édit.  Techener,  in- 8)  (1).  Tel 


(1)  Pour  bien  comprendre  ce  récit,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  révéque  de  Chartres,  dans  l'affaire  de  Santarel,  pour  servir 
les  intérêts  de  Richelieu  contre  le  Pape,  avait  formulé  au  nom  do 
TËpiscopat  une  censure  des  maximes  romaines  tellement  outrée, 
qu^elle  dût  être  désavouée  par  les  évèques  et  Tauteur  luimôme. 
Filesac  avait  lieu  d*ètre  surpris  de  voir  le  prélat,  quelques  mois 
après,  au  nombre  des  plus  zélés  pour  les  prérogatives  pontifi* 
cales,  car  il  ne  s^agissait  de  rien  moins  que  de  faire  souscrire 
par  la  Sorbonno  six  propositions  qui  contiennent  la  substance  du 
qrstème  romain. 

Nous  trouvons  un  récit  du  même  incident  dans  le  recueil 
de  d*Argentré  (t.  II,  part  II,  p.  298):  «  Ces  propositions  furent 
présentés  à  M.  de  Filesac,  doyen  de  la  Faculté,  par  M.  de  Va- 
lence, évéque  de  Chartres,  de  la  part  du  cardinal  de  IXichelieu 
qui  se  servit  de  M.  de  Chartres  parce  quil  était  ami  de  Filesac  Le 
Doyen  pour  éluder  ce  chef  demanda  du  temps  pour  étudier  ces 
matières,  et  pour  examiner  la  chose  sérieusement,  ne  pouvant  pas 
répondre  de  ce  qui  se  ferait  dans  la  Faculté  s'il  ne  voyait  aupa- 
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Filesac  était  au  terme  de  sa  loogue  carrière,  dans  ses  rap<* 
ports  avec  Richelieu,  son  élève  et  le  restaurateur  magnifi- 
que de  son  bien-ûmé  collège  de  Sorbonne,  ainsi  il  était 
au  commencement  de  la  régence  de  Marie  de  Médicis, 
grondeur,  chagrin,  insaisissable,  mais  incorruptible,  vrai 
et  généreux.  A  peine  venait-il  de  causer  aux  Jésuites  un 
mortel  déplaisir,  en  faisant  condamner  en  Sorbonne  les 
panégyriques  de  saint  Ignace,  quil  n*  hésita  pas  à  se  séparer 
de  son  compagnon  de  guerre,  le  syndic  Richer ,  dès  qu'il 
aperçut  les  tendances  schismatiques  de  ce  dernier.  «  Sans 
doute,  disait-il,  je  ne  suis  pas  Jésuite:  mais  je  suis  Papiste: 
et  il  s'agit  ici  du  Pape  et  non  des  Jésuites.  »  Et  il  se  prit 
avec  son  activité  ordinaire  à  prémunir  les  docteurs  contre 
les  tentatives  de  Richer.  Il  n'avait  guère  de  sympathie 
pour  André  Du  val.  Tous  deux  sorbonnistes,  ils  étaient  ex* 
posés  à  se  heurter  dans  les  contradictions  inévitables  que 
soulève  la  vie  de  communauté.  Ils  se  rapprochèrent  et  par- 
vinrent quelque  temps  à  s'entendre.  C'est  à  ce  moment 
que  Gamache  (1)  se  sépara  ouvertement  de  Richer  et  qu'il 


ravaot  ses  remarques  et  ses  études  là-dessus.  M.  de  Chartres  revint 
deux  fois  pour  lui  en  parler,  il  le  renvoya  sur  ce  qu*ll  n^avait  pas 
encore  assex  examiné  ces  questions,  et  la  dcroicre  fois  il  lui  fit 
entendre  que  le  Cardinal  s*en  fâcherait  et  qu^Jl  pourrait  user  de 
moyens  extraordinaires.  M.  de  Filesac  tourna  ses  menaces  en  rail- 
leries, et  ne  changea  pas  de  conduite,  ce  qui  offensa  M.  le  Car- 
dinal, mais  il  n*osa  pas  passer  outre.  M.  de  Miocé  qui  était  quasi 
toujours  avec  M.  de  Filesac  a  dit  ce  fait  a%ec  ces  circonstances  à 
M.  Faure,  docteur  de  Sorbonne,  qui  Ta  écrit  do  sa  main.  » 

(i)  nicher  dans  ses  écrits  aime  souvent  à  répéter  que  Gamache 
trouva,  d*abord,  peu  à  bl&mer  dans  le  LîMlas.  Ce  ne  fut  que  plus 
tard,  que  les  sollicitations  de  Duval  etles  favean  de  Rome  nn- 
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s'unit  avec  les  adversaires  du  syndic.  Le  rapprochement 
de  ces  trois  grandes  autorités  de  la  Faculté  de  théologie 
entraîna  Tunion  de  la  majeure  et  plus  saine  partie  du  corps 
des  docteurs. 

Richer  accuse  ses  ennemis  d* avoir  voulu  détourner  l'at- 
tention des  Jésuites  en  l'attaquant  personnellement  et  de 
l'avoir  fait  victime  d'une  diversion  calculée.  Il  y  a  ordinai- 
rement moins  de  préméditation  dans  la  conduite  des  évé* 
nements  que  les  historiens  n'en  mettent  après  coup.  Ici,  il 
n'était  pas  besoin  de  combinaison  pour  faire  reporter  sur 
Richer  le  poids  d'une  lutte  que  la  force  des  choses  attirait 
sur  lui.   N'était-ce  pas  la  main  de  Richer  qui  se  trou- 


gèrent  Témlnent  théologien  parmi  les  adversaires  du  syndic  — 
Richer  subit  en  se  livrant  à  de  telles  appréciations  les  inspira- 
tions d*un  esprit  prévenu  par  Tamour  de  ses  idées  propres.  Il  est 
possible  que  Gamache  n'ait  pas  saisi  du  premier  regard  toute  la 
portée  du  Libellus,  Il  est  surtout  probable  que  le  savant  profes- 
seur, ennemi  des  discordes,  ayant  horreur  des  discussions  per- 
sonnelles, peut-être  trop  porté  à  la  conciliation  et  à  la  paix,  n^a 
pas  dit  à  Richer  toute  sa  pensée,  s'est  exprimé  en  termes  vagues 
et  courtois,  et  a  évité  de  contredire  un  auteur  épris  de  son  sys- 
tème. Mais  dès  qu*ll  s*est  agi  de  se  prononcer  nettement,  Gama- 
che n*a  pas  hésité  à  condamner  le  livre  de  Richer.  Il  ne  s^est 
Jamais  séparé  de  son  collègue  le  docteur  Duval,  dans  ses  appré- 
ciaUons  du  système  richérlste.  Il  fit  partie  do  toutes  les  commis- 
sions qui  condamnèrent  le  Libellus,  Sur  son  lit  de  mort,  U  voulut 
plus  complètement  encore  marquer  son  éloignement  pour  les 
Idées  formulées  dans  le  Libellas.  Il  souscrivit  une  réprobation 
des  erreurs  de  Richer.  Ce  dernier  paraît  avoir  été  particulièrement 
sensible  à  cette  condamnation  in  extremis  faite  par  le  plus  re- 
nommé théologien  français  de  l'époque.  Il  chercha  fk  en  ébranler 
Tauthentlcité.  Il  est  bien  difficile  de  croire  que  les  vénérables 
Duval  et  llaucler,  les  Inspirateurs  du  dernier  acte  de  Gamache, 
se  soient  rendus  coupables  de  faux  en  maUère  aussi  grave. 
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vait  dans  toutes  les  affaires  qui  troublûent  TEglise  de 
France?  N'était-ce  pas  l'entente  du  syndic  de  la  Faculté  de 
théologie  et  du  Parlement  qui  faisait  tout  le  péril  de  la  sir 
tuation  ?  N'était-ce  pas  lui  qui  à  Toccasion  de  la  cause  de 
r  Université  contre  les  Jésuites  avait  préparé  l'explosion 
contre  les  doctrines  romaines  ?  N'était-ce  pas  lui  qui  vou- 
lait ériger  le  Gallicanisme  en  doctrine  d'Etat?  Richer  était 
donc  l'ennemi.  Le  clei^é  n'avait  pas  à  se  tromper.  Pour 
écarter  le  danger,  il  fallait  écarter  Richer. 

Par  malheur  pour  Richer  la  divulgation  du  Libellus  se 
fit  en  même  temps  que  se  produisaient  les  incidents  que 
nous  venons  d'énumérer.  De  la  coïncidence  de  ces  deux 
ordres  de  faits  jaillirent  naturellement  tous  les  débats  dont 
Richer  a  été  la  victime. 

Richer  avait  fait  tirer  son  Ltbelitts  à  trois  cents  exem- 
plaires. Il  n'en  distribua  d'abord  que  cinquante.  C'en  était 
assez  pour  faire  connaître  l'esprit  de  rœu\Te«  On  com- 
mença à  en  médire  à  voix  basse.  Il  crut  que  la  nâalveiN 
lance  seule  était  la  cause  de  ces  rumeurs  sourdes.  Ainsi 
qu'il  arrive  au  penseur  exclusivement  absorbé  dans  sa 
propre  méditation,  il  s'imagina  que  la  publicité  et  une  con- 
naissance plus  complète  du  système  lui  ralliendent  tous  les 
suffrages.  Il  mit  en  vente  tout  ce  qui  lui  restait  d'exem- 
plaires en  janvier  1612.  Ce  fut  l'occasion  de  la  tempête 
qui  emporta  Richer. 

L'ouvrage  était  manifestement  hétérodoxe.  La  demi-obs- 
curité de  sa  première  apparition  lui  avait  été  favorable. 
Dès  qu'il  se  montra  en  plein  jour,  il  fut  reconnu  pour  ce 
qu'il  était.  Les  discours  et  les  actes  de  Richer  servaient 
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d'ailleurs  de  commentaire  et  fusaient  comprendre  le  but 
et  la  portée  de  l'écrit. 

U  y  eut  de  toutes  parts  une  explosion  de  plaintes,  de 
murmures  et  d'indignation. 


IV 


Polémique. 
Pelletier,  Booju  de  Beaullen»  Dunuid. 

Etudions  la  polémique  que  souleva  l'ouvrage  de  Richer. 
Elle  nous  donnera  l'état  précis  des  idées  qui  gouvernaient, 
en  France,  le  monde  théologique. 

L'un  des  premiers  écrits  contre  Richer  était  dû  à  la  plume 
d'un  nouveau  converti,  Pelletier  (1),  l'ami  et  le  commensal 
du  cardinal  Duperron.  Le  Mercure  français^  imprimé  par 
un  Richer,  peut-être  frère  du  syndic,  mais  en  tous  cas  ré* 
digé  par  un  chaud  partisan  de  noti-e  docteur,  s'échaufle 
contre  Pelletier  qui  avait  commencé  son  ouvrage  en  ces 
termes:  a  Dieu  qui  embiasse  la  défense  des  Jésuites  a  permis 
qu'un  de  leurs  plus  violents  ennemis  ait  enfin  vomi  sur  le 
théâtre  tout  le  levain  qu'il  couvait  dès  longtemps  dans  son 
cœur.  Le  masque  ainsi  levé  fait  maintenant  connaître  quel 
il  est.  Et  quoiqu'il  lui  reste  encore  sur  les  épaules  la  robe 
et  le  chaperon  de  docteur  de  l'Eglise,  si  ne  le  peut-on  te- 
nir que  pour  un  insigne  prévaricateur  contre  l'Eglise:  car 

(1)  t  La  monarchie  de  TEglise,  contre  les  erreurs  d*un  certain 
livre  inUtolé  dt  U  PumanceEcclésiaUique  et  PoUUque*  Ensemble  U 
censure  du  même  livre  faite  par  messeigneurs  les  Prélats.  »  (A 
Lyon,  1612.  In-i2  de  04  pages.) 
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cet  homme  de  bien,  profitant  de  mal  en  pis,  s'est  du  servi- 
teur pris  au  maître,  s'est  des  membres  attaqué  au  chef,  et 
quittant  la  querelle  des  Jésuites,  il  ose  choquer  le  Pape.  » 
Sur  ce  mot  d! homme  de  bien^  que  Pelletier  emploie  ironi* 
quement,  le  rédacteur  du  Mercure  s'indigne,  «  chacun 
connaissant  assez,  dit-il,  quel  a  été  et  est  le  docteur  Richer 
en  r  Université  de  Paris  et  ce  qu'il  a  fait  pour  icelle:  aussi 
quel  a  été  et  est  Pelletier  :  je  laisserai  au  lecteur  la  liberté 
de  juger  auquel  des  deux  ce  mot  convient.  »  (  Mercure 
français,  t.  II,  année  1612,  p.  809.)  —  Et  Pelletier 
ayant  fini  son  livre  comme  il  l'avait  commencé  en  disant 
que  la  justice  divine  conduisait  aux  abîmes  «  ceux  qui  jet- 
tent les  premières  semences  de  leur  désunion,  par  la  haine 
extrême  qu'ils  portent  aux  Jésuites  >» ,  le  Mercure  français 
se  reprend  à  critiquer  Pelletier  et  à  reproduire  les  invectives 
que  les  ennemis  des  Jésuites  faisaient  courir  contre  lui, 
dans  une  satyre  anonyme  :  a  ils  rappelaient  nouveau  con- 
verti :  lui  reprochaient  que  sa  plume  n'était  passionnée  que 
pour  sa  pension.  Bref,  ils  disaient  que  n'étant  qu'un  homme 
d'épée,  il  aurait  dû  laisser  démêler  cette  dispute  entre  des 
docteurs  sans  s'y  leurrer  par  une  réponse,  qui  ne  conte- 
nait que  des  louanges  et  des  médisances.  »  (foL  313  verso.) 
En  vérité,  la  satire  était  médiocre.  On  ne  voit  pas  que  ce 
fut  un  grand  tort  à  Pelletier  d* être  nouveau  converti  (1). 


(i)  «  Ce  respect  de  U  monarcble  en  TEgUse,  et  radmiratico  d*an 
seul  Pasteur  eoioinandaot  à  tant  de  diverses  nations,  n'ayant  toutes 
néanmoins  qo^aoe  même  créance,  qu'une  même  foi,  qae  mêmes 
cérémonies,  me  toucha  tellement  le  cœur,*  pour  goûter  la  rellgioo 
catholique»  que  l'embrassant  de  tout  mon  cœar.  Je  renonçai  à  cet 
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Qu  il  cherchât  à  ne  pas  perdre  la  pension  que  le  clergé  lui 
avait  attribuée,  qu'il  voulût  même  faire  preuve  de  bonne 
volonté  ou  de  gratitude,  il  n'y  a  en  cela  rien  de  repréhen* 
sible  (1),  quoi  qu'en  veuille  dire  Richer.  Que  l'ouvrage  fût 
sans  valeur,  c'est  ce  qu'il  n'est  pas  possible  d'accorder. 
L'écrit  de  Pelletier  est  d'une  saine  théologie  et  témoigne 
d'une  connaissance  approfondie  des  doctrines,  soit  de  Ri- 
cher, soit  des  principaux  réformateur,  dont  il  est  fait  une 
confrontation  minutieuse  et  intéressante.  Pelletier,  l'ami  et 
le  compagnon  d'études  de  Gazaubon,  ne  manquait  ni  délits 
térature,  ni  d'érudition.  Le  cardinal  Duperron  l'avait  en 
grande  estime  et  disait  de  lui  :  «  Monsieur  Pelletier  devndt 
faire  une  histoire  ecclésiastique  ;  je  lui  ai  dit  quà  cette 
heure  qu'il  ne  fait  rien,  il  devrait  s'amuser  à  cela;  il  obli* 
gérait  davantage  le  clergé  à  lui  faire  du  bien.  »  {Perronia* 
na^  in-i2, 1691,  p.  227.)  Richer,  suivant  son  usage,  quand 
il  s'agit  d'un  adversaire,  parle  de  Pelletier  avec  mépris; 
cela  était  plus  facile  que  de  repousser  l'exacte  comparai- 
son établie  par  Pelletier  entre  la  doctrine  de  Richer  et  celle 
des  chefs  de  la  Réforme. 
Uabbé  Rouju  de  Beaulieu,  conseiller  et  aumônier  ordi- 

état  populaire,  à  cet  anarchie,  à  cette  coDfusion,  qui  est  parmi 
les  hérétiques,  lesquels  vivant  sans  chef,  sans  union,  n*0Dt  nul 
degré  de  supériorité  entre  eux,  ayant  pitié  de  les  voir  ainsi  miaé- 
rablement  démembrés...  »  (l'elletier,  p.  53.) 

(1)  «  Petrus  Pelletarius  popularis  et  assecla  mens»  cardinalis 
Porronii,  qui  nuper  ex  calvinismo  ad  Ecclcsiam  Catholicam  trans» 
roigravit,  primus  omnium  in  ilicherium  inquinatissime  scripsit, 
ut  hoc  rationc  Ix)num  se  catholicum  et  non  de  nihilo  annaa  cleri 
gallicani stipendia  coUigere  demonstraret  »  (lUchor,  DefensiOfL  U 
c.  1,  n.  3.) 
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naire  du  roi,  à  plusieurs  reprises  s'était  signalé  par  de  sa- 
vants écrits  contre  les  protestants.  Voici  à  quelle  occasion 
il  prit  la  plume  contre  Richer  (1) .  «Peu  de  temps  après  que 
le  livre  de  M'  Edmond  Richer,  docteur  de  Sorbonne,  com- 
mença à  être  divulgué,  quelques-uns  de  messieurs  les  pré- 
lats en  parlèrent  à  feu  M.  le  comte  de  Soissons,  se  plaignant 
du  trouble  qu'il  était  pour  causer  en  l'Eglise,  au  préjudice 
de  la  religion  et  du  service  du  rou  Gela  émut  ce  généreux 
prince  qui  portait  une  très-grande  affection  à  l'un  et  à 
l'autre.  A  cause  de  quoi  il  me  fit  l'honneur  de  me  comman- 
der à  l'heure  même  de  le  voir  et  de  lui  en  faire  mon  rap« 
port.  Je  lus  donc  aussitôt  ce  livre  et  écrivis  ce  qui  me 
sembla  digne  de  lui  en  être  représenté,  pour  y  asseoir  son  ju- 
gement. Après  qu'il  eut  bien  considéré  le  tout,  il  en  jugea 
conformément  à  mon  avis,  qui  est  contenu  en  ce  livre: 
car  il  aimait  extrêmement  l'ordre  et  avait  en  horreur  qu'on 
violât  ce  qui  regardait  l'autorité  spirituelle  de  N.-S.  PèrCf 
lequel  il  révérait  comme  le  chef  de  l'Eglise  et  successeur 
de  saint  Pierre  ;  croyant  sa  principauté  si  nécessaire  pour 
ce  regard,  qu'il  estimait  que  quand  elle  n'eût  point  été  ins* 
tituée  telle  qu'elle  est  par  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  il 
eût  été  nécessaire  de  l'établir,  pour  le  bien  de  la  chrétienté* 


(1)  «  Deux  avis.  Tan  sur  le  llrro  de  M.  Edmond  Richer,  docteur 
en  théologie  de  la  Facalté  de  Paris  :  intitulé  de  la  FumantÊ 
Ecclésiattique  ei  Politique  ;  Tautre,  sur  on  livre  dont  Tauteor  ne  se 
nomme  point,  qui  est  intitulé  :  CommetUaire  de  Pautorité  ie  fuel^ 
que  Concile  que  ce  soit^  sur  le  Pape  :  De  la  répome  synodale  donnée 
à  Bdle^  etc.,  par  M.  Théophraste  Bouja,  sieur  de  Beaulieu,  con- 
seiller et  aumônier  ordinaire  du  RoL  »  (Paris,  1613,  in-A*  YUI-3A 
et  20  pages). 
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Il  faisait  ce  jugement  ayant  beaucoup  de  connaissances  de 
la  religion  et  étant  bien  vei*sé  es  choses  de  l'Etat,  joint 
qu'il  était  enclin  naturellement  à  la  justice  et  à  la  piété, 
comme  ceux  qui  l'ont  connu  particulièrement  le  savent, 
et  comme  les  actions  de  sa  vie  en  rendent  à  tous  un  témoi- 
gnage certain...  » 

Bouju  de  Beaulieu  attendait  une  occasion  favorable 
pour  publier  son  travail,  lorsque  «  le  sieur  Richer  ayant  su 
par  un  docteur  de  ses  amis  et  des  miens  que  j'avais  lu  son 
livre,  et  mis  par  écrit  le  rapport  que  j'en  avais  fait  à  M.  le 
Comte,  il  prit  la  peine  de  me  venir  voir  en  l'hôtel  de  Sois- 
sons,  où  nous  conférâmes  en  la  présence  de  ce  docteur 
notre  ami:  en  quoi  ayant  reconnu  qu'il  convenait  avec 
nous  sur  plusieurs  points,  entre  autres  que'  le  Pape  est 
chef  visible  essentiel  de  TEglise  militante  sous  Jésus-Christ 
(qui  est  le  premier  chef  in\isible  de  toute  l'Eglise)  ^  je  lui 
conseillai  de  faire  imprimer  une  déclaration ,  estimabt 
qu^elle  remettrait  les  catholiques  en  paix,  et  lui  particuliè- 
rement avec  eux.  11  me  répondit  après  y  avoir  un  peu 
pensé,  que  c'était  le  meilleur  de  n'écrire  point  du  touU  » 

Néanmoins,  Richer  n'ayant  tenu  nul  compte  des  condam- 
nations portées  contre  son  livre,  Bouju  de  Baulieu  crut 
devoir  publier  son  travail. 

L'ouvrage  de  Bouju  de  Beaulieu  est  pénible  à  lire;  Le 
style  en  est  dur  et  obscur.  )Iais  l'auteur  est  un  théologien 
savant  et  entendu  dans  les  controverses  sur  la  hiérarchie  (1)  ; 


(1)  BoQJu  de  Beaulieu  signale  excellemment  les  eontradiétioiis 
de  ceux  qui  soutiennent  que  le  pouvoir  des  clefs  a  été  donné 
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II  caractérise  nettement  la  doctrine  de  Bidier  et  il  indique 
les  distinctions  les  plus  autorisées.  L'éptire  dédicatoire  est 
digne  d'un  homme  d'Etat.  L* aumônier  dte  la  reine  rappelle 
en  un  ferme  langage  les  raisons  qui  engagent  le  pouvoir 
temporel  à  maintenir  l'unité  religieuse  :  m  Madame  «  dit-il  à 
la  reine,  quand  le  zèle  que  vous  témoignez  à  votre  reli- 
gion et  les  grâces  que  vous  avez  reçues  ée  Dieu,  qui  vous 
a  fait  reine  d'une  des  plus  belles  monanchies  du  monde, 
ne  vous  obligeraient  pas  à  défendre  son  Biglîse,  vous  y  êtes 
obligée  en  plusieurs  façons  par  l'intépftt  du  Roi  et  par 
celui  que  vous  avez  de  conserver  le  royaume,  duquel  la  ré- 
gence est  entre  vos  mains*  Car  il  y  a  une  ai  étroite  liaison 
entre  la  religion  et  l'Etat,  qu'aussitôt  qu'elle  est  blessée 
il  en  ressent  le  contre*coup.  Les  histoires  sont  pleines 
d'exemples  de  ces  misérables  accidents.  La  France  en  a 
fait  l'expérience  par  le  passé,  et  le  mal  n'en  est  pas  encore 
cessé  maintenant.  Je  vous  représente  ces  choses,  MadamOf 
parce  qu'il  a  été  jeté  depuis  peu  des  semences  parmi  nous, 
lesquelles  commencent  à  produire  une  nouvelle  division  au 
fait  de  la  religion,  qui  sera  plus  dangereuse  et  préjudi* 
ciable  au  service  du  Roi,  que  n'a  été  la  première,  si  Votre 
Majesté  ne  l'étoufle  en  naissante   Premièrement ,  parce 
qu'elle  se  fait  entre  les  catholiques  mêmes;  ce  qui  ne  peut 
arriver  sans  que  Vos  Uajestés  en  recoiffent  un  très-grand 
dommage,  à  cause  que  c'est  la  plus  grande  et  assurée 
partie  de  cet  Etat.  Secondement,  le  moyen  qu'on  tient, 


d*&bord  à  rCgUie  et  ensuite,  ministériellenaet,  aux  Paileun.  là 
diicuaiioo  est  serrée,  bien  que  subtile.  (P.  A  et  ml?.) 
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étant  d'attaquer  la  monarchie  spirituelle  de  l'Église,  cela 
préparera  les  esprits  de  ceux  qui  s'en  retireront  à  déférer 
moins  à  l'autorité  du  Roi...  Le  mal  présent  dont  je  parle. 
Madame,  a  commencé  par  le  livre  de  M.  Edmond  Richer, 
docteur  de  Sorbonne...  Il  sera  aussi  difficile  d'y  remédier, 
si  on  le  laisse  croître,  comme  il  est  facile  auparavant  qu'il 
ait  jeté  plus  de  racines.  Le  i*emède  en  consiste  à  ne  per- 
mettre qu'aucune  pei*sonne,  sous  le  nom  de  catholique, 
fasse  courir  des  écrits  parmi  le  peuple,  qui  soient  contre 
l'Eglise,  et  pour  couler  entre  nous  l'erreur  et  la  division. «• 
Fit  quand  il  se  trouvera  de  tels  écrits,  que  l'examen  en  soit 
laissé  libre  à  ceux  des  ecclésiastiques  auxquels  il  appartient 
de  droit,  pour  en  juger,  comme  Votre  Majesté  a  très-pru- 
demment et  saintement  commencé.  Cela  arrêtera  infailli- 
blement le  com-s  du  mal,  pourvu  qu'ils  soient  soutenus 
puis  après  par  le  bras  séculier  de  vos  officiers,  pour  em- 
pêcher le  cours  de  tels  écrits.  »  (Bouju  de  Beaulieu.  Epltre 
dédicatoire.) 

Richer  ne  dit  qu'un  mot  dédaigneux  sur  Bouju  de  Beau- 
lieu  (1).  Il  l'accuse  de  n'avoir  pas  été  capable  d'écrire  en 
latin  et  de  n'avoir  produit  qu'un  ouvrage  ridicule,  oublié 
dès  le  jour  de  son  apparition.  Richer  faisait  trop  bon  marché 

(1)  Dans  un  passage  de  la  Befensio  (T.  II,  p.  10)  Richer  mal' 
traite  bien  violemment  Bouju  de  Beaulieu  :  «  Bointius  Bellilocus, 
dit-il»  home  ignarissimus,  otsi  nunquain  eos  progressus  in  litte- 
ris  fecerit,  ut  linguam  latinam  sine  perpétue  calepin!  subsidio 
intelligere  valeat,  tamen  emendicato  aliorum  subsidio  libros 
vernacule  scripturit,  duoque  commonitoria  in  Richerium  et  Vigo- 
rium  gallice  effudit,  quas  inscripsit  :  Deux  avis;  et  quamprimum 
lucem  conspexeruntin  auctoris  su!  cootemptum  per  nquivocatio- 
uem  Tocltata  sunt  :  Deux  ânet  avù.  • 
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de  son  coQtradicteun  Bouju  de  Beaulieu  a  repris  plus  tard 
la  discussion  avec  Simon  Vigor,  le  fidèle  disciple  de  Richer, 
et  ce  n  est  pas  lui  qu'il  faut  accuser  d'avoir  été  inférieur  à 
la  controverse  et  d'avoir  ignoré  le  sujet  dont  il  était  traité. 
Mais  puisque  Richer  se  montrait  si  plein  de  mépris  pour 
Pelletier  et  Bouju  de  Beaulieu,  qui  n'étaient  pas  docteurs 
de  Sorbonne,  comment  allait-il  accueillir  la  contradiction 
qui  allait  venir  du  côté  de  la  Faculté  de  théologie?  Il  faut 
bien  le  dire,  la  fascination  d'une  étude  prolongée  et  l'or- 
gueil d'un  chef  d'école  avaient  envahi  l'âme  de  Richer.  Les 
contemporains  sont  unanimes  à  signaler  la  haute  opinion 
que  Richer  avait  conçue  de  son  œuvre  et  le  dédain  qu'il  res- 
sentait pour  ceux  qui  ne  partageaient  pas  ses  opinions  (1). 
11  suflit,  d'ailleurs,  d'ouvrir  un  des  nombreux  ouvrages  que 
Richer  a  consacrés  à  la  défense  de  son  système,  pour  i*c- 
connaitre  que  Topiniâtreté  et  la  prévention  n'ont  pas  laissé 
de  place  dans  son  esprit,  pour  le  respect  à  l'égard  des 
contradicteurs  et  des  objections.  C'est  pourquoi  les  réfu- 
tations succédaient  aux  réfutations  ;  les  docteurs  écrivaient 
après  les  hommes  d'épée  et  les  prêtres  séculiers.  Richer 
n'en  conservait  pas  moins  la  sérénité  de  son  dédain,  il 

(1)  «  PersonDC  ne  peut  si  bien  juger  que  vous  de  votre  doctrine 
se  vous  en  semble,  en  vous  préfôrtnt  à  tous  les  plus  savants  évè- 
ques  et  docteurs  de  ce  temps,  et  à  toutes  les  Facultés  et  Eglises 
de  la  chrétienté.  Il  n'y  a  qu'un  Concile  général,  assemblé  expres- 
sément pour  examiner  votre  livre,  qui  vous  puisse  convaincre  et 
contenter.  C*est,  dites- vous,  le  fruit  de  vos  labeurs  depuis  neuf  ou 
dix  ans.  Tous  vos  confrères  et  docteurs  de  la  faculté  de  Paris  n'en 
Jugent  que  par  aveuglement,  ignorance  et  passion  (selon  votre 
dire).  Que  peut-on  colUger  de  tels  discours,  sinon  une  étrange 
superbe  1  ■  (Forgcmonti  p.  83-U.) 

20 
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ne  semble  pas  qu'il  ait  uue  seule  fois  douté  de  luî^mêmo. 
Il  paratt,  au  contraire,  défiant  à  Texcès  de  l'intelligence 
de  ses  aàversaii*es,  qu'il  accuse  perpétuellement  de  ne  pas 
le  comprendre  et  qu'il  prend  souvent  en  pitié  comme  in^ 
capables  de  pouvoir  y  arriver. 

Cependant,  le  premier  docteur  de  Sorbonne  qui  pro^ 
testa  contre  le  livre  de  Richer  était  un  des  théologiens  les 
plus  renommés  de  la  Faculté  de  théologie  (1)  Le  docteur 
Durand  s'était  plusieurs  fois  mesuré  avec  avantage  contre 
les  protestants  et  avait  acquis  la  réputation  d'un  des  pre« 
miers  controversistes  de  son  temps  (2).  Il  s'était  fait  con- 
naître par  toute  la  France  comme  un  prédicateur  de  mé-« 
rite.  Lorsque  l'âge  et  les  maladies  ne  lui  permirent  plus 
de  se  livrer  au  ministère  de  la  parole,  il  entreprit  et  acheva 
là  traduction  française  de  l'Abrégé  des  Annales  de  Baro- 

(1)  f  Advis  d'un  docteur  de  Paris,  sur  un  livre  intitulé:  De  la 
Puissance  Ecclésiastique  et  Politique^  par  le  docteur  G.  Durand,  m 
(Paris,  16*22,  in^iS  de  vi-iSS  pages.) 

Avec  cette  expressive  épigraphe  : 

Neque  enim  âliunde  hereses  ortxc  sunt,  aut  nata  sunt  schis- 
mata;  quam  inde  quodsacerdoU  Dei  non  obtempcrabatur»  neC 
unus  in  Ecclesia  ad  tempus  sacerdos,  et  ad  tempusjudex  vice 
Christi  cogitatur.  (D.  Gyprian. ,  Ub,  1.  Epist.  Ep,  3  ad  Come^ 
lium,) 

(2)  11  faut  prendre  en  tout  le  contrepied  do  Tappréciatlon  sui- 
vante :  «  Gomme  vous  savez,  il  y  a  des  docteurs  de  divers  volu- 
mes, et  celui-ci  est  du  plus  petit,  lequel  n'a  appris  ce  peu  quMl 
sait  de  tliéologie,  qu'à  tourner  quelques  livres  du  cardinal  Bellar- 
min  de  latin  en  français,  et  que  pour  ce  sujet  étant  en  licence, 
ne  disputant  Jamais  que  quelque  argument  qu'il  avait  frippé  dans 
Bellarmin,  ses  compagnons  de  licence  l'appellent  le  petit  Btllar" 
min.  Depuis,  il  a  voulu  aussi  apprendre  VHistoire  ecclésiastique^  à 
tourner  de  latin  en  français  les  Animlei  de  Barouius,  où  il  â  inséré 
une  préface  ajpoiogétique.  »  (Lettre  de  Simon  Tigor.) 
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nius,par  Spoûde  de  Hauléon.  On  parlait  un  jour  au  cardinal 
Duperron  du  travail  de  Sponde  qui  composait  en  latin  son 
histoire  de  l'Eglise,  a  II  répondit  :  Il  fait  mal  ;  personne 
ne  verra  son  œuvre*  Il  y  en  a  tant  d*  autres  t  U  devrait  la 
faire  en  français*  n  {Perraniana^  in-^12, 1691^  p*  227)4 
Nous  ne  savons  si  le  docteur  Durand  entendit  cette  parole 
de  Duperron ,  mais  il  agit  comme  s*il  l'avait  entendue,  n 
consacra  pinceurs  années  à  traduire  l'oeuvre  de  Sponde, 
une  œuvre  très-personnelle ,  bien  qu'elle  ne  paraisse  être 
qu'une  réduction  du  travail  de  Baronius,  œuvre  de 
correction,  et  sous  ceriains  rapportsi  de  complément, 
qm  méritera  toujours  une  place  d'honneur  dans  la  littéra* 
ture  ecclésiastique.  Mais  l'horoscope  de  Duperron  ne  s'est 
pas  réalisé.  On  ne  recherche  plus  les  exemplaires  fran« 
çais  de  \  Histoire  ecclésiastique  de  Sponde  :  on  préfère 
Toriginal  latin  t  U  est  Vrai  que  le  français  du  docteur 
Durand  n'est  pas  un  français  qui  puisse  passer  à  rimmor^ 
talité»  Le  style  de  l'abbé  Bouju  de  Beaulieu  a  parfois  des 
éclaircies.  Celui  du  docteur  de  Sorbonne  est  toujours  ftpre 
et  embarrassé*  Heureusement  la  doctrine  est  saine,  forte  et 
nourrie.  Les  erreurs  de  Richer  sont  signalées  avec  préd^ 
sion  et  combattues  par  de  bons  arguments*  Nous  avons  ici 
vraiment  affaire  avec  un  théologien  émérite  (1).  Pelletier 
se  contente  d'instituer  une  comparaison  entre  la  doctrine 
de  Richer  et  celle  des  réformateurs  protestants  ;  il  ne  sort 
pas  de  l'examen  de  ce  préjugé.  Bouju  de  tieaulieu  s*en  tient 

(1)  Le  docteur  Durand  enseigne  nettement  la  monarchie  pure 
du  souverain  PonUfe  et  soû  InfaUlibllité.  (V.  p.  A3  et  suiv.)  C'est 
un  disciple  de  Durai  qui  accepte  toute  la  doctrine  de  son  mattre. 
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à  une  indication  sommaire  des  erreurs  de  Richer  sans  en- 
trer dans  une  discussion  de  fond.  Durand,  au  contraire, 
argumente,  prouve  et  réfute.  Son  œuvre,  assez  étendue 
d'ailleurs,  est  une  suite  de  thèses  solides,  quoique  mal 
présentées  et  coupées  de  digressions  inutiles. 

Le  docteur  Durand  avait  sans  doute  un  vif  sentiment  de 
rinfériorité  de  son  travail,  car  il  le  terminait  par  cet  avis 
modeste  :  «  Ami  lecteur,  je  te  prie  d'avoir  agréable  cette 
répartie.  C'est  attendant  qu'un  autre  y  mette  la  main.  Si 
le  temps  m'eût  permis,  je  l'eusse  mieux  polie  et  dressée  en 
termes  plus  forts,  pour  donner  sujet  de  repentance  et  de 
récipiscence  à  celui  qui  a  voulu  dénigrer  l'autorité  non  - 
seulement  du  Saint-Siège,  mais  aussi  de  messieurs  les  Eve- 
ques  et  de  toute  l'Eglise.  Mais  étant  appelé  pour  prêcher 
le  Carême  à  quatre-vingts  lieues  d'ici,  je  n'ai  pu  mieux 
faire  en  si  peu  de  temps.  Ce  renommé  docteur,  lequel 
comme  un  arbre  planté  dans  une  riche  vallée,  porte  des 
fruits  de  haut  goût,  dont  Todeur  s'est  épanchée  sur  toute 
l'Europe  fera  quelque  chose  de  mieux.  Et  je  serais  marri 
que  ce  brief  avis  lui  eût  donné  sujet  de  nous  priver  du  fruit 
de  ses  veilles,  comme  il  semble  être  arrivé  quand  je  re- 
partis à  Du  Moulin,  lors  ministre  d'Ablon,  en  mon  livre  du 
Purgatoire  contre  son  accroissement  des  Eaux.  A  Dieu.  » 
{Avis  (fun  Docteur 9  p.  181.) 
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DmwBL  —  Forgemoat.  —  Sirmoad» 
CSaraotères  gènénuoc  de  la  polèmiqno  contre  Rioher. 

Le  docteur  renommé  que  Durand  excitait  en  des  termes 
si  élogieox  à  donner  son  avis  sur  les  erreurs  de  Richer» 
c'était  l'honneur  et  la  lumière  de  la  Sorbonne,  le  savant  et 
vénérable  André  Duval  (1).  IK  Richer  est  ordinairement 
dédaigneux  pour  la  plupart  de  ses  adversaires,  il  ne  Test 
pas  pour  DuvaL  A  lire  les  oeuvres  de  Richer,  il  semble 
que  la  préoccupation  constante  du  sectaire,  c'est  la  lutte 
contre  Duval.  A  chaque  page  des  couvres  destinées  à  la 
défense  du  LtbeUus^  se  rencontre  le  nom  de  Duval.  lUcher 
n'est  jamais  calme  quand  il  parle  de  son  principal  contra- 
dicteur. Les  reproches,  les  insultes,  les  railleries  se  mêlent 
à  l'argumentation  théologique  et  aux  digressioDS  histo- 
riques. Pour  Richer,  cTest  Duval  qui  mène  la  persécution* 
c'est  Duval  qui  dirige  la  controverse.  Ce  qui  est  la  gloire 
de  Duval,  c'est  que  dans  le  débordement  intarissable  d'in- 
vectives et  de  raisonnements,  il  est.  impossible  de  démtfer 
une  imputation  sérieuse  contre  la  personne,  et  une  argu- 
mentation victorieuse  contre  la  doctrine.  Quand  on  lit  avec 
attention  les  diverses  biographies  de  Duval,  on  en  retire 

(i)  c  Andr»ai  Dofal,  Pootistfeniis»  hoipes  prinan  SoriNNMi, 
90*  narUI  iSSO.  Delnde  U*  angoitl  aonl  tequentis  I6M  sodoi  ; 
tum  prior  169).  Doetor  vero  ordioe  prinos  anno  16M.  Bodam. 
•tatlm  aoDO  lo  •ehoUs  sortenieis  )9g&rt  eoipft;  sad  rosiasproli» 
ior  ooD  andllt  nW  SS*  deeenbrii  anni  iSt9.  Ex  quo  psr  Ai  anaos 
fo  nooere  Icgendl  pradare  ae  Midter  Ametat  est  •  (Scripêmm 
MfèonM»  BIk  de  rAiHt  lis*  IsttM.  «•  IM.) 
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une  impression  de  respect  qui  nous  persuade  que  nous  en- 
trevoyons la  physionomie  d'un  grand  saint  et  d'un  théolo- 
gien de  premier  ordre.  Le  même  sentiment  se  dégage  de 
la  lecture  des  réponses  de  Richer  où  se  pressent  toutes  les 
animosités  d*un  esprit  aigri  par  de  vives  disputes»  et  d*un 
cœur  ulcéré  par  un  long  malheur.  Eh  quoi  I  tant  d'irritation 

• 

et  de  ai  abondantes  récriminations  se  réduisent  àtsi  peu  de 
choses  1  La  mémoire  de  Duval  est  mieux  servie  par  son  ir- 
réconciliable ennemi  qu  elle  ne  le  serait  par  le  panégyiiste 
le  plus  exagéré.  Il  est  vrai  que  rien  n'est  plus  admirable 
que  la  vie  de  Duval  et  que  ses  œuvres  théologiques  méri- 
tent l'estime  du  monde  chrétien.  Si  l'enseignement  a  ses 
héros,  Duval  est  un  héros  de  l'enseignement  théologique 
en  Sorbonne.  ' 

Pendant  quarante  années  il  professe  assidûment  sans 
vouloir  se  laisser  éloigner  de  sa  chaire  pour  occuper  les 
plus  hautes  dignités  ecclésiastiques.  Dans  son  humble  cel« 
Iule  de  Sorbonne»  il  donne  l'exemple  de  la  piété,  du  zèle, 
de  la  pauvreté  ecclésiastique.  Q  est  le  modèle  des  doc- 
teurs (!)•  Il  est  un  précurseur  de  cette  admirable  société 

(i)  Voiol  quelques  témoignageB  extraits  des  dépêches  de  Banti- 
vogUOi 

«  Le  docteur  Duval  est  un  homme  de  sainte  vie  et  de  sInguUère 
doctrine.  »  (26  décembre  1617.) 

«  Le  docteur  Duval,  par  ses  bons  senUments»  sa  piété  et  sa  doc- 
trine, est  le  plus  estimé  des  docteurs  de  Sorboime.  »  (25  septam- 
hre  161S.) 

«  Quant  au  docteur  Duval,  plût  à  Dieu  que  nous  en  eossioiit 
beaucoup  en  Sorbonne  comme  loL  »  (19  février  1620.) 

Saint  François  de  Sales,  dans  une  lettre  de  1603,  au  pape  Clé» 
ment  VII|,  parie  de  Duval  comme  d*aa  homme  ii*tm§mi  ptr  ton 
savoir,  rmiégriU  de  $es  mœwn,  H  tkMkté  ibmi  U$  êfmrtu  Mw 


-^  311  — 

de  Saint^Sulpice,  qui,  depuis  deux  siècles,  estime  comme 
Duval  qu'il  n'est  rien  de  plus  digne  des  eflbrts  d'un  prêtre 
que  l'enseignement  des  sciences  sacrées  et  la  préparation 
des  jeunes  clercs  au  sacerdoce.  Si  la  Sorbonne  moderne 
pouvait  avoir  son  s^dnt,  Duval  mériterait  entre  tous  d'être 
canonisé.  C'est  encore  Duval  qu'il  faudrait  choisir  pour 
donner  un  exemplaire  achevé  de  la  doctrine  et  de  la  science 
des  docteurs  de  la  Sorbonne.  D'autres  professeurs  ont  pu 
être  plus  brillants;  d'autres  plus  érudits;  il  n'en  est  guère 
qui  résume  mieux  les  qualités  spéciales  de  la  théolc^e 
française  :  l'ordre,  la  précision,  la  clarté*:  il  n'en  est  aucun 
qui  ait  généralement  suivi  des  maximes  plus  sûres.  Duval 
était  le  premier  tenant  en  France  des  maximes  romai* 
nés  (1).  Il  ne  laissait  pas  cependant  de  se  croire  autorisé  à 

une  autre  lettre,  il  dit  de  M*  Dorai  qa^ii  m  bon  à  tmUf  H  wîiver* 
tellement  pronre  à  la  direction  des  conseiaocei* 

Saint  Vincent  de  Paul  a^ait  pris  Dorai  poor  confeneor.  U  a 
déclaré  avoir  reçu  de  son  directeor  Tidée  de  l^inatitotkm  des 
prêtres  de  la  Mission,  n  arait  fait  placer  le  portrait  da  vénérable 
docteur  dans  une  salle  de  Saint-Lasare.  Doval  s*en  aperçât,  en  fat 
mécontent,  et  le  portrait  dot  être  cadié.  Saint  Vincent  de  Paul 
s'écria  on  Joor  :  7  oui  ett  saini  dma  Jtf.  Arw/.  Une  personne  qol 
avait  rendu  quelques  senrlces  à  la  famille  de  Daval,  faisant  difll- 
oolté  d'accepter  en  soovenir  deux  tableaux  provenant  do  docte 
professeur  :  Ne  les  refuseï  pas^  loi  dit  saint  Vincent  de  Panl,  et 
Moni  les  reliques  d^un  saint. 

M"*  de  Lamoignon,  qoH  confesnit,  voalat  reomrellr  da  sas 
propres  mains. 

Duperron  disait:  que  pour  leseûi  de  emuekme  ei  Impébmitm^ 
prit^  il  fallait  avoir  recows  à  M.  Duos/. 

(1)  «  n  faut  noter  que  Dorai  a  toi^oon  estimé  qo*on  nepoontt 
assez  amplifier  la  poissance  do  Pape  poor  la  gloire  de  Dleo.  s 
{Syndicat t  p,  L) 

«  Dorai  dépendait  totalement  de  M.  le  nonce  et  défendait  opi- 
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user  de  précautions  et  d'atténuations  nombreuses  (1). 
J'ajouterai  que  dans  aucun  des  exposés  des  doctrines 
romaines  on  ne  trouve  une  fermeté  d'argumentation  com- 


nlfttrement  la  doctrine  des  Jésuites  où  il  avait  étudié...  ;  il  n'a 
voulu  jamais  s^astreindre  à  aucune  règle  ni  statut  de  la  Faculté,  ji 
(Syndicat,  p.  7.) 

«  Duval  disait  qu'il  eût  grandement  désiré  d'être  envoyé  en  exil 
pour  avoir  défendu  Tautorité  du  Pape.  »  {Syndicat^  p.  8.) 

«  O  Valll,  a  multls  annis  monarehlam  absolutam,  ne  dicam  ty- 
rannidem,  in  Domum  Sorbonicam  et  Facultatem  theologlcam  tibi 
usurpare  et  normam  magfstrorum  tuorum  cœcam  obedientiam 
invehere  moliris.  (Richer,  Defensio,  p.  5.) 

«  Sicclne  tilulum  defentorit  Apostolias  sedis  émeritus  e$  ?  Nam 
breviculum  sub  annulo  Piscatorîs  eam  ob  causam  tibi  Roma  mis* 
sum  tu  te  ipse  non  semel  Inter  familiares  tuos  gloriatus  es  : 
macte  virtute,  sic  Itur  ad  astra.  »  (Richer,  Defensio^  p.  10.) 

«  Fréquenter  in  ore  habes  et  inculcas,  esse  charitatis  atque  hu- 
militatis  Christian»  sese  cseca  obedientia,  suis  Pnelatis,  et  pro- 
sertim  summo  Pontifici  tanquam  absoluto  infallibili  monarch» 
submittere»  ac  multo  prœstare  hac  in  parte  humilem  quam  doo- 
tum  esse,  idque  vocas,  o  VaUi,  humilitatem  stnsut  et  tpiriha  ha^ 
bere.  •  (Richer,  Defensio,  1 1,  p.  9.) 

«  Sacra  et  intemeranda  Pontifiais  auctoritas,  sine  magna  et  évi- 
dente animarum  pernicie  contristari,  in  dnbium  revoeari  ne  dum 
pemogari  unquam  potest  Hac  enim  de  Ecclesias  meditullio  snblata 
(si  tamen  ipsa  tum  superstes  esse  valeat)  nuUum  amplius  catholi- 
ciSv  ad  se  de  hseresibus  in  eos  irruentibus  vindicandum,  restât 
remedium...  In  mystico  Ghristi  corporenon  ex  alio  fonte luereses» 
schismata,  dissidla  et  cseterse  id  genus  humanigeneris  pestes  pro- 
dire soient,  quam  quia  uni  eique  supremo  in  Ecclesia  pastori  non 
obeditur.  Quod  *n  mundo  sol,  quod  in  corpore  oculus,  quod  in 
arbore  radix,  quod  in  fluvio  fons,  quod  in  grege  pastor*  hoc  in 
Ecclesia  supr.mus  est  Pontifex  :  abstrahatur  radius  a  sole,  erua* 
turoculus  a  corpore,  ramus  a  radice  prsescindatur,  fluvius  a 
fonte  divertat  et  grex  a  pastore  segregetur,  numquld  universa 
h»c  quamprimum  emori  et  in  interitum  ruere  necesse  est?  » 
(Elencftus^  p.8-&.) 

(1)  «  Vallius  explicate  docet,  nondum  esse  defiaitom  ab  Ecd^ 
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parable  à  celle  de  Duval.  Nous  sommes  un  admirateur  du 
génie  de  Bellarmin  et  nous  estimons  que  ce  grand  homme 
a  rendu  à  la  théologie  des  services  peut-être  aussi  méri- 
toires que  Pierre  Lombard  ou  saint  Thomas  lui-même.  Mais 
Bellarmin  écrivait  en  un  pays  où  Tautorité  du  Souverain- 
Pontife  était  indiscutée  :  de  là  vient  que  si  les  conclusions 
subsistent  toujours,  un  grand  nombre  de  preuves  ne  sont 
pas  solides.  Liunoi«  dans  ses  lettres,  discute  la  plupart 
des  citations  alléguées  par  Bellarmin  :  il  en  fait  une  cri- 
tique sévère,  et  souvent,  on  est  forcé  d*en  convenir,  de 
la  plus  complète  exactitude.  Duval,  dit-on  quelquefois, 
est  un  fidèle  disciple  de  Bellarmin.  Soit  Duval  accepte 
dans  son  ensemble  les  thèses  du  savant  cardinal.  Mais  il 
compose  ses  ouvrages  danà  le  pays  où  la  puissance  pon- 
tificale est  le  plus  critiquée;  il  professe  en  Sorbonne,  au 
milieu  de  théologiens  rompus  dans  Fargumentation,  vigi- 
lants à  ne  rien  laisser  passer  de  douteux  ou  d*inexact  La 
fausse  monnaie  surtout  à  la  marque  pontificale,  ne  pou- 
vait y  avoir  cours.  Tout  ce  qui  venait  de  Rome  ou  avait 
la  prétention  de  payer  pour  Rome  était  minutieusement 
pesé  au  trébuchet.  Cest  ce  qui  tait  la  valeur  des  travaux 
de  Duval  sur  Tautorité  du  Pape.  Les  arguments  ont  passé 

8ia,UQt  Paptm  aut  rolam  Ecclesiam  et  sedem  Romanam  este  in- 
fallibilem...  Ex  quibut  mihi  ipse  narravit  cardînalero  Bellanniiiuin 
ansaoi  ei  scribendi  eumque  argueodl  Mimpaiase,  qaod  tam  aperte, 
totquo  testimoniis  evidentibus  aneruisset  non  esse  de  fide  Pa- 
pam  esse  infallibilein.  Hoc  eniin  mihi  Valllus  dixit,  cam  ab  illo 
peterem,  qua  conscieotia  qu»  in  me  efluderat  convitia  scribere 
potulnet  :  at,  Inqult.  etsi  multa  dixerim,  non  tamen  lllis  qai  ne 
ex5timolaniot  abonde  satlsfeci,  nequidem  ipsi  Bellarmiiio,  etc.  » 
(Richer,  Defemio,  L  II,  p.  303.) 
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par  la  discussion  t  les  autorités  sont  judicieusement  choi- 
sies, et  quel(jue  désir  que  Richer  et  ses  disciples  ^ent  eu 
de  signaler  les  méprises  de  Duval,  ils  n'ont  pu  lui  faire  su-> 
})ir  la  mésaventure  arrivée  aux  travaux  de  Bellarmin, 

Duval  était  un  compagnon  d'études  et  un  ami  de  ]^-* 
cher  (1).  Tous  deux  ils  avaient  poursuivi  leurs  travaux 
dans  ce  noble  collège  de  Sorbonne,  où  les  études  théolo^ 
giques  absorbsdent  l'existence  de  prêtres  si  vénérables* 
L'anûtié  avait  résisté  aux  révolutions,  et  s'étdt  montrée  à 
l'épreuve  des  dissidences  personnelles.  Duval  était  l'homme 
de  la  charité  et  delà  patience >  Mais,  dès  qu'il  vit  son  vieil 
ami  entreprendre  contre  les  Jésuites  une  campagne  qui  dé- 
générait  en  attaque  contre  FEglise  ;  dès  qu'il  se  fût  rendu 
compte  des  visées  dangereuses  de  Richer,  il  n'hésita  pas. 
11  rompit  avec  lui  et  mit  à  combattre  les  menées  et  les 
doctrines  de  son  ancien  ami  un  zèle  infatigable  et  une 
rectitude  inflexible.  Il  était  engagé  à  cette  lutte  par  son 
amour  pour  le  Saint-Siège,  et  par  son  affection  pour  la  Fa- 
culté de  théologie  que  les  vieux  docteurs  de  Sorbonne  vé« 
néraient  et  chérissaient  à  l'égal  d'une  mère.  Le  nonce  du 


(1)  «  Valliuscuro  mihi  quondam  esset  intimus,  ex  amiclsslmo  inl- 
inicissimus  evasit,  propter  causam  Academfie  Parisiensis  defensam 
contra  Jesuitas  magistros  sucs,  omnibusqae  alilsquîln  me  scrip- 
seruDt  convltfandi  et  calumniandt  palmam  longe  pneripoit,  si 
notas  stigmaUcas  Sirmandi  et  Golterii  excipias  :  passim  enim 
higusmodi  convitils  schismaticus,  hereUcus,  perdaellis,  monar* 
cbomachus,  meodax,  Impostor,  ete,  Vallius  me  nobllitat  Pro  figa* 
ris  etjumloibus  su»  orationis,  calumnifs  utitur.  Quod  mirabile 
est  in  homlne  chrisUanam  cbaritatem  ad  singula  ferme  verbaper- 
sonaute,  et  aliis  commeodante,  qoam  non  senrat  »  (Richer,  Deft 
sioniSf  p.  6.) 
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Pape  et  les  évèques  se  demandaient  avec  anxiété  si  le 
syndic  de  la  Faculté  de  théologie  ne  représentait  pas  exac- 
tement les  opinions  et  les  tendances  de  sa  compagnie.  Ils 
n  hésitaient  pas  à  dire  que  si  la  Sorbonne  devait  prêter  les 
mains  à  un  schisme,  il  était  urgent  de  détruire  la  Sor- 
bonne (1).  Duval,  pour  dégager  la  responsabilité  de  la 
Faculté  de  théologie,  publia  une  critique  des  doctiûnes  de 
Ricber.  L'opuscule  de  Duval  acheva  de  dissiper  toutes  les 
obscurités.  Le  cardinal  Duperron  disait' que  depuis  cin- 
quante ans  il  ne  s*était  pas  publié  un  livre  de  théologie 
d*une  si  grande  valeur.  L'éloge  n'est  pas  exagéré.  Richer 
se  sentit  frappé  au  cœur.  Dès  ce  moment,  il  ne  cessa  de  se 
tordre  autour  de  sa  blessure  et  il  essaya,  sans  relâche, 
d'arracher  le  trait  qui  lui  avait  été  lancé  d'une  main  si 


(1)  c  Plusieurs  prélats  n'étaient  déjà  que  trop  animés  par  leur 
propre  intérêt  à  la  ruine  de  U  Sorbonne  et  de  Richer,  quMls  di- 
saient sdiismatiqua  Duval  poussait  à  la  roue  et  publiait  haut  et 
clair  qu*il  serait  à  désirer  ai^ourd'hui  quMl  q>  eût  point  de  Sor- 
bonne au  monde.  »  (Syndicat,  p.  5^  ) 

Le  livre  de  Ricber  devait  avoir  exercé  une  grande  influence  sur 
la  Sorbonne  pour  que  Duval  ait  pu  s*écrler  :  c  Sorbona  nostra  Li- 
belle  lllo  miserrlme  discissa  est.  »  (Elenehus,  p.  i.)  ^ 

Duval  disait  avec  autorité  :  Et  quamvis  authorem  eo  devenisse 
non  putem,  ut  ad  hareticorum  castra  tanquam  Ecclesl»  perduel- 
lis  transfugerit,  aut  unquam  ut  credo  transfuglet  ;  dissimulare 
tamen  nequeo,  quin  nagnam  ad  cooflandum  schisma,  contra  su- 
premum  Ecclesl»  moderatorem,  Romanum  nempe  Pontificem, 
sufs  Dumeris  accessIoDem  paraverit,  ce  dicam  apertisslmam  et 
larglssimam  viam  straverit.  •  (EUnehus,  p.  1.) 

Duval  n'hésite  pu  à  dire  :  «  Multos  calamltoso  hoe  tempore  de 
schismate,  etdefectione  a  saocta  sede  Apostollca  (etsi  Catholloorum 
oomen  et  inslgnla  pr«  se  ferant)  oogitare  videob  »  (Blenchus^ 
page  6.) 
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sûre.  Mais  l'œuvre  de  Duval  résista  à  toutes  les  inveç- 
tives  et  à  toutes  les  réfutations  du  sectaire,  et  ^  l'on  veut 
connaître  le  détail  des  erreurs  de  Richer,  c'est  la  critique 
de  Duval  qu'il  faut  consulter  ;  on  ne  saurait  accepter  un 
guide  plus  sûr  et  plus  dévoué  aux  saines  doctrines  (1). 

Un  troisième  docteur  de  Sorbonne,  Joacbim  Forgemont, 
entra  en  lice  quelques  mois  après  les  autres  et  publia  une 
lettre,  qui  ne  dût  pas  porter  à  Richer  les  coups  les  moins 
sensibles  (2).  En  lisant  les  polémiques  de  ce  temps,  le  lec- 
teur du  dix-neuvième  siècle  est  ordinairement  choqaé  et 
dérouté.  Le  langage  est  âpre,  violent,  de  part  et  d'autre. 
Les  personnalités  sont  fréquentes  et  de  haut  goût  Les 
mœurs  littéraires  ne  s'étaient  pas  encore  adoucies.  La  foi 
religieuse  avait  encore  conservé  toute  sa  verdeur.  Le  l'es- 
pect  des  opinions  d* autrui  ne  se  manifestait  ni  dans  les  actes, 
ni  dans  les  discours.  Certes,  aucun  des  écrivains  que  nous 
venons  de  citer  ne  se  targue  de  tolérance.  Mais  Forgemont 
est  le  plus  incisif  et  le  plus  véhément.  Il  n'est  pas  didac- 
tique  comme  Durand.  Il  n'a  pas  la  plénitude  de  doctrine 

(1)  c  lÀhtlli  de  ecclesiastiea  et  polUica  Potestate  Elenekuu  Pro 
supreroa  nomaoi  Pontificis  in  Ecclesiam  authoritate,  aothore 
Andréa  Du  Val,  doctore  Sorbonicoet  sacnetheologi»  in  Paridenai 
Academia  Régie  professore.  •  (Paris,  1612,  in-8^  X-160  pages.) 

(2)  «  Lettre  envoyée  à  M.  Edmond  Richer,  docteur  de  la  Faculté 
de  théologie  de  Paris,  et  naguère  syndic  dicelle,  par  un  sien  ami, 
qui  cbaritablemeot  lui  montre  les  erreurs  de  son  livre  de  Eeele^ 
siastica  et  PolUica  potestate  ot  le  convie  de  les  effacer,  non  tanium 
atramento,  ted  eiiam  lac/uymif,  comme  il  a  promis  à  MM.  de  la 
Cour  de  Parlement,  le  mercredi,  premier  jour  de  février  1612  et 
à  la  Faculté,  tint  à  l'assemblée  tenue  au  coll^  de  Sorbonne,  lé 
premier  Jour  de  juin  suivant,  qu'en  plusieurs  autres  coDgrégatioos 
de  ladite  Faculté.  (Par  N.  Forgemont,  1614,  ln-12  de  IQO  pages. 
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de  Duval.  Mais  il  est  pressant,  et  de  tous  les  écrits  dirigé 
contre  Richer,  la  lettre  de  Forgemont  est  le  plus  intéres- 
sant à  lire,  celui  qui  donne  le  plus  de  détails  curieux 
Richer  ne  dit  pas  un  mot  de  cet  opuscule.  U  entreprend 
Forgemont  sur  un  autre  ouvrage,  publié  en  1618  (1). 
Richer  ne  parle  de  son  adversaire  que  comme  d'un 
bonhomme  sans  conséquence.  Le  bonhomme  avait  ses 
heures  de  malice,  et  jamais  Richer,  dans  sa  lutte  contre 
ses  adversaires,  n'a  rencontré  Tart  de  frapper  aussi  vive- 
ment que  le  docteur  Forgemont. 

Pourquoi  nous  faut-il  signaler  ici  une  œuvre  regrettable 
sortie  de  la  plume  d'un  écrivain  qui  (ut  digne  del'amitiéet  de 
r estime  des  plus  célèbres  de  ses  contemporains  (2)  !  Assu- 
jément  les  Jésuites  aviûent  tout  lieu  de  se  plaindre  de  Ri- 
cher, et  il  y  aurait  injustice  à  leur  demander  de  la  sym- 
pathie pour  l'intraitable  adversaire  de  leur  institut  et  de 
leurs  doctrines.  Hais  est-il  rien  qui  puisse  excuser  Técrit 
du  P.  Sirmond  contre  Ridier?  Sirmond,  l'honneur  des  Jé- 
suites français  du  dix-septième  siècle  (3) ,  Sirmond  leur 


(1)  Forgemont  publia,  en  1618,  un  livre  loUtulé  :  Deleetio  fol' 
tarum  eonsequenliarum  minitirorum  prxlenix  Religionis  réformaUt, 
etc.,  dans  lequel  II  trouva  moyen  de  revenir  sur  le  Ubellus. 

Richer  en  fait  l'analyse  et  U  réfutation.  (Ch.  XC,  du  V*  livre  de 
la  Defemia.)  Nous  négligeons  quelques  autres  réfutations  des  doc- 
trines de  Richer  qui  n'ont  pas  grande  importance. 

(3)  f  Jacobi  CosnuB  Fabridi,  note  stigmatic«,  ad  magistrum  tri- 
gima  paginanun,  qui  libello  uno  ecclesiasticam  et  politlcam 
potestatem  complexus  est  »  (Francfort,  1613,  &0  pages.) 

(3)  c  Le  P.  Sirmond  8*expUque  eo  peu  de  mots,  mais  proprement, 
poliment  et  avec  netteté.  U  n*y  a  point  en  de  Jésuite  qui,  après  le 
P.  Petao^altfidtpliMidliooiiaiiràlaSoeiétéietBêmeàlaFlraiioe, 
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savant  le  plus  illustre,  leur  écrivain  le  plus  poli  (l)» 
mond  se  promit  sans  doute  pendant  les  heures  doulooi'etises 
que  les  poursuites  de  Richer  l'obligeaient  à  passer  au  Parie- 
ment,  en  compagnie  de  ses  supérieurs,  il  se  promit  en 
entendant  led  discours  dé  Servin  et  de  la  Martelière  insK 
pires  par  Richer,  que  bientôt  il  tirerait  une  vengeance 
signalée  de  cet  implacable  syndic  qui  abreuvait  la  Société 
des  plus  grandes  amertumes.  La  passion  est  une  mauvaise 
conseillère.  Elle  inspira  à  Sirmond  une  ceuvre  sans  valeur 
réelle  et  sans  style. 

Est-ce  bien  Sirmond  qui  a  écrit  cette  déclamation  vide 
d'idées  et  exubérante  de  vulgaires  insultes  (2)  7  Richer  pré- 
tend que  Tavocat  Goutier  (8)  prêta  aide  au  célèbre  jésuite. 


que  le  P.  Sirmond.  ■  (Richard  Simon,  Critique  de  la  Bih,  des  auL 
eceléié,t  U,  p.  326.) 

(i)  «  Les  Jésuites  commuDément  écrivent  et  parlent  bien  en  latin» 
mais  leur  latinité  pèche  presque  toujours  en  ce  quMle  est  trop 
oratoire...  Le  P.  Sirmond,  tout  Jésuite  qu*ll  était,  a  bien  su  éviter 
ce  défaut  :  peut-être  pour  avoir  quitté  de  bonne  heure  lesemjdols 
de  la  scbolarité  et  avoir  passé  la  plus  grande  partie  de  sa  longue 
vie  dans  les  Cours  de  Itome  et  de  France,  et  y  avoir  poil  son  lan- 
gage par  Tusage  du  monde.  Outre  qu'il  était  naturellement  d*an 
esprit  doux  et  d'une  humeur  facile.  »  (ffuetiana,  In-i2,  i722«  p.  71  •) 

Les  Connaisseurs  reprochent  au  P.  Sirmond  de  trop  Imiter  lé 
style  des  comiques  latins. 

(2)  Arrige,  aures,  aslne»  p.  31. 

Pecudis  enlm,  tul  motus  sunt,  non  hominis,  p.  18. 
Nullus  homioum  homo  te  vivlt  usquam  stuUior,  p.  18. 
Scriptor  Ignavlsslmp,  p.  30. 

(3)  c  Jacobus  SIrmumdus  vir  certe  doctus,  sodalts  jesulta,  noto 
edidii  ttigmalietu  ad  magistrum  triginta  paginarum;  nomen  suam 
sic  obumbravity  JaeoU  Coimm  Fabricii  noiœ  stigmalicœ^  etc.  » 

«  Ëgo  qoidem  certoaccepi  magistram  Jacobum  Gotteriom  advo- 
tatoffl  parlaincntt  allquld  eilam  opls  holc  UbeUo  famoio  eon« 
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Etre  deux  pour  une  Aussi  triste  besogne,  c'est  vraiment 
trop.  L'œuvre  de  Sirmond  alla  se  faire  imprimer  en  Allema* 
gne,  revint  subrepticement  en  France,  après  la  foire  d'oc^ 
tobre  de  Francfort»  le  grand  marché  des  livres,  se  répandit 
dans  les  collèges  des  Jésuites  et  ne  mérita  aucun  succès 
auprès  des  savants  et  des  hommes  de  goût.  Sirmond  avait 
caché  son  nom  sous  un  pseudonyme.  11  n'accepta  jamiûs 
la  paternité  de  son  œuvre.  Elle  ne  fut  pas  comprise  dans  la 
collection  complète  des  ouvrages  de  l'illustre  savant.  Hais 
une  mauvaise  action  mérite  châtiment.  Vingt  ans  plus  tard, 
Sirmond  soutenait  une  autre  lutte  théologique,  courtoise  de 
sa  part,  contre  l'abbé  de  Saint-Cyran,  caché  sous  le  masque 
de  Petrus  Aurelius.  Saint*Cyran  put  s'armer  du  pamphlet 

texendo,  pro  amicitia  que  tlli  corn  Sirmundo  interceditcontultoe. 
Famosuro  dico  Jibellum,  quia  nullum  est  genus  vlrulentissinil 
coQviUi  atque  meodacll,  que  h»c  lucubratio  non  nobiIitetur«  et 
auctores  suos  contaminet,  ut  ex  cjusdem  lectloqe  clareL  Quem 
eximium  fœtum  Sirmundus  mlslt  in  Germaniam,  estque  éditas 
Francofurli,  apud  Jacobam  FIstcheruin.  ■ 

f  Quaroprimum  causa  académie  contra  Jesuitas  perorata  est, 
cui  quidam  Sirmundos  latererat,  qui  Slfmuiidum  familiariter 
ioyisebaot,  milii  reountiabant,  illum  allqutd  contra  me  et  Patronos 
académie  roeditari,  neque  obscure  nobis  intermlnari;  Itaque 
nundinis  autumnalibus  ex  Germania  partus  iste  puUdus  allatus 
est  anno  1612,  et  per  coilQgia  Jesuitanim  ad  perpetuam  nominls 
mei  commendationem  missus  est.  Cum  ego  mlrabundus  aliqaando 
dicerem  Gutterium  hominem  forensem,  ne  vel  minimam  qoldem 
a  me  friviculam  habuisse,  cum  tam  Intemperanter  In  me  baecha* 
retur,  mihi  a  quodam  viro,  qui  Gutterium  ejusque  studia  optime 
noverat,  responsum  est  lUum  curie  Romane  gratiam  Impeose 
venari  et  cautionem  temporis  congruentem  saltare,  ae  tandem 
aliquando  exambtre  in  locum  maglstrl  JaeobI  Monlelonéi  Iltronl 
Jesultarum,  Ducis  Espemooll,  ttquc  allorum  homlnum  lUcherio 
Inimicialfflorum  lulllcl*  ■  {tkffmio,  Ub.  I.) 


i 
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de  Sirmond  contre  Richer,  et  retourner  contre  son  auteur 
cet  excès  d'un  esprit  ordinairement  équilibré.  Mais  le  P.  Sir- 
mond devait  avoir  déploré  plus  d'une  fois  déjà  de  s*ètre 
abandonné  à  son  emportençient.  Il  pouvait  voir  dans  les 
œuvres  de  quelques  uns  de  ses  confrères  Timage  de  son 
propre  écrit.  Gautier,  Richeôme,  Eudemon,  Coton  (1), 
composaient  à  l'envi  quelques-uns  de  ces  petits  écrits  que 
le  P.  Petau  (2)  ne  voyait  qu'avec  douleur  sortir  de  la 
Compagnie.  Sirmond  n'avait  ni  mieux,  ni  plus  mal  fait 
que  ses  collègues.  Il  s'était  contenté  de  prendre  place  au 
milieu  d'eux. 

Il  est  temps  de  résumer  l'esprit  de  cette  controverse 
passionnée.  Après  avoir  étudié  les  personnalités  qui 
sont  entrées  dans  la  carrière,  il  est  bon  de  résumer  en 
quelques  traits  le  caractère  de  la  discussion  elle-même  et 

(i)  «  Petrus  Cotouus  in  actione  quam  adversus  Petram  Ifartile* 
rlum  vulgavit:  Richeomius  in  examine  categorico;  Eudemon 
Joannes  et  Joannes  (lUalterus  sodales  Jesuitœ  aliquid  pariter  in 
auctorem  libelli  De  eccUsiaslica  et  poliUca  Potesiate,  aliter 
commenti  sunt,  omnesque  magistrum  Ândneain  Vallium  quasi 
alterum  Herculem  Gallicum  et  Lernse  domitorem  miris  affidunt 
laudibus.»  (Richer,  Défenm,  p.  à.) 

Jacquinot,  Suflren,  publièrent  de  courtes  lettres  contre  Richer. 
(Syndicat,  p.  107.) 

«  Joannes  Gualterus  Jesulta,  in  suachronologla  galllca  et  Latina, 
ubi  de  Ecclesise  conciliis  disputât,  anno  1612,  contra  Richerium 
acribit.  »  {Defensio,  p.  52  et  Syndicat ,  p.  lOS.) 

(2)  «  l.es  Jésuites  d*aujourd*hui  ne  savent  rien.  Quand  le  P.  Petau 
les  voyait  d^à  de  son  temps  quitter  les  bonnes  études,  courir  le 
monde»  ou  faire  des  Coun  saintes,  comme  le  P.  Caussin»  ou  U 
Gâterie  des  femmes  fortes,  comme  le  P.  Le  Moine»  il  séchait  et 
regardait  ces  livres  et  tout  cela  comme  les  préludes  d*ane  igao* 
rance  certaine,  i  (I^ongueruana,  in-12|  17dA.  II*  part.  p«  A3.} 
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de  signaler  brièvement  les  doctrines  qui  ont  été  opposées 
aux  maximes  de  Richer. 

Ce  qui  nous  frappe,  au  premier  abord,  c'est  que  parmi 
les  contradicteurs  de  Richer,  il  ne  s* en  est  pas  trouvé 
un,  et  ils  ont  été  nombreux  (1),  qui  se  soit  placé  sur  le 
terrain  gallican  et  qui  ait  cherché  à  sauvegarder  les  sys- 
tèmes si  ardemment  défendus  par  la  Sorbonne  pendant  les 
quatorzième  et  quinzième  siècles.  Pas  plus  le  nouveau  con- 
verti que  l'aumônier  de  la  Reine,  pas  plus  les  docteurs  que 
les  Jésuites  n* acceptent  les  maximes  de  la  monarchie  aris- 
tocratique. Us  ne  reconnaissent  qu'une  seule  monarchie, 
la  monarchie  pure.  Pour  tout  résumer  en  un  mot  :  ils  sont 
ultramontains.  Richer  le  répète  sans  cesse.  Ce  que  l'on 
combat  dans  son  livre,  ce  sont  les  doctrines  opposées  à 
la  monarchie  pure  du  Souverain-Pontife  (2).  11  a  raison. 
Ce  n'est  pas  qu'on  méconnaisse  ses  nombreuses  erreurs 
accessoii  es  et  qu'on  veuille  fermer  les  yeux  à  ses  excès  de 
tout  genre.  Mais  le  point  central  de  la  controvei*se  c'est  la 


(1)  «  Gerte  his  anqis  nollus  extitit  8crlptor,inodo  curi»  Komane 
homîDibus  gratifican,  et  tempori  ioservire  vellet,  qui  rostro  vei 
unguibus  Richerium  lacerare  non  tentarit.  »  (Defemio^  p.  3.) 

(2)  «  Ilercle!..  supremam  auctoritatem  Pape...  rêvera  non  dene- 
go;scd  intcrniectte,Va11i,ciBterosque  convitiatoreshocdumtaxat 
iDtercedit  discrimen,  quod  vos  atsolutam  et  pure  monarcliicam 
potestatom  etiam  supra  canones  et  générale  conclllum  IH>nUfici 
addicitis,  ego  vero  cum  Patribus  tynodi  Gonstantiensis  et  antlqols 
schoiffi  Sorbonica)  Doctoribus  conteodo  statum  aut  prlncipatum 
ecclcsia}  cssc  monarchicum  aristocratico  regimine  essentJaliter 
tempcratum  ;  ita  ut  prlmatus  ad  particulares  ecclesias  disgregatas 
solunimodo  juridice  extendatur,  minime  vero  ad  univemlem 
ccclesiam  congrcgatam  in  concilium.  »  {Defcnsio^  p.  5.) 

21 
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réapparition  d'un  système  ôliblîé  et  tèprôuvé  ;  il  se  montre 
avec  toutes  ses  conséquences  dans  le  livre  de  ilîclier.  Il 
Stifpterid,  U  irrité,  il  fait  hôi'reui-i  et  c'est  contre  lui  prin- 
eipâiemëtit  qiiê  sont  diHgés  tdtiâ  lés  coups. 

Le  âédôtid  camctëfe  qui  nous  apparaît  dans  k  cotitt^ 
vél^é,  t'éist  là  terréui*  qU^rispire  l'idée  de  schisme.  Il  séitî- 
blerait  qu'au  milieu  dé  cette  société  travaillée  par  la 
Réibi'me,  lé^  guerres  religieuses,  la  défiance  contre  rautorité 
pôbtiOcalé,  la  réaction  contré  la  Ligue,  îl  dût  y  avoir 
quelc[Ué  lâVéïii*  pour  lés  entreprises  de  scission  et  d*indé- 
pétldatiôé.  li  n'en  est  pàâ  àiu§i.  Les  mots  de  schisme  et 
d'hérésie,  du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale,  ne  sdtU  {iro- 

-  ■  • 

tiôucês  qu'avec  horféUf.  Il  est  bien  vrai  que  Richer  et  lé 
PailéMént  étaient  sur  la  pente  du  schisme,  mais  eii  quel'^ 
que  déi'te  malgré  eux  et  inconsciemment.  Il  faut  lire  une 
page  de  Richer,  bien  sincère  et  bien  instructive.  Richer  sC 
rend  auprès  de  f  ilesàc  pour  connaître  ses  intentions.  Il 
s'étonne  que  Filcsac  ne  continue  plus  à  le  soutenir  dans  là 
lutte  contre  les  Jésuites  et  qu'il  ait  si  brusquement  changé 
d'avisi    k  Alors,  avec  un  visage  boufli  et  son  œil  éraillé, 
COninie  menaçant,  Filesac  repartit  qu'il  était  Papiste  et  non 
Jésuite  et  que  Richer  voulait  faire  un  schisme.  L'n  schisme  t 
dit  le  syndic,  Dieu  me  confonde  plutôt  que  cela  arrivci  et 
il  ne  m'est  jamais  venu  &  la  pensée  de  rompre  la  sacrée  cou- 
ronne  de  l'unité  de  l'Eglise  catholique ')!  {Syndicat^  p.  80)^ 
Les  voilà  tout  au  naturel,  les  uns  et  les  autres.  Ln  schisme  I 
cette  pensée  les  confondait:  ce  qui  ne  les  empêchait  pas  de 
tra?ailler  de  bonne  foi  à  tine  œuvre  schismatique,  en  per* 
tertissant  l'idée  hiérarchique  et  en  aflaiblissaût  les  hip- 
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ports  de  subordination  avec  l'autorité  pontificale^  Mais 
le  désavantage  était  pour  Richer.  Ses  discours  étaient 
hérétiques,  ses  actes  rel^elles.  Quand  ses  adversaii'es,  lui 
jetaient  à  la  face  les  terribles  qualifications  d'hérétique  et  de 
schismatique,  il  ne  pouvait  que  protester  de  ses  intentions, 
et  les  contemporains,  n^etitendant  que  de  stériles  indigtià- 
tions,  s'écartaient  avec  hoiteur,  tant  les  Français  étaient 
encore  imbus  des  sentiments  de  la  fol  la  plus  pure. 

Enfin  tous  les  adversaires  de  Richer  sont  uhaiiilnes  à  lui 
reprocher  d'avoir  prêté  à  la  Faculté  de  théologie  des  opi* 
nions  qui  n'étaient  pas  les  siénnëë.  Qiië  prétendait  Richer  T 
Que  la  Faculté  de  théologie  suivait  les  opiliions  de  Gerson 
et  tenait  pour  vraies  les  décisions  de  Constàtice  et  de  Bâlé. 
Oui,  la  Sorbonnc  avait  suivi  cette  opinion  peridatlt  1^ 
quatorzième  et  quinzième  siècles.  Au  seizième  siècle,  le^ 
hérésies  de  Luther  et  de  Calvin  avaient  coupé  court  à  ces 
opinions  hostiles  «^  la  Papauté,  qui  était  trop  battue  M 
bruche  d'une  pari  par  les  ennemis,  pour  que  les  fidèles  s'a- 
musassent à  l'ébranler  d'un  autre  côté,  [^silence  s'était  fait 
sur  ces  querelles  domestiques.  Puis  Tinfluefice  des  Jésuites 
et  renseignement  du  grand  Maldonat  avaient  achevé  l'œu-*- 
vre,  et  la  Sorbonne  était  composée  de  nombreux  docteui^ 
(le  la  nouvelle  école,  imbus  des  enseignements  romains. 
I^  Ligue  avait  prouvé  que  les  théories  g.illicanes  n'é- 
taient plus  en  homieur  parmi  nous.  Et  parce  que  Richer 
avait  exhumé  les  œuvres  et  les  décrets  de  l'ancienne  Fa- 
culté de  théologie,  il  fallait  accepter  comme  une  règle  in- 
variable des  niaiim(:s  surannées?  Duval  et  ses  partisans 
s'exaspéraient  contre  une  telle  prétention.  GersdOi  disait 


—  324  — 

dédaigneusement  Duval  (1) ,  c'était  un  docteur  comme  moi. 
Il n*a pas  plus  d'autorité  que  moi  ».  Cette  parole  semblait 
monstrueuse  à  Richer  qui  s'était  créé  des  idoles  dans  le 
passé  et  qui  voulait  obliger  le  présent  à  ne  rien  innover.  Mais 
de  quel  droit  voulait-il  imposer  à  la  Sorbonne  des  opinions 
particulières  ?  De  quel  droit  surtout  s'autorisait-il  à  donner 
comme  les  opinions  immuables  de  la  Faculté  de  théologie 
des  systèmes  déjà  oubliés  et  généralement  condamnés  (2)7 
On  ne  cessait  de  le  lui  redire.  Il  s'agissait  moins  de  savoir 
ce  que  la  Sorbonne  avait  cru,  que  de  savoir  si  elle  avait 
eu  raison.  Pour  connaître  les  opinions  de  la  Faculté  de 
théologie  au  commencement  du  dix-septième  siècle,  il 
n'était  pas  nécessaire  de  rechercher  ce  qu'elle  avait  en- 
seigné et  décrété  aux  siècles  écoulés,  mais  ce  qu'elle 
enseignait  et  décrétait  actuellement.  Oi*,  la  Sorbonne  n'é- 
tait pas  disposée  à  donner  grande  autorité  aux  maximes 
gallicanes.  CUe  ne  fût  peut-être  pas  allée  jusqu'à  pro- 


(1)  «  Valiius  me  acerbe  exagitat,  quasi  persuadere  voluerim  om- 
nia  capita  et  propositiones  iibelli  moi  solide  ad  doctriiiam  totius 
scboliB  Parisiensis  pertincre;  atque  se  esse  doctorcm  Parisiensem, 
et  nihilominus  illam  doctrinam  respuere,  atque  hominis  anonymi 
imposturam  velle  detegere.  sicque  me  sycophantiœ  postulat. 
Ilcrcle  ce  impudentisc  evasit,  ut  in  familiaribus  colloquiis  dixerit 
nibilo  plus  habeodum  fidci  Gersonio,  Almaino  et  aliis  antiquis 
doctoribus  SorboDicis  in  hac  parte  quam  sibi  ipsi  nunc  iUoruin 
oploionem  impugnanti  et  contra  illosscribenti  :  quod  periculosum 
est.  »  (Hicher,  Dcfensio^  t  I»  p.  il.) 

(2)  «  Nec  enirn  sum  ncsclus  inulta  abs  te  imposita  facultati  cla* 
rissim»  per  latrocinium,  pulsis  omnibus  bonis,  contra  leges, 
nuUo  more,  pessimo  vulgata,  quo  pietatem  lœderes,  quœ  quidem 
fortun»  tela  pertulit,  non  culpœ.  »  (P.  12  des  No(jb  ttigmaticm, 
par  SirmoiuL) 
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clamer  que  les  doctrines  romaines  étaient  de  foi.  Mais  assu- 
rément elle  aurait  encore  moins  consenti  à  décréter  qu* elles 
étaient  fausses.  Elle  était  pour  la  liberté,  avec  un  penchant 
marqué  pour  les  doctrines  romaines.  Richer  en  imposait 
donc  lorsqu'il  invoquait  la  doctrine  de  la  Sorbonne.  La 
Sorbonne  n*avait  pas  de  doctrine  sur  le  point  en  litige. 
Duval  et  ses  amis  le  déclaraient  hautement,  et  ils  étaient 
dans  la  vérité. 

Ne  manquons  pas  de  remarquer  que  les  adversaires 
de  Richer,  n'ont  pas,  une  seule  fois,  abordé  le  sujet  du 
GallicaDisme  politique.  Il  semble  que»  par  un  accord  tacite, 
ils  ont  restreint  le  débat  aux  questions  relatives  à  la 
hiérarchie  sacrée.  Us  disent  tous  avec  André  Duval  :  De 
spiritiiaUbus  enim  fion  de  lemporalibus  nostra  est  imtkuUi 
disputath.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  cette  apparente 
anomalie.  I^  discussion  sur  les  rapports  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  surgira  bientùt,  avec  une  extrême  vivacité,  du  conflit 
entre  le  clergé  et  le  Tiers-Etat,  aux  Etats-(!énéraux  de 
1(51A.  Ce  sera  le  moment  d'étudier  les  idées  politiques  de 
Richer  et  de  rechercher  quelle  était,  de  son  temps,  l'opinion 
générale  des  Français  sur  la  nature  de  relations  entre  les 
deux  puissances. 


NOTE 


DU   CHAPITRE   CINQUIÈME 


L'Elençhus  de  Duval, 

L*oavrage  de  Duval  contre  le  Libelhu  de  Richer  est  de  la  plus 
extrême  rareté^  Nous  n*en  connaissionif  qu^m  fieoi  cxemplaiFe» 
celui  de  la  Bibliothèque  Nationale  :  en  vofci  le  titre  :  I^belli  de 
Ecclesiasdca  et  Politica  poteslate  Elenchus,  pro  sttprema  romani  Pan^ 
tificis  in  Ecclesiam  authoritate.  —  Authore  Andréa  Du  Val  doctore 
Sorbonico  et  sacrœ  théologie  in  Pari?ien0i  Acddçipia  Re^jo  pro- 
fessore.  — Parisiis^  1612,  in-8,  x-150  pages. 

Le  sommaire  suivant  fait  connaître  le  plan  et  l'esprit  du  livre  : 

1*  Redarguitur  Anonymi  principium»  que  asserit  partes  esiw  pçr 
totum,  et  docetur  esse  quidcm  propter,  non  tamen  per  totum. 

2*  Quod  Christus  fundando  Ecclesiam  prius,  essentialius,  et 
immediatius  claves  ipsi  Ecclesia)  non  dédit,  quam  D.  l^tro  et  apos- 
tolis,  seu  quam  Pontifiai  ac  prçelatis, 

3*  Quod  lise  propositio  sapiat  haoresimi  nempe  proprie  datas 
esse  claves  Ecclesiae. 

U*  Quod  inepte,  falso  et  tcmcrc  dixerit,  Christum  per  h^so  verba 
2)(r£cc/r5i>,  Ecclesiam  sufficientein  et  architectonicem  constituisse. 

5*  Quod  similitcr  faisum  sit,  Christum  sues  apostolos  collective 
misisse,  id  est  cis  simul  et  conjunctiin  jurisdictionem  contulisse. 

6*  Explicatur  quomodo  intelligcncii  sunt  Cyprlanus  et  Augus- 
tinus  quando  dixerunt  claves  esse  datas  uoitati,  ubi  expositlo 
contraria  authoris  Anonymi  reprchcnditur. 

7*  Exponitur  quod  ex  R.  BernardOt  adfert  et  in  casu  retor- 
quetur. 

8*  Quod  falso  et  cum  injuria  prœlatonim  dixerit*  potestatcm 
Ecclesi»  in  facultate  excommunicandi  conquiescere. 
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0*  Qood  oleotiooai  non  sint  de  {uro  divino  si  Qtturulif  qbi  os- 
tenditur  propositionem  Anonymi  Pontiftci,  Régi.  Prm\^Ufh  tPMque 
regDO  Gi^llias  ii^'uri?ni  maximam  inferra, 

10*  Quod  scditiose  ot  temcrc  dixerit  omne«n  prinoiputum  quood 
vim  coactivam  ab  hominum  consenitu  pendera 

11*  Quod  definitio  Ecclostos  ab  ao  allata  maU  ait  et  haaresim 
manifeste  sapiat,  et  in  ea  contiueantur  quaadjim  rogi  fiy'uriosa. 

12*  Quod  scbismaticc  et  cum  Pbilippo  Morneo  dUerit  Ecc|esiain 
posse  subsistere  sine  Papa. 

13"  ^otatur  mendaciuni,  quo  sedeo)  Pontiftcitm  per  7  aqnos 
vacasse  scribit,  cum  ne  quidcm  P^r  très  v^cavcrit 

14*  Non  esse  oligarchian)  quando  Pontifes  alios  4b  opitoopis  pro 
Eccleein  rébus  cogit,  eo  siqujdom  oopiioe  sacrvm  Conilu^lium 
collegium  sugillat  Anonymus. 

15*  Quod  ad  hœresim  aérianum  qm  pAn^i  4t|t  sicerdotes 
laquantur  episeopus,  acoedat  Anonymun, 

IG*  Iiir4Uibiliutâm  decerpeodi  mm  esse  in  Coocilio  Pootifio^ 
dc^tituto.  Ubî  roprehonditur  Anonymus  quod  a  multitudine  pni- 
latorum  concilii  valorem  et  infalljbiliUtcm  petât« 

17*  Non  esse  de  fide  pontificem  habere  infallibilitatem  daear- 
nendj,  oertius  tameo  et  prob^bilius  esse  cum  qujiieniM  agit  ut 
Pontircx,  illam  habere. 

18*  Quod  destruat  Anonymus  statum  Eoclesiso  roonarcliicum, 
cum  dicit  ad  justam  moderationem  ooq  unius  tantum  Romani 
I^ontificis,  scd  duorum  aut  trium  conscnsum  requin. 

I9«  |*ontificis  pnssentia  lo  conciliis  non  adiroera  epispopis  Jus 
dcfinicndi. 

2o«  Expositio  toratica  Anonymlt  qua  promisBlonem  ChrisU  de 
ûde  l*ctri  non  defecturat  ad  solum  tempus  passioois  relart 

21*  Oc  fallacia  dicU  secnndum  quid  ad  dicUun  simplicitar. 

*i2*  f>ropositio  Anonymi  seditiosa  :  PrmiUl  Uyf  qmM  Rê$€  ^uher* 
nnrî,  ubî  ostenditur  eam  ha*reticis  favcre. 

2.i*  Anonymum  vîam  stcrnerc  ad  inobedientiam  et  ad  appcHa- 
tioncs  continuas,  cum  décrétâtes  et  bullas  Pontificum  affirmât  non 
esse  recipicndas«  nisi  antiqnis  conformes  sint  :  ubî  ostenditur 
euin  canoncm  Si  Romanorum  et  canonem  Omnia  faiso  citasse. 

2^*  If.Tresi  affine  esse  quod  ait.  omncs  décrétâtes  éditas  anto 
Niccnum  concilium  esse  exipia;  fidei  et  de  liincmaro  Rhcroensi. 

25*  Lutheri,  Calvin!,  et  Valdcnsium  propositio*  Pontificem  non 
posse  condere  canones. 

26*  Contra  fidem  esse  banc  Anonymi  propositionem,  a  Gre- 
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rii  VII  tempore  omnes  nationes  christianas  fuisse  suminfs  igno- 
rantiae  tenebris  consopitas,  et  de  Gregorio  VI. 

27*  Pessime  sentire  AnoDymum  cum  innuit  Pontificem  esse  so- 
perfluum  et  non  necessarium. 

*i8*  Ouod  summus  Pontifex  sine  concilie  episcoporum  aristocra- 
tico  excommunicationes  légitime  ferat  et  olim  tulerit 

29*  Quod  imprudenter  adduxerit  Anonymus  verba  iili  Ghiisti  : 
Re(inum  meum  non  est  de  hoc  mundo,  et,  Vulpes  foveas  habent,  filius 
autem  hominis  non  hahet  uhi  caput  reclineL 

30*  Quod  adulteraverit  dictum  Gonstantini,  vos  intra,  ego  autem 
extra  a  iMo  epitcopus  constitutus  sum. 

31*  Exponitur  dictum  Optati  Milevitani  Ecclesia  est  inRepubiica. 

32<>  Schismatica  propositio  :  Principes  politicos  posse  conciUo  eeeu" 
menica  convocare. 

33*  Quod  Petrus  non  sit  per  Ecclesiam. 

3â^  Quod  Anonymus  ignoranter,  ne  dicam  hseretice*  distrinxerit 
statum  a  regimine,  et  illum  voiuerit  monarchicum,  hoc  Tero 
aristocraticum. 

35*  Explicantur  duse  propositiones  quas  dicit  non  esse  unîos 
assis. 

36*  Quod  falsa  et  stulta  sit  ea  propositio  :  Nos  non  posse  esse 
beatos  nisi  libertate  ferendae  sententise  in  concilils. 

37*  Quod  Papa  solum  deponi  possit  propter  haeresim. 

38*  Quod  summi  Pontifices  etiam  in  propria  causa  aodieodi 
sint. 

39*  Quod  catholici  non  sint  despotice  IH)ntIfici  nomaao  sub* 
jecti,  etiamsi  ipse  sit  supremus  in  Ecclesia. 

AO*  Quod  Anonymus  contradicat  decretis  Facultatis  Parisiensis. 

Al*  Recensensur  doctorum  Parisiensum,  a  quibus  recesslt  Ano- 
nymus, completissima  contra  Ipsum  testimonia. 

i!i2*  Brevis  ad  Anonymum  exhortatio. 


CHAPITRE  SIXIÈME 

CONDAMNATION    DE   RICHER 
rAmm-xABs  1612 

I.  Eut  de  la  Sorbonne.  »  IL  la  Sorbonne  inflige  un  blâme  indirect  à 
Riclier.  —  III.  La  Cour  autorise  la  cen^^urc  du  Libelitts.  —  IV.  Assem- 
blée do%  Ëvdquet  de  la  province  de  Sen».  —  V.  Obstination  de  Ricbcr. 


I 


Btat  de  la    Sorbonne. 


Tandis  que  les  théologiens  écrivaient,  le  nonce  du  Pape 
agissait.  Pendant  le  mois  de  janvier  de  rannée  1(U2,  il 
représentait  vivement  à  la  reine  et  aux  ministres  que  le 
LibelUis  de  Richer  u*était  «  qu'un  épilogue  de  ral)oniinable 
doctrine  de  Marsile  de  Padoue.  irillyricus,  de  Fia  Paolo 
Sarpi  et  de  tous  les  hérésiarques  qui  ont  jamais  écrit  contre 
la  suprématie  de  saint  Pierre;  une  répétition  des  pa.ssages 
des  Pères  et  de  l'Ecriture  que  ces  hérésiarques  avaient 
détourné  de  leur  sens,  pour  les  amener  à  leurs  opinions  ; 
une  attaque  audacieuse  non-seulement  contre  le  temporel, 
mais  encore  contre  la  pure  autorité  spirituelle  et  la  pri- 
mauté du  Saint-Siège.»  (Dépêches d*Ubaldini  dans X Eglise 
et  FElat^  par  M.  Perrens,  t  II,  p.  110.)  Mais  Lbaldiiii 


—  330  ~ 

demandait  en  vain  un  châtiment  sévère  pour  le  nouveau 
fauteur  d'hérésies.  Il  comprit  bientôt  qu'il  n'avait  à  atten- 
dre aucun  mouvement  énergique  de  la  part  des  ministres 
de  la  Régente,  ni  aucune  décision  franche  de  la  part  de 
l'irrésolu  chancelier  de  Sillery. 

Ubaldini  ne  pouvait  se  perauader  que  des  erreurs 
contre  la  foi  eussent  été  enseignées  par  le  syndic  de  la 
Faculté  de  théologie,  et  qu'il  n'en  résultat  aucune  peine 
pour  le  téméraire  docteur.  N'obtenant  rien  de  la  cour,  il 
se  tourna  vers  la  Sorbonne.  [1  lui  demanda  de  faire  justice 
au  souverain  Pontife,  en  censurant  le  livre  de  Richer  et  en 
déposant  de  sa  chaige  un  syndic,  qui  travaillait  ouverte* 
ment  à  l'ùiablissement  d'un  schisme.  Par  les  ordres 
d'Dbaldini,  l'actif  et  savant  auditeur  de  la  Nonciature, 
l'habile  Scappi  se  mit  en  campagne,  et  guidé  par  Forge- 
mont,  il  alla  de  porte  en  porte  solliciter  les  docteurs  de 
Paris  afm  qu'à  l'assemblée  ordinaire  du  mois  de  février, 
ils  voulussent  bien  condamner  un  livre  pemicieux  qui 
osait  se  présenter  comme  la  pure  expression  des  doctrines 
de  Sorbonne,  et  déposer  le  principal  offîcier  de  la  Faculté 
do  théologie  qui  enseignait  ouvertement  l'hérésie, 

Scappi  rencontrait  des  difficultés  dans  ses  démarches. 
Il  se  heurtait  quelquefois  à  des  partisans  de  Richer  (J). 

(1)  Richer  constate  lui-même  qu'il  existait  un  parti  attaché  à 
ses  idées,  dans  un  texte  qui  a  quelque  prétention  de  nous  con- 
vaincre du  contraire  : 

«  Duval  intenta  des  noms  odieux  de  division  et  de  séparation  ; 
faisant  une  secte  nouvelle  de  tous  ceux  qui  défendaient  ou  te- 
naient Tanciennc  doctrine  de  PEcole  de  Paris  touchant  la  sopé* 
riorité  du  Concile  sur  le  Pape,  et  Tindépendance  de  Paatoritâ 
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Hébert,  le  grand  pénitencier  de  Paris,  qui  devait  bientôt 
monter  sur  le  siège  de  Bourges,  ne  se  démentait  pas  dans 
sa  fidélité  à  la  personne  et  aux  doctrines  de  Richer.  Plutôt 
que  de  prendre  part  aux  poursuites  contre  le  syndic,  il 
préféra  s'exposer  au  mécontentement  de  Tévëque  de  Paris 
et  de  son  vicaire  général,  qui  pendant  deux  ans  lui  tinrent 
rigueur.   Néanmoins,  l'appui  d'Hébert  ne  servait  pas  4 
grand'chose,  car  il  s'en  tint  à  l'abstention.  Il  en  fut  autre* 
ment  d'un  certain  nombre   de  docteurs  complètement 
ralliés  à  Richer.  Parent,  Mince,  Roguenant,  Hennequin, 
Garnier  et  quelques  autres,  en  petit  nombre  heureusement, 
nourris  des  anciennes  traditions  de  Sorbonne,  pénéti*é8 
des  passions  qui  avaient  toujours  animé  la  Faculté  de 
théologie  contre  les  réguliers  et  leurs  enseignements  ;  ani- 
més encore  au  souvenir  des  luttes  qui  avaient  été  engagées 
contre  Maldonat,  mais  isolés,  n'ayant  pas  reçu  un  corps  do 
doctrines  gallicanes  fortement  constitué,  en  défaveur  au 
milieu  do  la  plupart  de  leurs  confrères  élevés  par  les 
Jésuites  et  armés  d'un  système  puissamment  organisé  fmr 
le  génie  de  Bellarmin,  tous  ces  vieux  docteurs,  disons- 
nous,  se  lx)rnaient  depuis  de  longues  années  à  des  aspira- 
tions chagrines  et  à  une  vive  critique  de  l'état  prirent  de 
la  Faculté.  L'activité  de  Richer  et  la  synthèse  qu'il  fit  des 
anciennes  traditions  de  Sorbonne  leur  donnèrent  un  chef 
et  un  corps  de  doctrines  (1).  Ils  se  rallièrent  et  formèrent 


•ouveraine  des  rois  :  lesquels  ptr  ood? ioe  et  ptr  Torme  de  mé»- 
pris»  il  appelait  Bicktruit$,  •  (SymUeat^  p.  109.) 

(i)  •  Procal  dubio  oulla  ooqoamaQteactis  temporibos  édita  est 
lucubratio,  qu»  taoUs  animonim  rootiboi,  faetioaibos.  coovl- 
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un  groupe  qui  n'était  méprisable  ni  par  le  nombre,  ni  par 
le  talent,  ni  par  Tautorilé.  Ils  avaient  pour  eux  la  tradition 
du  corps  dont  ils  étaient  membres,  et  ce  n'était  pas  un 
mince  avantage  dans  la  Faculté  de  théologie  où  le 
respect  du  passé  exerçait  une  grande  influence.  Ce 
qu'il  importe,  d'ailleui-s,  de  remarquer  c'est  que  le  petit 
groupe  des  partisans  de  Richer  accepta  le  système  du 
novateur  dans  toute  son  extension.  En  ce  moment,  le 
Gallicanisme  se  présentait  comme  la  doctrine  traditionnelle. 
Richer  en  avait  retrouvé  les  principales  données  dans  les 
œuvres  de  Gerson,  d'Almain,  de  Major  et  de  Pierre  d'Aîlly. 
La  discussion  et  les  condamnations  ecclésiastiques  n'avaient 
pas  encore  émondé  le  système.  Il  était  accepté  d'ensemble, 
avec  ses  excès  et  ses  \'iolences.  Ce  ne  sera  que  bien  plus 
tard,  et  vers  la  fm  du  siècle,  que  la  doctrine  Gallicane 
dégagera  quelques-uns  de  ses  principes  moins  ouvertement 
schismaUques,  des  systèmes  scandaleux  du  Richérisme. 
Mais  en  1610,  Richer  enseignait  le  Gallicanisme  de  Gei*son  : 
et  ses  amis  acceptaient  cette  doctrine  tout  entière. 
Scappi  ne  put  entamer  ce  petit  bataillon  serré.  Mais  l'ai- 


tiorum,  calumniarum  et  sycopliatitiarum  plaustris  oppugnata 
fuerit,  quam  libellus  Richerii  :  bocque  divina  providentla  eflectûm 
arbitrer,  ut  eo  ipso  tempore  que  jactabatur,  absolutam  Papœ  mo- 
narchiam  libris  Bellarmini  et  Awiaiibus  Baronii  ad  summum  per- 
ductam,atque  antiquam  Sorbonae  doctrinam  funditus  extirpatam, 
evulgatione  exigui  iibelli  triginta  paginarum,  sic  enim  convitla* 
tores  Dominant,  revivisceret  :  adeo  ut  permulti  doctores  theologi, 
aliique  viri  docii  et  pii,  hac  de  causa  extimulati  fuerint,  ad  illius 
doctrinx»  veritatem  ex  monomentis  conciliorum,  historio  eccle- 
siasticœ,  et  libris  Patrum  antiquorum  eraendam  ac  dlvolgaodam.» 
{Defewtio^  in-4*»  p.  67.) 
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liance  de  Gamache,  deFilesac,  de  Duvai  etd'Y8ambert(l)« 
lui  procura  une  audience  favorable  de  la  part  d*un  plus 
grand  nombre  de  docteurs. 

Ijis  amis  et  les  partisans  de  Duval,  les  anciens  élèves 
de  Maldonat  et  des  Jésuites,  avaient  introduit  dans  la 
Faculté  un  élément  nouveau,  qui  aspirait  à  faire  dispa- 
raître de  la  Sorboiine  les  opinions  particulières,  surtout  les 
maximes  contraires  h  Tautorité  du  souverain  Pontife.  Les 
jeunes  docteurs  fortifiaient  de  jour  en  jour  ce  noyau  déjà 
considérable.  L'influence  des  ouvrages  de  théologie  dus 
à  la  renaissance  des  études  sacrées  en  Italie  et  en  Espagne 
pendant  le  seizième  siècle,  se  faisait  sentir  sur  ces 
esprits  voués  aux  études  sérieuses,  qui  ne  trouvaient  pas 
dans  les  œuvres  des  docteurs  gallicans  une  science  sûre 
et  profonde.  Plus  tard,  sous  Timpulsion  des  Richéristes  et 
des  Jansénistes,  le  Gallicanisme  parviendra  à  constituer 
une  tradition  scientifique  qui  sera  de  nature  à  éblouir  les 
esprits  les  mieux  trempés.  Au  commencement  du  dix- 
septième  siècle  la  doctrine  préconisée  par  Richer,  ne 
pouvait  opposer  aux  puissants  travaux  des  Suai*ez  et  des 
Uellarmin,  que  les  ouvrages  vieillis,  outrés,  hésitants  de 


(i)  «  L*on  tenait  pour  certain  que  maître  Nicolas  Ysambert, 
homme  totalenient  adooné  aux  arguties  et  pointillés  de  la  Théo« 
logic  scholastiquc  (ne  se  plaisant  point  à  d*autre  étude)  avait 
contribué  par  son  industrie  aux  cavillations  desquelles  Duval 
avait  rempli  le  livre  qu*il  intitulait  Eienchus  :  et  comme  ausri 
ne  rougit-il  point  de  rapporter  au  s}'ndic  de  la  part  de  Duval 
jusques  au  collège  du  Gardinai-Lemoine;  ce  qui  faisait  claire- 
ment connaître  que  Tsamlieit  se  vouUit  mettre  de  la  partie,  et 
cherclier  à  s'inléfOMcr  dans  cette  aflairei  •  {Syndkai^  p.  iiO.) 
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Gerson,  d'Almain,  de  Pierre  Majôi'i  du  cardinal  d*Ailly,  où 
quelques  vues  ingénieuses  se  perdent  dans  une  scholasti- 
que  touflue  au  milieu  de  raisonnements  sans  valeur.  Le 
petit  livre  de  Richer  avait  bien  dégagé  l'essence  même  du 
système  :  itiàis  les  développeitiénts  manquaient  et  les  con- 
clusions étaient  schismatiques.  Lés  jeunes  théologiens,  à 
moins  qu'ils  tie  fussent  sëus  l'influencé  directe  du  syndic, 
ne  comprenant  pas  la  portée  de  1* œuvre,  ou  n'en  saisis-^ 
sarit  que  les  etcës,  s'empressaient  de  se  ranger  sous  la 
conduite  dû  Savant  l)rdfesséur  qui  développait  ùxet  tant  de 
tèlQi  eii  pleine  Sôrbdiihé^  les  théories  romaines,  sous  la  con* 
duité  d'Afldfé  Duval,  qui  ajoutait  h  l'autorité  de  la  science 
la  sainteté  de  la  vie. 

Scappi  trouvait  eîi  eux  des  auxiliaires  dévoués  qui 
n'auraient  pas  cependant  sufli  à  lui  assurer  le  succès, 
si  les  docteurs  modérés  ne  se  fussent  montrés  disposés 
à  combattre  Richer  et  ses  doctrines.  Filesac  et  Gamache 
représentaient  les  opinions  de  ces  esprits  indépendants 
ou  modérés,  dégagés  de  tout  système  ou  ennemis  des 
contentions!  qui  se  tenant  entre  les  doctrines  extrêmes 
désiraient  maintenir  la  liberté  des  opinions  tliéologiques 
et  conserver  l'équilibre  des  systèmes.  Us  répi*ouvaient  les 
excès  du  Richérisme  :  mais  ils  entendaient  que  l'on  ne 
réprouvât  pas  comme  hérétiques,  certaines  thèses  libre* 
ment  soutenues  en  Sorbonne.  Quand  Duval  voulait  que 
la  Faculté  se  prononçât  en  faveur  des  doctrines  lîimaines, 
ils  protestaient  que  ce  n'était  pas  la  doctrine  de  la  Sor- 
bonne, que  le  t^ape  fut  le  monanjue  absolu  et  infaillible  de 
l'Eglise.  Quand  Richer  prétetidait  que  le  Pape  était  iûtè^ 


j 
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rieur  au  Concile,  ils  ne  soutenaient  pas  aVec  moins  d'obs- 
tination que  tel  n* était  pas  lé  sentiment  dé  là  Faculté. 
Indécis  sur  l'esprit  et  la  valeur  essentielle  du  Gallicanisme^ 
ils  abandonnaient  h  chaque  théologien  le  soin  de  faire  choix 
d*une  opinion  ;  ils  maintenaient  pour  le  corps  la  liberté  des 
théories;  ils  laissaient  à  l'enseignement  de  la  Faculté 
une  latitude  qui  lui  permettait  d'accepter  parmi  ses  mem- 
.  bres,  des  Gallicans  et  des  tJltramontains  aussi  bien  que 
des  Thomistes  et  des  Molinistes.  Ils  liii  donnaient  la  facilité 
de  se  déclarer  dégagé  de  tout  système  exclusif  (1). 

(i)  Noa.s  reproduisons  textuelletnébt  le  sentiment  de  Oamachë 
ot  d'Vsaml>crt  sur  le  point  qui  nous  occupe.  On  y  verra  quelle 
éuit  Taititudc  de  ces  maîtres  de  Sorboone.  «  Philippi  Gamachmi 
doctoris  Sorlwnici  et  tcgll  sacroë  thcologiœ  profcssoris.  *  Summa 
théologien.  I>aris,  1627.  3  toi.  In  f*.  (Prima  Pars.  Q.  î,  de  lociê 
tfu'ologicis.) 

«  Ex  qiiibus  tandem  otrtnibus  apparct»  communlter  loquendo« 
pripsortimquc  agendo  cum  bcrcticis,  inrallibilem  fidel  regolami 
non  in  solo  5ummo  I^ntiflce  absquc  Kcclcsia^nec  In  sola  Ecclesia 
ab$c|uc  summo  Pontfice  rcponcndam,  quia  statim  hcretici  obJN 
cercnt  catholicos  inter  so  bac  de  rc  non  convcnlrc,  sicque  dispu* 
tatlonis  vel  collationls  ordo  pervertcretur  ;  et  rêvera  alii  Infalli-» 
biliiatein  sanciissimo  Pontifice  tribuunt;  ut  divus  Thomas  hiC| 
22  quest.  1,  art,  10.  Ca|ctanu5,  Augustinus  Triumphus,  Joannes  a 
Turrccreniata,  Kckius  l*ctnis  Soto,  et  alii  quos  refert  Card.  liel- 
larnunus,  lib.  fV,  de  Ilomano  Pondfice,  capi  il  et  iiL  Alii  rcra 
triljuunt  Kccleslic  ut  Adrianus  VI  et  Plus  II.  antequam  esaet 
Potitifox,  Alplionsus  a  Castro,  Abulonsis,  To5tatu.s,  Panormitanufli, 
(icrson,  Almalnus«  Major,  alllque  pinres  In  conclllo  Constantiensi 
et  tUsIllensi,  nec  solufn  Galll,  sed  ctiam  Itali,  lll^panl,  Germani^ 
uade  l|)semet  Bellarminus  eod.,  Ilb.  Il,  cap.  vu,  fatetur  non  eS90 
maoïrcstc  hrretlcos«  qui  Ecclesic  potlus,  qtiam  suromô  pontlflGl 
banc  pnorogatlTam  adscribant  ^avarms  qooque  In  caput  Novitt 
extra  de  Judiclls,  notatHII  3  Bufnero  lAO,  tion  volt  ne6  Mimmam 
IH>utificcm  dlcere   Ecclesia  superlbrem,  ttae  Eeelerfan  iape> 
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Telle  était  la  situation  de  la  Sorbonne  au  commencemejit 
du  dix-septième  siècle.  Composée  d*un  petit  nombre  de 
Richéristes,  d*un  plus  gmnd  nombre  de  Duvallis;tes  ;  elle 
renfermait  un  certain  nombre  de  docteurs,  qui,  à 
r  exemple  de  Gamache  etdYsambert,  fuyaient  les  querelles 
entre  catholiques,  ne  prenaient  pas  parti  dans  les  disputes 
d'école,  préféraient  à  part  eux  F  Ultramontanisme,  mais  ne 
condamnaient  pas  quelques  thèses  gallicanes,  et  n'ensei- 
gnaient de  préférence  que  les  vérités  tenues  pour  cons- 
tantes par  les  diverses  autorités  théologiques.  Formé  à  la 
iin  du  seizième  siècle,  le  parti  neutre,  jusqu'en  1682, 
eût  une  grande  influence  dans  la  Faculté  de  théologie 


riorem  sumroo  Pontifice;  sed  rem  totam  in  medio  quasi  dubiam 
relinquit;  non  ergo  simpliciter  ista  infallibilitas  hinc  autilli  vio- 
dicanda,  sod  potius  toti  ecclesfœ  prout  compoDitur  ex  capite  et 
membris,  id  est,  summo  Pontifice  Bomano,  allisque  miaoribus 
cpiscopis,  quia  et  hoc  seosu  res  tota  longe  apertior,  et  contra 
hœreticos  cfficacior  et  maxlmus  de  ea  cerlissimusquo  omniain 
catholicorum  consensus  ;  qui  de  tali  iofailibilitate  oumquam  da- 
bitarent,  ut  nihil  dicam  de  contention! bus  et  turbis,  quas  alie 
aliorum  sententiœ  Iiinc  et  inde  contra  charitatcm  aliqiiiando  exci* 
tare  soient.  »  (p.  696.) 

Nicolai  Ysamberti,  Aurellanensis  doctorls  et  socii  Sorbouici  et 
in  academia  l*arisiensi  llegii  Theologi»  professons  Dit/mlatione$ 
in  Summam  sancti  Thomx.  Paris,  6  vol.  in-f ,  16^8. 

Au  troisième  vohinie  se  trouve  une  savante  étude  sur  le  juge 
des  controverses.  Ysambert  .s'exprime  ainsi  à  la  page  A70  : 

«  Disputare  an  Ecclesia  ut  condistincta  a  summo  Pontifice,  sit 
supra  illum,  an  vero  e  contra,  nihil  facit  ad  prœsentem  contro« 
versiam,  ut  contra  hœreticos  iiiam  movemus,  cum  ueutra  pan 
sit  de  fide;  sed  ea  salva,  alii  partem  negantem,  alii  affirmantem 
sustineant:  hic  autem  tantum  disputemus  contra  bœreticos  :  his 
itaque  prasmissis.  Sit  ista  propositio  :  Kcclesia  est  omnium  fidel 
controversiarum  judex,  etc.,  etc. 
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l>eijchaiil  toujours  \evs  rLiltramontariisiue,  du  moins  en 
ce  qui  louche  aux  systèmes  relatifs  à  la  hiérarchie, 
mais  en  maintenant  avec  soin  la  liberté  de  quelques 
thèses  siiéciales.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  bizarre  dans  l'his- 
toire du  Gallicanisme,  c'est  qu'il  ne  fallut  rien  moins, 
en  1(582,  qu'une  décision  de  l'assemblée  du  clergé  de 
France  et  une  ordonnance  royale,  à  l'exécution  de  laciuelle 
le  Parlement  veilla  avec  un  soin  jaloux,  pour  faire 
régner  en  Sorbonne  les  opinions  que  l'on  s  obstinait  û 
croire  celles  de  la  Sorbonne,  mais  qu'elle  se  bornait  à  tolc- 
ror  comme  bien  d'autres  sentiments  non  définis.  Mais  au 
commencement  de  1612,  les  neutres,  fidèles  à  leur  tacti- 
que, durent  pfi*ndre  parti  contre  Kicher  qui  enseignait 
des  doctrines  outrées  et  prétendait  que  son  sentiment  étiiii 
celui  de  la  Faculté  de  théologie.  Scappi  les  trouva  prêts  à 
seconder  ses  mesures  pour  la  condamnation  des  era^urs 
('l  des  prétentions  du  syndic  et  pour  la  déiKisition  des 
charges  qu*il  tenait  de  la  Faculté. 


11 


La  Sorboane  inflige  un  bl&me  indirect  k  Richer. 

Pendant  que  Scappi  allait  de  maison  en  maison  sollici- 
icr  les  sulïrages  des  docteurs,  Richer,  a\ec  le  procureur- 
général  du  Parlement,  de  Bellièvre,  prenait  les  mesure» 
pour  œndre  iimtile  racti\ité  du  prélat  italien. 

Evidennnent,  Tesprit  de  système  avait  oblitère  en  Ri- 
cher lo  si*nlimeiit  fin  fle\uir:  il  ne  se  ivndail  pins  compte 


.1.1 
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de  ses  obligations  imprescriptibles.  Il  résistait  à  ses  supé- 
rieiu^  avec  la  plus  naïve  impudence. 

Au  moment  où  il  élait  demandé  aux  docteurs  de  se 
dégager,  pai*  la  censure  et  la  déposition  du  syndic,  de  la 
lâcheuse  compromission  qu'il  établissait  entre  ses  maximes 
et  celles  de  la  Sorbonne,  Richer  sollicitait  du  procureur 
général  de  le  protéger  contie  le  Pape  et  contre  la  Faculté 
de  théologie.  Cette  dernière  surtout  ne  lui  paraissait  pas  as- 
sez épurée  pour  prononcer  sur  son  œuvre.  11  craignait  une 
condamnation.  Il  traitait  d* avance  cette  condamnation 
d'injuste.  Comme  le  magistrat  politique,  disait-il,  a  pour 
devoir  d'empêcher  l'oppression,  il  implorait  l'appui  du 
Parlement  contre  ses  supérieurs  légitimes.  Le  Parlement 
n'avait  gaide  de  ne  pas  venir  au  secours  d'un  allié  aussi 
fidèle  et  de  ne  pas  épargner  une  censure  à  des  doctrines 
qui  étaient  surtout  celles  des  légistes.  Kicher  et  de  Bel- 
lièvre  furent  d* accord  sur  la  marche  à  tenir*  La  veille  du 
jour  où  l'assemblée  mensuelle  de  la  Faculté  de  théologie 
devait  avoir  lieu,  de  ce  jour  où  devait  être  traitée  l'affaire 
de  la  censure  de  Kicher,  le  Parlement  manda  à  sa  barre  les 
principaux  représentants  de  la  Faculté,  le  doyen  et  le  syn- 
dic, le  senieur  du  collège  de  Sorbonne,  les  grands-maîtres 
de  Navarre  et  du  Plessis,  plus  le  docteur  Forgemonl.  On  leur 
fit  subir  un  interrogatoire  :  on  leur  demanda  ce  qui  se  pré- 
parait en  Sorbonne.  Us  i'é|)ondirent,  ainsi  'qu'il  était  vrai, 
que  fauditeur  du  nonce  soUicitait  la  censure  et  la  déposi- 
tion de  Richer.  Le  Parlement  ordonna  que  la  Faculté  de 
théologie  n'aurait  pas  à  délibérer  sur  ce  sujet,  le  Parlement 
se  réservant  de  l'examiner  à  loisir,  llicher  lut  condamné 
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à  poiter  au  greffe  tous  les  exemplaires  encore  eu  sou  pou- 
voir  du  Libellus  (1),  le  Parlement  se  promettant  de  statuer 
sur  son  orthodoxie.  Forgemont  fut  blâmé  d'avoir  servi  de 
guide  à  l'auditeur  Scappi  (2);  il  fut  traité  de  mauvais 
Français  parce  qu'il  avait  communiqué  avec  l'étranger  sans 
permission  du  roi  (3)«  qu'il  avait  aidé  à  suborner  les  sujets 
de  S.  M.  contre  tout  droit  des  gens,  qu'il  n'avait  pas  hésité 
à  se  dépaitir  de  la  doctrine  de  l'école  de  Sorbonue.  Quel- 
que dure  que  fût  la  mercuriale  adressée  à  Forgemont,  il 
ne  parait  pas  s'en  être  ému  outre  mesui*e,  car  il  se  borna 
à  répondre  que,  quant  à  lui,  il  pensait  s  ôtre  bien  con- 
duit. 

Quelle  singulière  intervention  que  celle  du  Parlement  I 
Que  nous  parait  étrange  cette  immixtion  d'une  cour  sécu- 
lière qui  revendique  le  droit  de  prononcer  sur  un  livre  de 
tliéologie  de  préférence  à  la  Sorbonne,  qui  intime  aux  doc- 
teui*s  Tordre  de  ne  i)as  délibérer  sur  les  écrits  et  la  doctrine 
de  l'un  de  leurs  collègues,  qui  traite  le  repi*ésentiuit  du 
Saint-Siège  d'étranger  (A)  et  blâme  un  Iionune  (f^lisc 

(1)  «  lUcher  avait  toujours  été  loué  de  M>n  aflccUoo  envers  le 
senice  du  roi,  et  à  la  restauration  de  TUniversité  eu  sa  première 
splendeur;  mais  il  Tut  repris  d*avoir  fait  imprimer  ce  livret  sami 
permission  et  sans  avoir  été  vu,  suivant  les  ordonnances.  »  (A/er- 
cure  français,  t  II,  1612,  p.  307.) 

(2)  11  rut  môme  question  de  décréter  Scappi  d^assignation  per- 
sonnelle. (IHïrreQN  VEylùt  et  tEiat,  L  H.  p.  1*25.) 

(3)  Voir  dans  la  Collection  de  d^ArgenU^  (u  11,  part  2,  p.  60.) 
«  Arrêt  du  Parlement  qui  ordonne  de  surseoir  toutes délibéralioiis 
sur  le  Livre  de  Eccloiattica  poiesiate^  exhorte  les  docteurs  à  tenir 
leur  aucieniie  doctrine  et  à  ne  poioi  se  laisser  conduire  aux  me- 
nées des  étrangers.  » 

(A)  «  Le  ^once  de  Sa  Sainteté  s'aida  de  plusic  vmus  pour 
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d'avoir  visité  des  ecclésiastiques  dans  le  but  d'en  obtenir 
une  décision  doctrinale  et  disciplinaire  de  nature  purement 
canonique  I 

Mais  le  coup  était  bien  porté  et  toutes  les  démarches  de 
Scappi  rendues  inutiles.  Le  nonce  était  atteint  en  pleine 
poitrine  et  Richer  sauvegardé  conti'e  les  dispositions  hos- 
tiles de  la  Sorbonne.  Ubaldini  ne  chercha  pas  à  dissimuler 
son  ressentiment.  11  déclare  dans  ses  dépêches  qu'il  éprou- 
va (c  la  plus  grande  affliction  qu  il  eût  encore  ressentie.  » 
H  prit  la  résolution  de  s'éloigner  de  Paris,  en  attendant  les 
ordres  de  la  cour  de  Rome  qui,  après  une  telle  offense,  ne 
pouvait  manquer  de  lui  expédier  des  lettres  de  rappel.  11 
envoya  son  auditeur,  celui  que  le  Parlement  venait  de  mal- 
mener avec  si  peu  de  ménagement,  demander  à  la  reine 
l'autorisation  d'expédier  un  courrier  extraordinaire  au  cai- 
dinal  Borghëse,  afin  de  lui  faire  connaître,  sans  retard,  le 
grave  incident  qui  venait  de  se  produire. 

A  la  première  nouvelle  de  cette  menace  de  rupture,  les 
cardinaux  et  les  évèques  présents  à  Paris  demandèrent  au 
nonce  de  surseoir  à  sa  résolution  jusqu  à  ce  que  la  reiuc 
(nH  pris  une  décision  ;  les  ministres  refusaient  la  permit»* 

IKiUfbuivrc  la  censure  du  livi-e  de  lUcber...  Sa  première  poursuite 
(l*une  assemblée  des  docteurs  en  Sorboune  ne  fut  approuvée.  Les 
nonces  et  ambassadeurs  des  rois  ne  se  doivent  jamais  adresser 
aux  simples  sujets  des  rois  et  princes  veri  lesquels  ils  sont  en- 
voyés pour  avoir  raison  du  tort  qu'ils  préteodeut  avoir  été  fait  ù 
leur  maître,  ains  à  Leurs  Majestés  et  Altesses,  ou  à  leur  consieil. 
On  le  lui  dit  aussi.  »  {Mercure  français,  U  II,  1612,  f.  308.) 

Les  Nonces,  de  leur  côté,  prétendaient  que,  représentants  du 
Saint-Père,  il  n'était  pas  possible  qu'ils  fussent  considérés  comme 
des  étrangers,  en  pays  catholique. 


jM 
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sion  de  laisser  partir  le  courrier  jusqu'à  ce  que  le  Conseil 
eût  délibéré  sur  Tincident.  Le  nonce  suspendit  son  départ. 

II  reçut  de  la  Sorbonne  une  première  bien  qu'incomplète 
satisfaction. 

Le  3  févi*ier,  la  Faculté  de  théologie  tenut  sa  séance 
mensuelle.  Le  doyen  fit  connaître  l'arrêt  du  Parlement. 
Comme  pour  mieux  défier  la  Faculté,  Richer  se  complut 
h  déclarer  qu'il  n'aurait  pas  mieux  demandé  que  l'on 
examinât  son  livre  si  l'examen  avait  pu  être  fait  par 
des  juges  sans  prévention.  La  raillerie  était  forte,  mais 
il  n'en  faut  pas  être  surpris  de  la  part  de  Richer,  que 
Sirmond  accuse  d'avoir  toujours  eu  le  parler  rustique. 
L'assemblée  ne  tarda  pas  à  prendre  sa  revanche.  Sans 
enfreindre  les  ordres  du  Parlement,  la  Sorbonne  trouva  le 
moyen  d'infliger  un  blâme  détourné  à  Richer  et  de  lui 
marquer  sa  désapprobation.  Il  n'était  pas  toujours  facile  de 
réduire  les  docteurs  en  théologie,  et  à  la  fin  du  dix-septième 
siècle,  les  serviteurs  de  Louis  XIV  se  plaignaient  amère- 
ment de  l'esprit  d'indépendance  qui  se  manifestait  dans  les 
assemblées  de  Sorbonne.  En  1612,  les  sages  maîtres  surent 
habilement  tourner  les  défenses  du  Parlement  de  Paris. 
Richer  avait  publié,  en  même  temps  que  son  lAhetlm^  un 
petit  imprimé  contenant  quelques  décrets  de  la  Faculté  qui 
semblaient  favorables  à  son  système.  Tout  ce  qu*il  avait 
pu  recueillir  de  décisions  conformes  à  ses  prétentions  so 
réduisait  1*  à  un  décret  contre  Jean  de  Gorello;  2*  à  nno 
censure  des  erreurs  de  Jean  Sarrazin  :  3*  à  quelques  ar- 
ticles publiés  contre  Luther  ;  A*  à  une  réponse  de  la  Faculté 
do  théolopî**  au  roi  Charles  VIII,      Tannée  M07.  I*anni 
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ces  décrets,  celui  contre  Jean  Sarrazin  pouvait  seul  avoir 
une  signification  précise;  inais  le  cardinal  Duperron  décla- 
rait «  que  cette  censure  avait  été  bâtie  au  temps  que  les 
Anglais  occupaient  Paris,  et  qu  elle  était  de  nulle  considé- 
ration, attendu  qu*alors  la  Sorbonne  tenait  pour  les  An- 
glais contre  Charles  VU ,  et  avait  condamné  la  Pucelle 
d'Orléans  comme  sorcière,  laquelle  néanmoins  miraculeu- 
sement secourut  la  France  et  rendit  son  roi  victorieux.  » 
{Syndicat^  p.  28.)  Les  autres  documents  cités  par  Uîcher 
étaient  conçus  dans  cette  forme  vague  et  négative  qu'affec- 
tait la  Sorbonne  quand  il  s'agissait  des  questions  relatives 
à  l'autorité  du  Pape;  elles  ne  permettaient  pas  d'aflirmer 
qu'elle  tînt  pour  les  doctrines  gallicanes  plus  que  pour  les 
doctrines  ultramontaines.  Tout  ce  qu'il  était  permis  d'en 
inférer,  c'était  qu'aux  yeux  de  la  Sorbonne  les  deux  opi- 
nions pouvaient  être  librement  soutenues.  Néanmoins,  la 
pubVhUition  de  ces  décrets  avait  ému  le  nonce  et  les  Duval- 
listes(l).  Le  Parlement  n'ayant,  pas  expressément,  coni- 
pris  ces  décrets  dans  la  défense,  intimée  k  la  Sorbonne^ 
d'examiner  le  Libellvs^  l'assemblée  en  profita  adroite- 
ment pour  infliger  un  blâme  indirect  à  son  syndic.  Tandis 
que  Richer  et  ses  amis  protestaient  de  leur  désir  de  sou- 


(1)  «  Il  ajoute  sur  la  fin  de  son  écrit  certaines  thèses,  lesquelles 
il  veut  attribuer  à  la  Faculté  de  Paris.  Si  son  rapport  est  véritable» 
je  pense  qu'il  a  fait  ce  que  Jadis  les  poètes  ont  voulu  représenter 
en  la  personne  de  Prométbée  et  qu'il  ne  lui  restera  qu*un  regret 
immortel  au  cœur  ;  ou  au  moins  il  devait  reconnaître  la  foroa  et 
Tusage  de  ce  feu  qu'il  a  tiré  contre  les  ordonnances  de  la  même 
Faculté,  si  souvent  réitérées.  »  (Durand.  Avis  d'un  Doeiewr  4t 
Paris,  p.  i6'i.) 
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mettre  à  un  examen  approfondi  les  doctrines  gallicanes, 
désir  platonique  pour  ne  pas  dire  simulé,  puisque  l'inter- 
vention du  Parlement  rendait  Texamen  impossible,  File- 
sac  (1),  tournant  la  difliculté,  forma  une  plainte  contre 
ceux  qui  publiaient  les  conclusions  et  secrets  de  l'école 
sans  avoir  eu  la  permission  de  le  faire;  et  il  requit  «i  qu'il 
filt  ordonné  qu'à  l'avenir  les  livres  des  conclusions  de  la 
Faculté,  lesquels  jusqu'à  ce  jour  avaient  toujours  été  en  la 
puissance  du  syndic,  seraient  renfermés  sous  trois  di- 
verses clefs,  et  que  l'on  ne  pourrait  jamais  publier  ni  com- 
muniquer aucune  chose  appartenant  à  la  Faculté ,  sans 
avoi  r  eu  auparavant  permission  d'icelle.  »  {Syndicat^  p.  79.  ) 
T>es  conclusions  deFilesac  furent  acceptées  par  l'assemblée, 
au  giMnd  déplaisir  de  Richer,  qui  s'étonnait  que  les  doc- 
teurs n'eussent  pas  mieux  obéi  à  l'esprit  qui  avait  dicté 
Farn'l  du  Parlement.  Il  s'indignera  souvent  que  les  hommes 
d'Eglise  n'aient  pas  suivi  de  tout  point  la  direction  que 
voulaient  donner  aux  affaires  de  l'Eglise  les  hommes  du 
Parlement  11  ne  lui  arrivera  pas  une  fois  de  se  demander 
s'il  ne  lui  aurait  pas  été  préférable  de  suivre  les  inspira- 
tions de  ses  supérieurs  ecclésiastiques. 
Pendant  que  la  SorlK)nne  délibérait  et  trouvait  un  expé- 

(1)  «  Filesac  reprochait  à  nicher  d^avoir  divulgoé  les  secrets  de  la 
Faculté  sans  en  avoir  obtenu  la  pennissioii  et  de  les  avoir  mis 
entre  les  mains  des  Juges  aéculiers  ao  moment  de  l'affaire  des 
Jésuites,  faute  grave  qui  méritait  une  panition  sévère  ;  car  le 
Souverain-Pontife  était  autorisé  à  croire  que  les  mancBovres  de 
Richer  contre  les  Jésuites  étaient  le  fait  de  la  Sorbonne  tout 
entière,  et  que  les  erreurs  du  sjmdic  étaient  partagées  par  la 
Gompapiie  dont  il  était  le  princiiMil  oflicler.  »  (Richer,  Defensio^ 
t.  I,  p.  2eu) 
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(lient  ingénieux  pour    marquer  sa  désapprobation  sans, 
violer  la  défense  du  Parlement,  le  conseil  du  Roi  était 
réuni  pour  aviser  aux  mesuras  à  prendre  afin  de  donner 
satisfaction  au  nonce. 

Au  conseil,  Duperron  prit  la  parole;  suivant  son  habitude^ 
il  la  garda  longtemps,  fit  un  discours  très-animé  sur  les 
conjonctures  présentes  (l).Richer  prétend  que  les  considé- 
rations du  cardinal  ne  furent  pas  du  goût  de  tous  les  au- 
diteurs et  que  Tun  d'eux,  fatigué  de  tant  entendre  parler 
de  théologie  en  temps  de  carnaval,  se  laissa  aller  à  cette 
exclamation  irrespectueuse  :  Bon  Dieu  !  que  voilà  un  long 
et  ennuyeux  sermon  pour  les  jours  grasi  {Syndicat^  p.  86,) 
I^  prince  de  Condé,  sympathique  à  Richer,  est  bien  ca- 
pable de  cette  saillie  :  il  fut  toujoui's  franc  de  parler  ot 

(I)  Duperron  reprochait  à  Richer  : 

i*  D^étre  pousst'î  par  quelque  factieux  ; 

2*  De  mettro  en  avant  une  doctrine  sur  les  élections  in jurleu.*^ 
à  la  papauté  et  à  la  royauté  ; 

3*  De  renverser  Tautorité  des  roiV;  en  môme  temps  qno  cHle  du 
Pape; 

U*  De  continuer  les  traditions  factieuses  de  la  Sorhonno; 

5*  De  citer  des  censures  qui  ne  prouvaient  rien  ; 

6*  De  pousser  au  schisme; 

7*  D'abuser  des  paroles  de  Gerson  ; 

8*  Do  citer  des  livres  de  Cusa,  rétractés  par  Tauteur  luNmAme; 

9*  De  réjouir  les  Huguenots  par  ses  entreprises.  (Richer,  TV»- 
ffnsio,  t.  I,  p.  37  et  sulv.) 

«  n«'cc  a  cardinal!  Perronio  tanto  cum  nniml  motu  dlcobantnr, 
in  sacro  repris  consistorio.  ut  omni  extraneo  se  vagarl,  et  lapides 
loqui  putaretur;  adeo  quidem,  ut  domnm  reversas  In^emiscendo, 
paiam  sols  audientibus,  a  quibos  hase  ipsa  accepi,  dixerit  hoc 
negotio  nullam  a  se  unquam  infeîicius  susceptum  aut  f^estum.  m 
(lUcher,  Defenvn,  t.  T.  p.  38,) 
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gaulois  (l'expression.  Mais,  par  contre,  le  comte  de  Soissons 
prit  fait  et  cause  pour  Tautorité  pontificale.  11  ne  conseil- 
lait rien  moins  que  de  destituer  Servin  et  d'emprisonner 
Piicher.  11  protestait  que  pour  éviter  un  schisme  il  était 
prêt  à  sacrifier  sa  fortune,  sa  vie  et  celle  de  ses  enfants. 
I^  chancelier  tenait  le  même  langage.  Toutes  ces  belles  pa- 
roles al)0utirent  à  une  résolution  qui  n'était  pas  fiëre.  Dans 
ce  misérable  temps  de  minorité,  on  ne  cheir.hait  qu'à  es- 
quiver les  conflit*.  Pour  ne  pas  heurter  de  front  le  Parle- 
mont,  il  fut  dtîcidé  que  la  Sorbonne  n'abordemit  pas 
l'examen  du  livre  de  Richcr.  Mais,  pour  donner  satisfaction 
au  nonce,  il  fut  entendu  que  le  cardinal  Duperron  réuni- 
rait une  congrégation  d'cvOques  et  examinerait  les  doc- 
trines du  Libellas,  Néanmoins,  afin  que  les  ministres  n'eus- 
sent pas  à  assumer  une  ix*sponsabilité  qui  eut  paru  odieuse 
aux  parlement.aircs,  il  fut  entendu  que  le  Pape  écrirait  des 
loi  1res  pressantes  pour  demander  la  condamnation  de 
Richor.  Voilà,  en  racrourri,  une  image  fidôlo  de  la  poli- 
lique  hésitante,  cauteloiise,  transigeante  a  l'excos  du  gou- 
vornemont  de  Marie  de  Médiris  (I).  Et  cependant,  Marie 
do  Mi'dicis  avait  la  pns^^ion  de  vivre  en  paix  avec  le  Papi», 
et  il  n'y  eut.  jamais,  en  Franro,  de  |)ouvoir  plus  favorable 
;i  ranlrtiité  pontilirnlo  ! 

(I  l'iiaUlini  priaîl  le  rapo  cfo  «  stimuler  l.i  timiilitéde  I»  Rr- 
?i^niG  par  des  stimiilantu  gaillaniH.  »  D^aulrc  part,  il  avertissait 
>.i  Sainteté  qu'on  ne  pouvait  faire  étal  ilos  paroles  ni  de  la  Heine 
ni  «lo<  ministres.  Ce  n'est  pn**  qu'olio*»  ne  fus«ent  sinc«'*^res;  mais  la 
fortneti*  manquait  pour  .«*y  tenir,  et  il  en  W^ltait  nu  afTalblis^e* 
inofit  prozrtMsifderanforilé  royale.  ■  (/V/^VA^ #/w  inirorfmArrléSiO.) 
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III 
I^a  conr  antoxise  la  censure  da  Libellas. 

Ilbaldini,  en  apprenant  cette  dédsion,  se  radoucit.  En 
homme  d'afTaires  consommé,  il  renonça  sur-le-champ  aux 
satisfactions  qu'il  ne  pouvait  pas  obtenir,  et  il  ne  songea 
plus  qu'à  tirer  le  meilleur  parti  de  ce  qui  lui  étiut  accordé. 
Il  se  consolait  surtout  eu  pensant  que  la  condamnation  so- 
lennelle  de  l'ouvrage  de  Richer  par  une  réunion  d'évèques 
était  encore  la  mesure  la  moins  sujette  aux  contradictions. 
Si  le  Pape  eût  procédé  contre  Richer,  se  disait  le  nonce, 
Richer  n*eùt  pas  manqué  d'appeler  comme  d*abus  par-de- 
vant le  Parlement  :  le  Parlement  se  fût  volontiers  opposé 
au  décret  du  Souverain-Pontife  :  le  Souverain-Pontife  n'au- 
rait rien  pu  faire  de  moins  que  d'excommunier  les  magis» 
trats,  ce  qui,  dans  l'état  des  esprits,  aursût  immanquable- 
ment occasionné  une  effervescence  dont  il  étidt  difficile  de 
prévoir  les  suites.  De  plus,  en  condamnant  le  livre  de 
Richer  et  en  le  condamnant  au  feu,  selon  Tusage  de  Rome, 
on  aurait  englobé  dans  la  même  peine  et  le  Libellus  et  les 
décrets  de  la  Sorbonne  qui  lui  étaient  annexés.  Qui  sait  si 
la  Sorbonne  ne  se  serait  pas  sentie  animée  d'un  beau  zèle 
pour  r  honneur  des  ancêtres  et  si  elle  n'aurait  pas  cherché 
:\  protéger  leur  mémoire  contre  les  décrets  pontiCcanx? 
Une  censure  épiscopale  parait  à  tous  les  inconvénients. 
Richer  était  atteint  par  une  autorité  incontestée.  Il  ne  pon- 
dait venir  àfesprit  d'aucun  Français  catholiquede  s'opposer 
à  l'exercice  du  pouvoir  essentiel  des  évèques  de  prononcer 
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sur  les  choses  de  foi.  Après  la  censure  du  livre  devait 
venir  la  déposition  de  l'auteur,  procurée  soit  par  le  con- 
cours de  laSorbonne,  soit  par  1* autorité  du  roi.  Ubaldini  se 
déclara  satisfait  et  il  s'attacha  avec  un  esprit  plein  de  res* 
sources  à  faire  valoir  auprès  du  cardinal  Borghèse  les 
avantages  de  l'expédient  adopté;  et  rien  n'est  plus  propre 
à  démontrer  la  souplesse  et  le  ressort  de  cette  intelligence 
d'élite,  qui  n'accordait  pas  un  instant  aux  vaines  récrimi- 
nations, mais  qui  se  consacrait  tout  entière  au  succès  de 
la  combinaison  actuelle,  sans  retour  sur  le  passé»  sans 
arrière-pensée,  avec  pleine  confiance  dans  l'avenir. 

Duperron  s'était  jeté  avec  passion  dans  cette  afTaire.  Il 
on  voyait  toute  la  gravité  et  il  craignait  qu'elle  n'eût  point 
de  résultat  heureux.  11  étudiait  le  livre  de  Richer  et  il  se 
plaisait  à  en  signaler  les  erreurs.  En  attendant  la  réponse 
du  Pape  et  l'autorisation  de  la  Reine,  il  réunissait  dans 
son  hôtel  les  évoques  et  les  archev(^ques  de  France» 
toujoui*s  nombreux  à  Paris,  et  il  exaiuinait  dans  des  as* 
semblées  préparatoires  les  systèmes  du  syndic.  Les  confé* 
rences  furent  multipliées.  Elles  furent  des  plus  sérieuses. 
L'archevêque  de  Tours  lisait  l'écrit:  le  cardinal  Dup^Ton 
discourait  presque  sur  chaque  période,  et  la  contro\'erse 
s'établissait  ensuite  entre  les  prélats.  Qu'importe  que  le 
cardinal  Duperron  se  soit  quelquefois  fort  échaufTé  et  qu*un 
jour  entre  autres,  s'il  faut  en  croire  Richer,  il  ait  été  con-> 
traint  à  trois  reprisesdifférentes  de  boire  trois  grands  Terres 
de  tisane  ?  Qu  importe  que  Richer  n'ait  pas  été  mandé  et 
admis  à  discuter?  Qu'importe  que  le  savant  et  caustique 
Potier ,évèque  de  Beanvais,  ait  dit, p  collëgaes^ 
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qu'il  était  utile  de  ne  pas  faire  comparaître  Richer  ?  «  Si 
nous  appelons  Fauteur  du  livre,  disait-il  en  riant,  tous  les 
prélats  seront  obligés  de  parler  latin  devant  ce  docteur  en 
théologie;  et  il  y  a  longtemps,  ajoutait-il,  qu'ils  sont 
désaccoutumés  de  parler  latin  !  »  Richer,  en  nous  racontant 
ces  menus  détails,  s'abandonne  à  l'attmit  de  médire  des 
juges  dont  on  est  mécontent  ;  mais  il  n'infirme  en  rien  la 
valeur  de  la  décision.  Il  n'en  est  pas  moins  acquis  que  Du- 
porron  assembla  pendant  deux  semaines,  presque  tous  les 
joui-s,  quinze  archevêques  ou  éveques  parmi  lesquels  se 
trouvaient  quatre  deshommeslesplus  savants  de  France  (1), 

(1)  «  Monsieur  de  Beauvals  (Potier)  a  Tesprit  plus  net  et  une  fort 
srande  mémoire;  Il  retient  tout  ce  qu'il  Ht.  C'est  dommage  qu*ll 
ait  si  mauvaise  vue.  Lui  et  M.  d'Angers  sont  les  deux  plus  beaux 
esprits  qu'ait  le  clergé.  »  {Perronniana,  p.  30,  in-12,  1691.) 

«  lil.  l'évêque  d'Aneers  (Miron)  est  un  grand  personnage  et  an 
dos  beaux  esprits  de  son  siècle.  Je  l'ai  tot^fours  dit,  ajoutait  Du- 
perron,  d<*>s  l'âge  de  vingt  ans,  qu'il  réussirait.  Quand  on  dit  à 
Huperron  qu'il  voulait  être  curé  de  Saint-Eustache^  il  s*en 
étonna  ;  puis  il  dit  :  «  C'était  bon  à  lui  qui  est  éloquent^  qui  dit  ce 
qu'il  veut;  il  eût  tourné  tout  le  peuple  comme  il  eût  voulu.  •  Et 
comme  M.  d'Avoje  lui  eut  dit  :  «  C'est  mon  parent,  mais  il  me 
semble  qu'il  ne  dit  pas  si  bien,  »  Il  répliqua  :  «  Cest  un  grand 
orateur,  et  tout  ce  qu'il  dit,  il  le  dit  avec  jugement  et  avec  de  si 
belles  paroles.  L'exorde  do  l'oraison  funèbre  qu'il  fit  à  Saint-Dentu 
était  admirable  :  le  reste  on  ne  l'ouït  point.  Il  fut  tant  interrompa 
que  je  m'étonnai  qu'il  ne  demeurât  mille  fois  court.  Il  fait  si 
bien  partout  où  il  est,  au  conseil,  en  toutes  les  assemblées  où  il 
se  trouve.  C*est  un  grand  homme,  tant  y  a«  et  l'un  des  premiers 
de  son  temps,  et  un  des  plus  grands  personnages  que  le  eleiigé 
ait  eus  il  y  a  plus  de  500  ans.  Je  me  souviens  du  sermon  quil  fit 
&  Notre-Dame  devant  le  roi  quand  il  entra  dans  rarl&  Je  veux 
bfen  que  tout  son  discours  ne  se  ressemblait  pas  :  mais  il  y  avait 
des  pages  et  des  feuilles  qui  valaient  autant  que  celles  de  Gle^« 
ron.  w  M.  d*Avoye  lui  dit:  a  11  n'est  pas  savant,  —le  le  crois M^ii, 
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larchevèque  de  Toui'S,  Jean  de  la  Guesle;  Tévéque  de 
Beauvais,  Potier;  Tévêque  d'Orléans,  de  TAubespine;  Té- 
vèque  d* Angers,  &liion.  Le  livre  de  llicher  fut  examiné 
ligne  par  ligne  et  discuté  avec  soin.  Le  l'ésultat  fut  qu'il 
était  digne  de  censure  (1).  La  résolution  ne  trouva  que 


dit-il,  mais  il  a  un  esprit  qui  est  admirable,  et  qui  lui  fournit 
toigoui-s  :  jamais  il  n'est  dépourvu.  J'ai  dit  à  la  reine,  et  plusieurs 
fois  au  feu  roi  le  mérite  de  ce  prélal,  et  qu'un  jour  ce  devait  être 
une  des  colonnes  de  cet  Etat.  Le  clergé  de  France  n'a  pas  deux 
plusliabllcs  Ijommesque  lui  et  M*  de  Beauvais.  »  {Perronniatui,  |).  10.) 

Voir,  sur  révoque  d^Orléans  (rAubespine),  une  critique  exacte 
et  développée  dans  la  Bibliothèque  du  dix-septième  siècle  par 
Dupin.  Edit.  in- 8,  1708,  p.  &09-&39.  Malgré  quelques  réserves, 
Uupin  ne  liasse  pas  de  dire  que  les  (ouvres  du  ce  prélat  «  sont 
pleines  d\;sprit  et  d*éruditlon...  Au  reste,  ajoute  le  critique, 
il  avait  luMucoup  lu  et  médité  les  anciens  canons  et  fait  des 
olisen'atious  et  des  recherclies  très-utiles  sur  l'ancienne  discipline 
de  TEglise  ;  eu  sorte  qu*on  peut  le  considérer  comme  le  premier 
des  modernes  qui  s'en  soit  formé  une  juste  idée,  l'our  ce  qui  est 
de  son  style,  il  écrit  assez  bien  en  latin  et  en  français,  et  donne 
un  tour  agréable  à  ces  matières,  qui  u  elles-mêmes  sont  sèclies  et 
«'pineubcs.  ■ 

(1)  Duperron  fut  assez  heureux  i>uur  ranger  à  sou  opiniou  ei  à 
celle  des  évèques,  les  seigneurs  do  la  cour,  même  protestants: 
Euellet,  M.  Van-ens  (P Eglise  et  rEtai,  t.  Il,  p.  130),  en  mêlant 
plusieurs  circonstances  diverses,  nous  fait  connaître  cependant 
une  dépêche  d'Ubaldini  du  là  février  1612,  dans  laquelle  le  nonce 
raconte  que  Duperron  se  rendit  au  Louvre  le  9  février  1612,  eu 
compagnie  de  plusieurs  évèques,  entre  autres  des  évèques  d'Angers 
et  de  Paris.  «  Comme  la  reine  était  au  conseil,  il  attendit  dans  ia 
diambre  voisine  en  discourant  avec  Never.<  du  livre  do  lUchcr. 
Condé  éUut  sun'enu,  en  prit  la  défense,  et  voilà  la  discussion 
eugairée.  Elle  durait  depuis  une  heure,  avec  tant  de  chaleur  de  la 
part  du  cardinal,  que  Marie  de  \lédici:i,  intriguée  par  ces  éclats 
de  voix,  leva  la  séance  et  vint  ouïr  le  débat...  Lo  cardinal  fit  tant 
(i'eflet  sur  les  personnes  présentes,  que  Bouillon  et  Lesdiguières 
eux-mêmes,  s'il  eu  faut  croire  Ubaldini,  lui  donnèrent  raison.  Les 
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deux  coutradicteui-s,  Tarchevêque  de  Toui-s,  on  ne  sait 
pourquoi  et  l'évêque  de  Beauvais,  parce  que,  conservateur 
des  privilèges  apostoliques  de  F  Université  de  Paris,  il 
pensait  qu  à  lui  seul,  de  droit,  il  appartenait  de  cen- 
surer le  livre  de  Richer.  Le  projet  de  censure,  approuvé 
par  les  évêques,  fut  communiqué  au  uouce  du  Pape, 
le  1  (5  février.  Le  nonce,  sur-le-champ,  par  courrier  extraor^ 
dinaire,  fit  parvenir  au  Pape  cet  important  document. 

Ni  Richer  ni  le  Parlement  ne  furent  désarmés  par 
Fintervention  de  Duperron  et  de  Tépiscopat  français.  Le 
Parlement  envoya  une  députation  au  chancelier  (i6  fé- 
vrier) (1)  pour  dénoncer  Fenti-eprise  des  prélats  qui  osaient, 
sans  autorisation  formelle,  examiner  une  doctrine  théo- 
logique.  Richer,  de  son  côté,  demanda  que  les  évoques 
fussent  appelés  à  entrer  en  discussion  avec  lui,  devant 
le  conseil  du  Roi,  sur  le  sens  du  Libellas.  I^  Parlement 
et  Richer  nous  paraissent  aujourd'hui  étranges  et  illo- 
giques, mais   il    ne   faut  s  étonner  d'aucune  ingérence 

autres  princes  et  seigneurs  dirent  hautement  quMls  soutiendraient» 
au  besoin,  de  leur  é|)éc  les  doctrines  du  cardinal.  » 

(i)  «  La  cour  de  Parlement,  bien  avertie  de  toutes  ces  menées.  Je 
17  février,  donna  charge  à  une  députation  d*avertir  la  reine  et  le 
chancelier  de  ce  que  les  prélats  avaient  fait  au  préjudice  de 
l^autorité  du  iioi  et  que,  pendant  sa  minorité,  leur  dessein  était 
d^entreprendre  sur  ses  droits  :  que  nonobstant  l'arrêt  de  la  cour 
du  premier  jour  de  février,  ils  avaient  censuré  le  livre  de  la 
Puissofice  tcclé*iasiique  et  }toliiique:  et  de  protester  disertement  au 
chancelier  que  la  cour  se  décliargeait  sur  lui  de  tout  l^événemeot 
de  cette  affaire  et  qu'il  ne  tenait  point  au  Parlement  que  l*autorité 
du  Roi  et  de  ses  droits  ne  fussent  maintenus  :  que  les  registres  de 
la  cour  beraient  chargés  do  tout  ce  qui  se  passait  en  cette  affaire.  » 
(Syiiiita/,  p.  D3.) 
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laïque  dans  les  questions  religieuses  quand  on  veut 
raconter  Thistoire  du  dix -septième  siècle.  «  Suivant  son 
usage,  le  chancelier,  dit  Richer  {Syndicat^  p.  03),  donna 
du  galimatias  et  de  belles  paroles,  et  il  fallut  s* en  con- 
tenter. »  L'administration  française  est  aujourd'hui  l'une 
des  forces  les  plus  vives  de  notre  pays,  parce  qu'elle  est 
incorruptible.  En  1612,  les  services  pouvaient  s'achctcn*. 
fiicher  prétend  que  le  chancelier  avait  reçu  du  clergé  n  un 
présent  de  deux  mille  écus  quart,  qui  valaient  six  mille 
quatre  cents  livres  tournois  ;  que  l'évëque  de  Paris  s'était 
rendu  le  ministre  de  cette  largesse  n»  en  considération  de 
laquelle  le  chancelier  avait  promis  aux  prélats  d'être  favo- 
rable à  leurs  desseins  {Syndical  p.  OA) .  De  son  côté, 
Ubaldini  affirme  que,  dans  une  semblable  circonstam^c, 
Marie  de  Médicis  fut  amenée  à  faire  compter  mille  écus  «^ 
Servin  pour  lui  tenir  la  bouche  fermée.  Sans  ajouter  une 
foi  complète  à  ces  aflirmations,  qui  ne  sont  pas  dictées  ]iar 
une  irréprochable  impartialité,  n'oublions  pas  cependant 
que  la  vénaUté  fut  l'un  des  plus  puissants  moyens  de  gou- 
vernement sous  la  régence  de  Marie  de  MédiciSi  et  que  la 
l)aix  publique  ne  fut  assurée  que  tant  qu'il  resla  à  la  lliis- 
tille,  vestige  de  la  forte  épargne  amassée  par  Ueuri  1V« 

Pendant  ce  temps,  la  cour  n'était  pas  seulement  prt*fN> 
cupée  de  la  censure  de  Richer.  La  division  s'était  gllssin; 
dans  le  pays.  Les  grands  seigneurs  s'étaient  éloign^*H 
de  Paris.  On  négociait  pour  les  ramener  dans  la  capitale, 
et  ce  n'était  pas  un  médiocre  préjugé  contre  Richer 
que  ses  doctrines,  qui  tendaient  à  (1)  l'aristocratie  dans 

(i)  «  Lee  H  it  un  levain  de  vieille  doctrloe  qu*ll 
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riiglise  et  ilaus  TEUit,  fussent  soutenues  piir  leclier<lu 
parti  des  mécontents,  le  prince  de  llondé,  qui  ne  négli- 
geait en  aucune  occasion  de  soutenir  le  syndic  au  conseil 
du  Roi  et  au  Parlement  (1) .  On  rapprochait  la  publication 
du  Libellas  de  celle  du  livre  de  Mayenne,  dit  Tur({uet,  sur  ki 
monarchie  aristo-démocratique  (2).  Le  protestant  Turr|uct 


a  couvcG  et  souteuuc  dès  louglemps,  en  laquelle,  encore  qirjl  ait 
changé  de  procédure  i)our  le  fait  de  l'Eglise,  néanmoins  il  a  cou- 
;>ervé  les  mêmes  maximes  quMl  tenait  lors,  pour  le  fait  de  i*£tai. 
Les  propres  mots  de  ses  anciennes  thèses,  dont  j'ai  TorigloaU 
imprimé  dès  lors,  entre  les  mains  conviennent  encore  avec  ce 
qu*il  maintient,  de  rexcellence  du  régime  aristocratique,  par- 
dessus le  monarchique  :  et  cela  en  une  monai*chie  où  jamaûi 
telles  préférences  ne  furent  ouïes,  sans  crime  de  lèse-majesté.  » 
(Lettre  de  Duperron  à  Casaubon,  du  18  avril  1612.  Amha$mdc%  ti 
Négociaticns.  In-û,  éd.  do  1632,  p.  867.) 

(1  Duperron  disait  que  nicher  était  rcnnemijuri':  de  tous  les  rois 
et  de  tous  les  Etats  monarchiques  et  que  par  les  mêmes  maximes 
qu'il  atuquait  la  monarchie  du  Pape  pour  établir  son  aristocratie, 
il  ruinait  pareillement  celle  de  tous  les  i*ois  et  princes  souverain:fi.  m 
(Syndicat^  p.  86.) 

(1)  «  Dans  tout  le  conseil,  aucun  n'osait  ouvertement  |)arleren 
faveur  de  Kicher,  excepté  M.le  prince  de  Condé;  et  pour  cette  raluoii, 
le  chancelier  Taccusait  sourdement  comme  ayant  conseillé  à 
nicher  de  mettre  en  lumière  son  livre,  suivant  les  fausses  iropren- 
sions  que  le  cardinal  Duperron  avait  tftcbéde  donner  au  conseil 
du  roi.  )>  (Syndical^  p.  93.) 

(2)  «  Aussi  est  il  ù  craindre  que  ces  fanatiques  qui  fout  profession 
si  ouverte  de  louer  raristocratie  en  l'Eglise,  ne  la  désirent  intro- 
duire en  l'administration  de  l'Etat,  ainsi  que  firent  les  luthéricns^qol 
n'eurent  pas  plutôt  méconnu  l'autorité  du  Tape  Léon  .\,  qu*lls  ne 

.se  soulevassent  à  armes  ouvertes  contre  l'empereur  CharK*!«  V.  11 
s'est  mémo  éclos  depuis  peu  un  nouveau  politique  de  cette  livnSe 
(te  sieur  Turquet),  qui  a  bien  le  nom  de  roi  à  la  bouche  et  le 
reconnaît  être  U  cœur  du  rotfaume  (liv.  H,  f.  69),  mais  à  con- 
dition que  le  conseil  da  Etait  eh  soU  le  cttvcau,  et  lui  attribuaut 
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soutenait,  comme  Richer,  que  le  régime  aristocratique  était 
le  meilleur  de  tous,  celui  qui  convenait  le  mieux  à  la  nature 
humaine.  Dans  ce  temps  de  trouble,  on  n'était  que  trop 
l)orté  à  reconnaître  en  toutes  occasions  des  parties  liées. 
Duperron,  Ubaldini,  les  évèques  ne  cessaient  de  redire 
aux  ministres  que  Richer  était  un  partisan  du  prince  de 
Condé  ;  que  la  publication  de  son  livre  n'était  qu'un  moyen 
d'appeler  Tattention  publique  sur  l'invalidité  du  mariage  de 
Marie  de  Médicis  avec  Henri  IV  (1),  qui  ouvrait  à  Condé  la 
succession  au  trône.  Les  défenseurs  de  Richer  au  conseil 
du  Roi  étaient  paralysés  par  ces  insinuations  qui  avaient 
fini  par  obtenir  créance  de  la  part  des  ministi-es  de  la 
régente,  condamnés  par  leur  faiblesse  et  leurs  divisions  à 
être  soupçonneux  et  malveillants.  Il  ne  parait  pas  néan- 
moins que  Richer  ait  trempé  en  quelque  manœuvre  po- 
litique. Il  partagea  la  fortune  des  entreprises  aristocrati- 
ques qui  se  multiplièrent  pendant  la  régence  de  Marie  de 
Médicis.  Mêlé  par  le  rapprochement  des  idées  et  la  protec- 
tion de  Condé  et  du  Parlement  aux  discordes  civiles  de 


la  censure  des  ictioos  da  prioce,  il  dit  qae  c'est  à  lui  à  U  reiever, 
voire  avec  auloriii  suprême.  (Lif .  VI,  f.  182.)  »  (Pelletier»  p.  7.) 

(1)  «  Perronias  DD.  Cancellario  et  Vllloeregi  secretario  magno 
cum  stomacho  dixit  tâDUinidein  de  sUta  matrimonll  Régine, 
ejusque  liberomni,  quantum  de  Fontificis  aothoritate,  qui  primum 
re^  matrluKmium  direinerat,licitoin  dnbltare;  certumque  ease, 
aliqoem  magoom  et  potentem  rerum  nofaniin  stodiosum.  Incen- 
tive fui«e  nicherio,  ut  tan  iiefariamIibeUoin,  sab  «tate  poplllari 
régis  ederet,  qoo  de  regina  matrimonlo,  taoqoain  nulle,  ad 
concillom  provocaretur.  Qua  ex  calomnia  deliberatom  est  de 
Rlcherlo  oomplogendo  in  Baa  tilicoa  PariaieDaen.  a  (Richer.  ùefen- 
siù^  t  I,  Pi  37.) 

i3 
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son  temps,  Rîcher  n'a  pu  que  désirer  le  trionaphe  de 
rarîstocratîe.  Mais  il  ne  semble  pas  avoir  pris  une  part 
directe  aux  intrigues  politiques. 

IV 
Assemblée  des  Evéques  de  la  province  de  Sens. 

Ainsi  s'écoula  le  mois  de  février  et  une  pailie  du  mois 
de  mars  :  les  ministres  oscillant  entre  le  désir  de  donner 
satisfaction  au  clergé  et  la  ferme  volonté  de  ne  pas  mécon- 
tenter le  Parlement  qui  pouvait  se  jeter  dans  le  parti  des 
princes.  On  faisait  et  on  défaisait  :  on  accordait  et  on  reti- 
rait. Ubaldînî,  cet  esprit  si  clairvoyant  et  si  décidé,  se 
désespérait  de  cette  politique  sans  fermeté  et  sans  grandeur. 
Heureusement  les  lettres  venues  de  Rome  au  milieu  du 
mois  de  mars  donnèrent  plus  d'énergie  au  clergé  et  de 
fixité  au  gouvernement. 

On  apprenait  que  le  cardinal  Bellarmin  ayant  pris  con- 
naissance du  Libellm  avait  fait  son  rapport  au  Pape,  et  que 
le  Pape,  croyant  que  le  syndic  était  l'interprète  fidèle  des 
sentiments  de  la  Sorbonne,  avait  marqué  un  chagrin 
extraordinaire  et  navait  pets  voulu*  de  quinze  joui*s,  se 
montrer  en  public  ni  donner  audience  à  qui  que  ce  fAt. 
L'ambassadeur  de  France,  de  Brèves,  mandait  que  le 
souverain  Pontife  se  plaignait  avec  amertume  des  entre- 
prises contre  l'autorité  du  Pape  qui  restaient  en  France 
impunies  :  il  disait  que  sa  bienveillance  et  ses  bons  traite- 
ments méritaient  une  autre  récompense.  Le  souverain  Pon* 
tife  avertissait  le  gouvernement  de  notre  pays  que  les  atta- 
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ques  contre  la  religion  étaient  un  présage  des  plus 
formidables  attaques  contre  Tautorité  royale.  Sa  Sainteté 
enjoignait  à  de  Brèves  de  ne  se  présenter  à  une  nouvelle 
audience  que  pour  lui  annoncer  le  châtiment  de  Richer. 
Le  Pape  lit  même  davantage.  Ainsi  que  l'avait  sollicité 
Ubaldini,  d* après  le  désir  des  ministres  et  des  évéques 
français,  le  Pape  écrivit  des  lettres  aux  prélats  du  royaume 
pour  les  exhorter  à  accomplir  leur  devoir  et  à  remédier  aux 
entreprises  «  des  hommes  qui  s'étudient  à  jeter  des 
semences  desquelles,  à  bon  droit,  Ton  peut  craindre  que 
les  malheurs  et  impiétés  qui  ont  donné  sujet  et  origine 
aux  troubles,  lesquels  ont  ci-devant  extrêmement  ti*availlé 
la  France,  ne  renaissent  (3).  » 

Après  que  le  nonce,  Dupcrron,  Tévôque  de  Paris  et  les 
prélats  qui  se  ti-ouvaient  dans  la  capitale  eurent  l'eçu 
les  lettres  du  souverain  Pontife,  de  concert  ils  allèrent 
tix)uver  la  reine  et  ils  obtinrent  pennission  de  censui'er 
le  livre  de  Richer,  les  lettres  de  Rome  conviant  sufli- 
sanmient  les  ministres.  Mais  comme  si  rien  de  complet 
ne  pouvait  être  fait  en  ces  temps  d'incertitude  politique  où 
les  factions  se  disput«iient  l'avenir,  on  n* accorda  aux  évéques 
français  l'autorisation  de  se  réunir  pour  condannier  un 
livre  hétérodoxe  qu'à  la  condition  d'insérer  dans  la  censure 
cette  clause  éciuivoque  :  «  Sans  néanmoins  toucher  aux 
droite  du  roi  et  de  la  couronne  de  France,  droits,  immu- 
nités et  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  »  11  était  dur  d'intro- 

(I)  Brèves  lltterc  PioU  Pape  V,  id  episcopos  Gallia  de  eccle* 
slattici  potestitQ  adferBiii  Rfcberinm.  (CoUêciw  de  ^Argtniré^ 
t.  m,  paru  2,  p.  it7.)  Toir  ce  Bref  à  la  Un  da  diapitre. 
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duire  au  dernier  moment,  une  clause.de  cette  importapce 
dans  un  document  pui^ement  ecclésiastique  dont  le  texte 
avait  été  soumis  au  souveraiu  Pontife  et  approuvé  par  Sa 
Sainteté.  Mais  il  fallait  en  finir  et  Ubaldini  tout  en  s' excu- 
sant auprès  du  cardinal  Borghëse  de  sa  concession  ne  laissa 
pas,  «  pour  faire  un  grand  bien,  de  subir  la  volonté  des 
ministres.  » 

Le  cardinal  Duperron  qui  portait-à  cette  affitire  un  zèle 
à  la  hauteur  des  circonstances,  et  qui  venait  de  recevoir  une 
lettre  particulière  du  cardinal  Borghèse  lui  recommandant 
au  nom  du  Pape  «  d'user  de  sa  science,  de  son  autorité,  de 
sa  prudence  pom*  abattre  le  pernicieux  livre  de  ecdesiatUca 
et  politica  Poteslate  et  son  auteur,  v  le  caidinal  Duperron 
réunit  les  évéques  de  la  province  de  Sens  en  concile 
provincial. 

Le  livre  qui  avait  été  examiné  pai*  les  mêmes  évêques 
assistés  d'autres  prélats  étrangers  à  la  métropole  de  Sens, 
en  plusieurs  congrégations,  fut  sommairement  discuté 
pendant  la  session  conciliaire,  et  la  censure  fut  signée  par 
les  huit  évoques  de  la  province  ecclésiastique  le  19  mars 
1612  (1). 


(i)  Voir  dans  les  Amlxmades  el  négociations  de  rillusUissime  et 
Uévéreodissime  cardinal  Duperron,  û«  édit.  in-6%  1633  : 

Pages  862.  Censure  de  Richer,  texte  latin. 

—  863.  Lettre  de  félicitation  au  nom  du  Pape  par  le  cardioal 

Borghèse,  du  38  février. 

—  865.  Lettre  à  Gasaubon,  expliquant  la  nécessité  de  la  cen* 

sure  du  LàMIus^  18  avril  1612. 

—  867.  Lettre  du  cardinal  de  Sourdis  félicitant  Diperroa 

d*avolr  condamné  le  livre  de  Rlclier. 


I  • 
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Quoiqu'èn  ait  dit  Richer,  le  Concile  était  i*éguliëremeot 
et  légitimement  convoqué.  Il  fut  expressément  approuvé 
par  Rome  malgré  la  formule  qui  réservait  les  droits  du  roi 
et  de  l'Eglise  gallicane.  La  condamnation  du  livre  de 
Richer,  fut  confirmée  par  un  décret  de  la  Congrégation  de 
rindex,  et  acquit  ainsi  une  valeur  décisive.  Se  peut-il 
rencontrer  un  jugement  plus  solennel  ?  Si  quelque  vice 
de  forme  résultant  ou  d*une  erreur  de  convocation  ou 
de  la  non-approbation,  par  le  souverain  Pontife,  du  con- 
cile de  Paris  se  fut  produite,  Richer  n'en  pouvait  triom- 
pher; Richer  <|ui  enseignait  findépendance  et  Fomnipo- 
tence  de  Faction  épiscopale.  Cette  ressource  n'existait 
même  pas,  car  Ubaldini  qui  avisait  à  tout,  pria  Tarchevè- 
que  d*Aix  de  réunir  un  concile  de  sa  province  et  de  se 
servir  d'une  formule  qui  ne  fit  pas  mention  des  libertés  de 
l'Eglise  gallicane,  cette  clause  qui,  d'aprës  Richer,  sauve- 
gardait tous  ses  principes.  Le  concile  d'Aix  condamna 
purement  et  simplement  le  Libellm.  Les  actes  du  synode 
reçurent  la  confirmation  papale.  Richer  fut  donc  canoni- 
quement  et  solennellement  condamné  par  deux  assemblées 
canoniques  délibérant  en  toute  liberté.  Il  ne  pouvait  y  avoir 
dans  l'Eglise  de  condamnation  plus  autorisée,  si  ce  n'est 
peut-être  celle  d'un  concile  général.  Ici,  FEglise  ne  récla- 
mant pas  et  nulle  protestation  ne  se  faisant  entendre,  selon 
môme  le  svstëme  de  Richer,  la  condanmation  devait  fitre 
tenue  pour  infaillible.  A  ces  principes  certains  et  incontes- 
tables, Richer  n'échappait  que  par  des  artifices  indignes 
d'un  ecclésiastique,  et  que  par  des  arguments  empruntés  k 
la  mauvaise  humeur  des  condamnés  de  toutes  les  époques. 
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lAis  juges  étaient  prévenus  et  ignorants  (1).  La  défense 
n'avait  pas  été  entendue  :  les  prélats  n'avaient  pas  saisi 
la  pensée  de  Richer  (2) .  La  teneur  du  jugement  était  pldu 
de  contradictions  (3) .  L'assemblée  n'était  pas  un  concik, 
mais  une  congrégation.  A  tous  ces  vsûns  prétextes  obsti- 
nément mis  en  avant  par  un  théologien  opiniâtre  qui  ne 
voulait  ni  renoncer  à  ses  doctrines  ni  rompre  avec  l'Eglise, 


(1)  n  Ubellus  de  eccUskstka  ef  jKilUica  Poiesiaie^  nequidem  lectus 
ont  in  Sonojiensi  congrcgatfone,  et  si  lectus  fuisset,  major  pan 
oplMcoporum  Scnoncnsis  proviuciao,  numquam  Hlum  potuisset 
intollJgcre  :  ncmo  enim  id  potest  qui  non  theologi»  stodoerit 
nt  lilHtorlani  occIesiasUcam,  praesertim  coDCiliorum,  apprime  cal* 
luorJt,  a  qua  scicntia  quantum  picriquo  illorum  alicni  sunt,  pauci 
qui  illoH  iiorunt  ignorant,  vi\  cnim  prima  grammatic»  elementa 
major  pars  illorum  ita  imbihit.  ut  quœ  latiue  scribuntur,  iutelli- 
g(*r(s  poifHint,  ctiam  in  suo  nrcviario,  quorum  nomini  lubeos 
parco.  n  {Ih'funsw,  t.  1,  p.  57.) 

(*1)  n  Do  huit  év(V)uos  qui  ont  signé  et  scellé  de  leurs  sceaux  la 
crMiNuro  du  livre  (lo^lUclier)  le  cardinal  Duperron  et  Tévèqued'Or 
léanif  étaient  mmiIs  capables  de  pouvoir  juger  de  la  doctrine  du 
li vni  de  Iticlier  :  quant  aux  autres  six,  ils  n*y  connaissaient  rien, 
non  pas  niùnio  si  ce  livre  e.<t  fidèlement  traduit  eu  français  :  ce 
(|ue  J(!  dis  avec  re^^rol  pour  cette  occasion.  Quelqu^un  l^ayant 
alom  tellement  queiiemcnt  tourné  eu  notre  langue»  quelques  ans 
ilronl  une  plaisante  rcnconlre,  disant  que  c*était  en  faveur  des 
censeurs,  (piI  n'avaient  étudié  ni  eu  grammaire,  ni  ep  théologie.  » 

(Si/ndtrat,  p.  103.) 

(3)  «  (^tte  clause,  sans  toucher  nénnmoim  aux  droite  du  Roi  et  de  la 
Cùurunuc  de  Fiiutct\druits,  immunités  et  libertés  de  l*E(ili>e yuUienne^ 
reaverse  et  annule  tout  IVIlort  des  censeurs.  Car,  puisque  dans 
tout  lo  livre  de  nicher  il  n'y  a  pas  une  seule  lettrcf  qui  ne  soit 
employée  |K)ur  Texpltcatiou  des  libertés  do  l'Eglise  gallicane  et 
des  droits  du  roi  qui  est  le  sommaire  de  tout  ce  traité,  i\  faa( 
conclure  que  les  censeurs  ont  eux -mômes  détruit  leur  censure, 
faisant  eiM^eption  de  ce  qu^ils  ont  condamué,  et  condamnant  ce 
quils  out  excepté.  «  {SymUcut,  p.  105.) 
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il  n*y  avait  qu'à  répondre  ainsi  que  le  faisait  la  voix  una- 
nime des  fidèles,  que  l'Eglise  avait  prononcé  par  la  voix 
des  pasteurs  immédiats  approuvés  par  le  chef  suprême, 
et  que  Richer  en  ne  se  soumettant  pas  n'était  plus  un  vrai 
lidèle,  et  que  les  faux  catholiques  sont  plus  dangereux 
que  les  hérétiques  avérés. 

Personne,  si  ce  n'est  Duperron,  n'avait  pris  une  plus 
grande  part  que  l'évëque  de  Paris,  Gondi  (1),  à  la  conclu- 
sion de  la  censure.  Gondi  professait  les  doctrines  ro- 
maines, et  son  grand  vicaire,  Pierr&-Vive,  Piémontais  de 
naissance,  partageait  ses  sentiments.  Eiïrayés  des  propor- 
tions que  prenait  dans  le  diocèse  de  Paris  la  lutte  engagée 
par  le  Parlement  et  par  Richer  contre  la  liberté  des  plus 

saines  opinions  théologiques,  ils  réagissaient  de  tout  leur 
pouvoir  contre  les  empiétements  du  Richérisme  et  ils 
poursuivaient  sans  rel&che  les  ecclésiastiques  qui  profes- 
saient les  opinions  nouvelles.  Mais  le  pouvoir  épiscopal, 
surtout  à  Paris,  était  restreint  par  une  multitude  de 
privilèges  et  l'action  de  l'évùque  était  trop  souvent  impuis- 

(I)  Sur  les  quatre  Gondi  qui  ont  gouverné  8uccc:$sivemeat 
PEglisc  de  Paris,  voir  Estai  hUlo  iq>ie  sur  twfl*enc€  de  la  rtUjion 
en  France  pendant  le  dii'Septi^me  siècle,  t.  I,  p.  617. 

Uicher  oe  pardonne  pas  à  Gondi  d'avoir  poursuivi  ses  erreurs 
et  d'avoir  écarté  ses  parUsjns  des  dignités  ecclésiastiques.  U 
attaque  durement  la  mémoire  de  ce  prélat  respecté  par  Tallemant 
des  néaux  lui-même.  Il  l'accuse  d'avarice  et  prétend  «lu'il  a  tou- 
jours plus  fait  office  de  trésorier  qued'évôque.  Il  raconte  cMiir'autres 
choses,  que  pendant  un  hiver  rigo jreux,  au  plus  fort  de  la  cherté 
du  combusUble,  Gondi  fit  vendre  sa  provision  de  bois  et  que  les 
marchands  couraient  les  rues  en  criant  :  •  Voici  les  fagots  do 
benoît  évèqiie  de  Paris.  • 
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santé,  (loudi  ne  se  décourageait  pas,  et  avec  une  souplesse 
tout  italienne,  il  cherchait   sans  cesse  à  prémunir  les 
hommes   d'Eglise  contre  un  fatal   entraînement.    Avec 
(vamache,  Gondi  ne  se  sentant  pas  de  force  à  soutenir 
une  discussion  théologiqne,  souriait  et  se  bornait  à  des 
observations  courtoises.  Avec  Hébert,  plus  engagé  du  côté 
de  Richer,  et  grand  pénitencier  de  Paris,  Gondi  ne  se 
départait  pas  d'une  froideur  pleine  de  désapprobation. 
Avec  les  ecclésiastiques  de  sa  dépendance  Gondi  était  plus 
sévère.  Il  n'admettait  dans  les.  bénéfices  à  sa  nomination 
aucun  partisan  de  Richer.  Gondi  avait  sollicité  de  l'assem- 
blée du  clergé  les  fonds  nécessaires  pour  la  poursuite  de 
la  censure.  Richer  prétend  qu'il  lui  fût  délivré  quatre 
mille  écus  sous  blanc-seing,  dont  trois  mille  furent  desti- 
nés au  chancelier  (Voir  Syndicat^  p.  78).  C'est  faire  con- 
naître l'importance  du  rôle  de  Gondi  et  son  activité.  A 
peine  la  censure  eût-elle  été  signée  par  les  évoques,  que 
Gondi  la  fit  paiTenir  à  tous  les  curés.  L'exécution  ne  put 
se  faire  si  secrètement  que  le  Parlement  n'en  fut  pré*- 
venu.  Il  envoya  une  députation  gronder  auprès  du  chan- 
celier. Le  chancelier,  de  bonne  foi  ou  par  astuce,  promit 
tout   ce    qu'on    demanda.    Mais    le  dimanche    suivant, 
18  mars,  la  censure  fut  solennellement  publiée  à  tous 
les  prônes  des  messes  paroissiales  de  Paris  (I),  et  le  livre 


(1)  fi  llcnry  de  Ciondy,  par  la  permission  divioe,  évoque  de  fhtris, 
aux  arcbiprètres  de  S:iinte-Marie-MadelelDc  et  de  Saiot-Séverin, 
silut  Nous  vous  mandons  signifier  à  .tous  curés  ou  vicaires  des 
ésriiscs  paroissiales  de  cette  ville  oc  faubourgs  de  Paris,  qo^llt 
aient  à  lire  et  puhlior  en  leurs  prônes,  dimanche  prorliaio,  la 


—  301  — 

de  Richer,  tout  le  long  du  carême,  servit  de  thème  aux 
sermons  des  prédicateurs ,  Févëque  de  Paris  et  son  grand 
vicaire  leur  ayant  soigneusement  iiecommandé  de  ne  pas 
se  ménager  sur  la  nouvelle  erreur. 


Obstlnatioii  de  Richer. 

Que  pensait  Richer  au  milieu  de  cette  tempête?  «  Véri- 
tablement, raconte-t*il  lui-même,  il  semblait  que  toutes  les 
puissances  de  la  terre  voulussent  conspirer  ensemble  à  U 
ruine  de  Richer  et  qu'il  n  y  eût  pei*sonne  qui  prit  soin  de 
sa  défense,  que  messieurs  du  Parlement  ;  si  ce  n'est  toute- 
fois qu'étant  assisté  et  spécialement  soutenu  de  la  grâce  de 
Dieu,  il  ne  fut  jamais  plus  résolu,  et  ne  dormit  pas  moins, 
assuré  du  rempart  de  sa  conscience  et  d'une  droite  inten- 
tion qu'il  n'avait  jamais  viciée  d'aucune  mau\'aise  circons* 
tance.  »  {Syndicat^  p.  3.)  (1). 

censure  en  la  forme  et  manière  ci-dessus  contenue.  Fait  &  Paris, 
le  16  mars  1612.  Signé  :  Baudoin.  • 

«  Cette  censure  ainsi  publiée  par  toutes  les  paroi^tses  de  Paris, 
et  en  plusieurs  villes  de  rarchevêché  de  Sens,  donna  une  rude 
atteinte  à  la  réputation  du  livre  du  D.  Richer.  »  (Aterotre  français, 
t.  Il,  161Î,  f.  313.) 

(1)  «  Deus  roihi  magnam  constantie  vim  et  gratiam  largitus  est 
in  adversis  :  unde  pro  innumeris  illius  ac  imroensis  erga  me  be- 
neficiis  ei  quotidie  ago  immortales  gratias  et  preees  effUndo  : 
primum  quod  me  suœ  dirinitatis  et  mysteriorum  cognitione  bearit  : 
deinde  quod  a  quiiidecim  circiter  annis  ex  domo  paterna  ad 
scholas,  eduxerit,  ut  pueros  quos  etate  ac  eruditione  non  muitu 
anteibar,  erudirem  et  quamqnam  pone  essom  mei  , 
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Voilà  r homme  tout  entier  et  voilà  le  sectaire  ! 

Le  catholique  doit  croire  tout  ce  que  l'Eglise  enseigne» 
et  i*ejeter  tout  ce  que  TEglise  condamne,  Cest  la  base  de 
notre  conduite  religieuse.  Lorsque  1*  Eglise  condamne  une 
erreur  ou  approuve  une  vérité  qui  répugne  au  sens  privé, 
le  catholique  doit  sonder  son  cœur  et  son  esprit.  S'il  est 
soumis,  il  continue  à  faire  paitie  de  l'Église;  s*il  est  re- 
belle, il  n'appartient  plus  à  l'Eglise.  Telle  est  dans  toute  sa 
simplicité  le  point  d'appui  de  notre  religion  :  l'acceptation 
docile  de  l'enseignement  de  l'Eglise. 

Mais  les  passions  humaines  ne  laissent  pas  à  cette  situa- 
tion sa  simplicité  première.  La  superbe ,  r.esprit  de  dis- 
corde, l'opiniâtreté  quand  elles  dominent  en  un  catholique 
frappé  dans  ses  convictions,  produisent  l'oblitération  de 
l'intelligence  et  du  cœur  qui  constituent  le  phénomène 
psychologique  appelé  le  sectarisme. 

Voyez  Richer.  L'étude  solitaire,  le  succès,  l'autorité  ont 
fait  de  lui  un  orgueilleux.  Il  en  est  arrivé  à  ci'oirede  bonne 
foi  qu'il  est  presque  seul  à  détenir  la  vérité  (l).  Le  Pape» 
les  évoques,  les  docteurs  s'élèvent  contre  lui  et  censurent 


tantam  inei  curam  habuerit  ut  circasos  scopulos  ad  qiios  etas 
lubrica  allidere  consuevit  iUassus  enatarim  :  tertio  qnod  me  ab 
inoumeris  periculis  iiberum  asseruerit,  et  deniquc  auxai^iwA^  ita 
cooc  &serit  ut  qua^iquam  nec  pauper  nec  dives  essem  :  taroen  id 
semper  esse  volueriin  quod  fui  nihilque  aliud  maluerlm.  m  (HisL 
Acad.  Paris,  t  \\  fui.  i/ii  ) 

(i)  «  CeruiiiemeQt  personoe  no  peut  entendre  cet  écrit  (le  li* 
beilat)  s'il  n'est  versé  dans  la  théologie  scbolastique  et  sMl  n^ 
aussi  une  parfaite  connaissance  de  rbisioire  ecclésiastique  et  pria* 
dpaiemeatdes  Conciles*  ■  (Syndical^  p.  103.) 


Â 
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ses  écrits.  Il  n*est  pas  ébranlé  (1).  Il  s'enracÎDe  de  plus  en 
plus  dans  la  conviction  que  tous  se  trompent;  que  lui  seu) 
a  raison.  Il  se  croit  éclairé  de  Dieu  (2).  Dès  lors  les  con-r 
damnations  doctrinales  ne  Fatteignent  pas.  Dépositaire  de 
la  vraie  doctrine,  comment  pourrait-il  être  exposé  auit 
coups  de  ceux  qui  professant  Terreor  et  le  mensonge  ne 
sont  plus  de  la  véritable  Eglise  (S)7 


(1)  Richcr  parle  de  ses  trois  condaiiinatloos  avec  mépris.  (RI'* 
cher,  Drfeitùo,  p  :;6.)  —  Richer  ne  se  prétend  pas  atteint  par  la 
condamnation  de  Duperron.  (Ricber,  Defensio^  p  bti.)  —  Richer 
traite  d'ignorants  les  évèques  qui  ont  condamné  son  livre.  (Richer, 
Dffensio,  p.  57.)  —  Il  revient  plus  loin  sar  ce  même  sv^et: 

«  Quid  dicerc  atUoet  ad  ceoiuiram  illam  faciendam  quinque  aut 
sex  praclatos  admisses,  qui  ne  quidem  in  linguam  vulgarem  libel-^ 
lum  Riclierii  fideliler  versum  ullo  modo  intelligere  possentT 
quorum  ego  nominibus  lubenter  parca  Plus  satis  noti  sunL  n 
(Ilicher,  Defen%io^  p.  63,  sub  finem,) 

(2)  m  nicher  croyait  agir  par  une  inspiration  divine  :  de  quoi,  U 
prenait  Dieu  et  sa  conscience  à  témoius.  •  {Syn'Hcftl,  p.  31.) 

(3}  «  Vailius,  ut  terrore  reiigionis  pueros  et  ignaros  percellat, 
obj(K;it  libeiliim  Ricberii  triplice  censura  innodatum  esse  :  i«  in 
congrcgaiioneSf^nonensi  a  cardinal!  Perroniodie  nona  martii  1612; 
2<*  Dcinde  ab  archiepiscopo  Aquensi,  *M  maii  1612;  3*  De'mum 
Roms  ù  SS.  i)D.  nostro  l*aulo  V.  —  Ad  h»c  autem  rependo  ex 
omnium  theologorum  et  canonistarum  doctrina,  censuras  adver- 
sus  canones,  ncquo  timendas,  neque  tenendas.  Istas  autom  de 
quibus  agit  Vallius,  non  modo  Juri  canouico»  vcrum  etiam  legi 
divinac  et  naturali  peuitus  adversari,  quoniam  toto  libcllo  Le 
eecieûasiica  tt  politica  PottUate  ulhil  quicquam  quod  non  Juri 
diviiio,  naturali  et  canonico  apprime  quadret,  continetur.  »  (RI* 
cher,  t  1,  p.  36  de  la  Ikftnùo.) 

«  Vous  soutenez  qu^en  votre  livre  il  n*y  a  point  d*erreur  et  que 
rétude  que  vous  avez  employée  à  la  recherche  de  la  vérité  sur  ce 
siljet  par  plusieurs  années,  vous  donne  une  telle  lumière  qu'il  n*y 
a  personne  au  monde  qui  y  vole  plus  clair  que  vous.  Que  tous  les 
docteurs  qui  détestent  vos  erreuff  sont  pauvres  ignorans;  c'est 


^  364  — 

"  I/brguèilleux  peut  être  èclaîré.  Soii  intelligence  est  tou- 
jours ouverte  et  peut  à  toute  heure  recevoir  une  plus  vive 
lumière.  Des  éclairs  rapides  lui  montrent  les  précipices. 
Puis  le  cœur  réagit  et  ramène  quelquefois  F  esprit.  Mais  à 
iiriè  condition ,  c'est  que  l'orgueilleux  ne  sera  pas  opi- 
niâtre. L'obstination  du  caractère  compKque  l'orgueil  de 
l'esprit  du  plus  formidable  de  tous  les  accidents.  L* opi- 
niâtre ne  voit  et  n'entend  que  ce  qui  lui  convient.  Avec  lui 
il  faut  renoncer  au  bienfait  de  la  discussion  et  à  la  grâce  du 
châtiment.  On  aime  à  se  représenter  le  juste  bravant  la 
force  inique  et  opposant  à  la  tyiannie  une  inébranlable 
constance.  Ne  substituez  pas  à  cette  tranquillité  tenace 
mais  raisonnable,  qui  est  Tidéal  de  la  grandeur  humaine, 
l'obstination  qui  se  laisse  briser  sans  jamais  rien  concé-^ 
der  (1).  L'opiniâtreté  serait  capable  de  rendre  odieuse  la 
cause  même  de  la  justice  et  de  la  vérité.  Ne  rien  céder 
par  devoir,  c'est  le  comble  de  la  vertu.  Ne  rien  céder  mal- 
gré la  réprobation  de  la  conscience  publique,  malgré  les 
protestations  du  devoir  méconnu,  malgré  les  avertisse- 
pourquoi  vous  avez,  avec  vanité,  dit  à  quelqu'un  de  mes  amis,  que 
votre  livre  vous  était  en  môme  estime  qu'un  livre  des  Évangiles  : 
de  quoi  plusieurs  se  sont  scandalisés  étrangement  et,dit  que  telles 
paroles  audacieuses  ne  peuvent  procéder  que  d'un  grand  aveu- 
glement et  d'une  présomption  Intolérable,  propre  aux  dévoyés  de 
la  foi,  qui  ne  s^arrêtent  qu'à  leurs  opinions  particulières,  d'où 
procède  leur  totale  ruine.  »  (Porgemont,  p.  11.) 

(1;  •  nicher  déclara  qu'il  était  résolu  d'endurer  toutes  sortes 
d*cxtrémités  pour  défendre  la  vérité  catholique  du  Juste  gourer^ 
nemént  de  l'Eglise  et  de  l'ancienne  doctrine  de  Sorbonne;  alla 
d*cmpècher  que  quelques  flatteurs  et  Ignorans  ne  fassent  passer 
pour  droit  divin  ce  qui  est  purement  de  droit  humain,  comme  la 
monarchie  absolue  infaniible,  »  [Syndicat^  p.  32.) 
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meiits  (le  ceux  qu  ont  droit  sur  nous,  c  est  un  crime  contre 
le  bien  et  le  vmi,  et  ce  ne  peut  jamais  être  ni  une  gmnde 
ni  une  belle  action. 

Richer  n'était  pas  seulement  épris  de  lui-même,  il  n  é- 
tait  pas  seulement  opiniâtre,  il  avait  ce  triste  défaut  quj 
est  le  fléau  des  sociétés  grandes  et  petites,  qui  dissout  les 
institutions  les  plus  puissantes,  le  mauvais  esprit,  ainsi 
que  rappellent  les  maîtres  de  la  vie  moi*ale,  Tesprit  de 
dissension.  Un  contemporain  le  signalait  vivement  dans  le 
docteur  de  Sorbonne  (1  j .  Et  que  peut  devenir  un  catholique 
déjà  esclave  du  sens  propre,  incapable  de  recevoir  la 
iumiërey  lorsqu'à  ces  deux  effets  de  Forgueil  et  de  Topi- 
niàtreté  se  joint  le  défaut  d* horreur  pour  le  schisme  ou  ' 
1* hérésie,  qui  provient  de  l'esprit  de  dissension?  L'Eglise 
recommande  à  ses  enfants  de  conserver  dans  toute  sa  pureté 
r indéfectible  unité  de  la  Foi.  Elle  nous  prémunit  contre 
les  contacts  trop  multipliés  avec  ceux  du  dehors,  afin  que 
nous  ne  laissions  pas  affaiblir  en  nous  le  sens  religieux. 
Mais  si  la  pensée  se  tenant  à  l'unisson  des  instincts  de 
division,  ne  veut  connaître  que  des  systèmes  non  conformes 
aux  enseignements  de  l'Eglise,  le  sectaire  est  complet  :  il 

(!)  «Qui  prendra  garde  à  votre  naturel,  on  trouvera  que  depuis 
que  vous  êtes  au  inonde  il  a  toujours  été  porté  aux  divisions,  procès 
et  dissensions.  I^es  boursiers  do  votre  collège  en  pourraient  parler 
pertinemment,  comme  aussi  messieurs  de  votre  Faculté  durant 
le  temps  qu*avez  exerci'î  la  charge  de  syndic.  Auparavant  tous  les 
docteurs  do  la  Faculti*  do  Paris  n*étaient  qu*un  cœur,  qu'une 
ame,  qu*une  mémo,  volonté  :  depuis  ce  no  sont  été  que  guerre, 
et  partialité8,roèniement  entre  les  quatre  Facultés  de  FUniversité, 
par  vos  menées  et  factions  turbulentes  sous  un  faux  prétexte  de 
la  vouloir  maintenir  et  conserver.  •  (Foiyemont,  p.  87-88.) 
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ne  sera  même  plus  arrêté  par  le  regret  de  déchU-er  cette 
iDStitution  harmonieuse  qui  indépendamment  de  ses 
privilèges  divins,  peut  être  considéré  comme  le  chef- 
d*  œuvre  des  sociétés  de  la  terre  :  le  sectaire  aura  suffisam- 
ment parcouru  tous  les  degrés  :  par  Forgueil,  il  sera  arrivé 
à  Terreur;  par  Topiniâtreté,  à  Thérésie;  par  l'esprit  de 
dissension,  au  schisme. 

Et  pour  caractériser  en  un  seul  trait  la  physionomie  mul- 
tiple de  ses  œuvres,  le  catholique  devenu  sectaire  s^atta- 
quera  avec  acharnement  à  F  autorité  du  Souyerain-Pontife. 
II  résumera  ainsi  toutes  ses  tendances.  La  proportion  de 
ses  violences  et  de  ses  coups  sera  la  proportion  de  son 
orgueil,  de  son  obstination  et  de  son  amour  de  la  discorde. 
Cest  la  règle  souveraine.  Richer,  comme  tous  les  autres 
sectaires,  a  obéi  à  cette  loi. 


NOTB 


DU   CHAPITRE  SIXIÈME 


Cefisure  du  LiiCLLOf»  par  ie$  êvéques  de  la  province  de  Sent. 

Nos,  Jacobos,  miseratlone  divins  stncUe  Agnetis  ia  apooe 
sancUB  Roman»  Ecclesi»  presliyter  cardinaiis  l'erronius  nuncii- 
patus  archippincopus  SeaoneosiStGalliarum  et  Germani»  Primas, 
llenricus  Parisiensis,  Fraocisciis  Antislodorensis,  Joanoes  Mel* 
densis,  Gabriel  Aureliaoensis,  Reuauis  Trccensis.  Eustachius  Ni- 
vcrncnsis,  et  Pbillppus  Carnutensis,  Episcopi  proviocialiter  con- 
gregati,  universis  présentes  litt43ras  inspecturis,  salutem  in  Do- 
mino. Cum  nobis  ex  dignitscis  et  provinci»  nostne  munere,  non 
ma^is  incurobst  fidèles  nobis  subditos  Cliristi  verilatem  dooere, 
quam  scdulo  animatiTertere  et  oljeienarc,  ne  nove.  erroné» 
et  penen»!  sententi»  in  eorum  auimo^  irre|>ant,  et  in  Ecclesie 
perniciem  impuue  grassentur,  liMIum  cui  absque  nomine  au- 
tbuhs  et  typograpbi  titulus  est.  De  eccUtintOca  et  fMjlitica  Poît$* 
taie  diiigcntor  lectum  et  expensum  censura  et  damnatione  dignam 
judicavimus  et  declaravimus  H  reipsa  notaina'$  et  dainnsmus,  ob 
multas  quas  continet  propositiones,  expo^itioncs,  et  alegationes 
falsas,  crroneas*  tcandalosas,  scliii^maticas,  et  ut  «onant  luere- 
ticas,  juribus  tamen  Régis,  quam  Eccle^iie  Gallican»,  ejusqne 
immuniuiibns,  et  libertatllras  per  nos  non  tactis.  Quocirca  on* 
nibus  cbristianis  nobis  subditis  quorum  salusuostr»  partemfacit, 
^us  libeili  pos8e88lonroe,attrectationem,et  lectionem  Ini^rdicinos» 
et  a  cypograpbis  et  bibliopolis  ven  li,  aut  typis  cudi  prohibemus; 
qui  >ecus  fecerint,  pœnis  et  censuris  ecclesiasticis  obuoxios  vo- 
lumus  et  dcnunciamus  :  pret^rea  cunctis  nostrarum  Dlœcesium 
parœcbis  ut  eis  noCom  Ikclant,  mandamus  atque  Injuogimus;  in 
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quorum  praemissorura  fidem  et  testimonium  lias  praeseotes  litteras 
inanibus  nostris  subscripsimus,  ac  per  magistrum  Joanoem  Baa- 
douyn  publicum  authoritat^apostolica  notarîum  juratum,  ac  per 
nos  in  liac  parte  pro  secretario  assumptum  ûeri  et  signari,  si- 
gilloruraque  nostrorum  appensione  muniri  fecimus.  Actum  P&ri- 
siis  in  nostra  congregatione  provinciali  anno  Domini  1012,  die 
martis  9,  mensis  martii. 


11 
Censure  du  LiDELLUS  par  le  Si/node  provincial  d'Aix* 

Nos  Paul  us  Dei  et  sanctse  Sedis  Apostolic»  gratia  Aquensis 
archicpiscopus,  Carolus  Reiensis,  Bartholoniœus  Forojuliensis,  et 
Tussanus  Sistaricensis  episcopi  provinciali  ter  congregati  uoiversis 
praesentcs  litteras  inspccturis  salutem  in  Domino.  Vlso  et  exami- 
nato  diligenter  libello,  cul  titulus  est.  De  ecclesiaslica  et  politka 
Poteslate^  Parisîis  excusso  anno  16ii,  absque  nomine  authorîs  et 
typographi,  in  quo  multas  deprehendimus  propositiones«  cxposi- 
tiones,  allegationes  et  doctrinas  falsas,  scandalosas,  schismaUeas, 
hsereticas,  et  impietatem  gravemque  errorem  sapientes  :  declarm- 
vimus,  et  dcclaranms  pnedictum  librum  dignum  condemnatione 
et  censura,  et  ut  talem  notavimus  et  condemnavimus,  notamas  et 
condemnamus  omnibus  fidelibus  nobis  subditis,et  quorum  salas 
Dobis  a  Domino  commîssa  est,  libellum  pnedictum  retiaere,  lé- 
gère, aut  co  uti  :  omnibus  typographis  et  llbrariis  eum  Teodere, 
publicare,  et  retinere,  sub  poena  excommuaicationis  prohibentes. 
Insuper  omnibus  Prioribus,  Parœchis,  Rectoribus,  et  aliis  caram 
animarum  in  nostra  provincia  et  dicecesibus  habentibos,  maa- 
damus,'  quatenus  Iianc  pr»sentem  declarationem  et  censoram 
signiflcent,  et  in  portis  ecclesiarum  eam  appendant,  populam 
sibi  conmiissum  scdulo  monentes  de  hac  nostra  declarationet 
censura  et  condemnatione.  In  cujus  rel  fidem  hisce  prœaentibus 
manu  propria  subscripsimus,  et  sigillis  nostris  muniTimus,  et 
antesignari  fecimus  per  magist.  Brun,  nostri  archiepiscopata 
notarium  et  secretarium.  Datum  Aquis  in  nostra  coogregat.  pio* 
vinciali,  die  Jovis,  2li  mensis  maii,  anno  salutSs  1613. 
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ill 

Dcael  de  la  Congiégation  de  V Index, 

En  i613,IaCoDgrégation  de  Tliidex,  par  un  décret  si)éciaiement 
approuvé  par  le  Pape  Paul  V,  inscrivit  au  catalogue  des  livres  dé- 
fendus le  Libellas  de  Richer.  Ce  décret  fut  réimprimé  à  Paris  et 
vendu  publiquement.  Decrelum  congregationis  Indich  latam  die  10 
Mali  1613  quo  varii  libri  inler  quos  Joannis  Darclaii  el  Ed.  Riclierii 
opéra  de  eccletiastica  et  uolitica   voteslale  damnatUur. 


IV 

Brèves  Litterr  PauU  Papa:  V 

Ad  Episcopos   Gallùe  de  Ecclesiastica  Polestale 

advenus  Bicherium, 

PAULUSPAPA  V. 

Venerabiles  fretresacdilecti  Filii^saluteni,  etc.  Significavit  no- 
bis  vcnerabilis  frater  llobertus  episcopus  Mootispoiitiani,  noster 
apostolicus  nuntius  editum  nuper  fuisse  Luteti;t;  Parisioram 
librum  De  ecclesiastica  atque  potitica  Polestale^  perniciosa  doctrina, 
pravisquc  dogroatibus  refertum,  et  vos  convenisse  omnes  ut  una- 
nimi  consilio  recognosceretis  errores  in  eo  contentos,  ipsorum- 
quc  censuram  accuratam  ac  diligentem  faccretis.  Gravissima  sanc 
molestia  aflfecit  nos  hic  nuntius.  Cum  enim  cupiamus  augori 
semperclarissimi  in  Christo  Filii  nostri  Ludovici  llegis  Cliristia- 
nissimi  fclicitatem,  et  istius  amplissimi  regni  quietom  atque  tran- 
quilitatem  magisac  magis  in  diesconfirniari,  mole^tissimc  ferimus 
a  uonnullis  ca  scmina  dispergi  ex  quibus  merito  timcrc  possfimus 
ne  rcpullulcnt  infausta  illa  impietatis  germinn  qu»  olim  origines 
et  causaumnium  perturbation um  fuerunt,  quibus  Galliu  universa 
paulo  ante  adco  misère  afflicta  ac  divcxata  fuît.  Scd  ex  altéra 
parte  non  médiocre  solatium  capimus  ex  vcstra  saccrdotali  vigi- 
lantia  qua  vos  ol)servare  ac  diligenter  caverc  videmus,  ne  qui 
callidc  nititur  super  seminare  zizanla  in  Dominico  agro  culturst* 
vestne  tradito  spc  messis  optatic  gauderepossiu  Laudamus  itaque 
plurimum  vcstram  pietatem,  prudentlam,  diligentiam,  studium  ac 

24 
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sedulitatem  in  pastorali  niinisterio,  et  zelum  ac  virtatem  illoram 
sanctorura   Patrum  celeberrimorum  Galliie  antistitum,   quorum 
memoriam  sancta  Dei  ecclesia  veueratur  ia  hac   prœclari.«siroa 
actjone  vestra  agnoscentes  :  Deo  Patri  misericordiarumgratiasagi- 
mus  quod  etsi  quotidie    afflictiones  abundant,   numquam   tamen 
opportune  consolationes  deficiunt.  Perturbant' qu idem  nos  scan- 
dala,  sed  consolatur  nos  fiduciaquam  in  eo  habemus  quifacitcum 
tentatione  proventum,  illa  permittens  ut  probati  manifesti  fiant  ; 
quod  i;$tic  existimamus  nunc  accedistid  ;  et  propterea  tante  magis 
hortamu«*  vos,  studettts  ad  Dei  gloriam  sedulo  perficere  quodsum- 
ma  laude  adeo  alacriter  iricepistis;potissimuni  cum  vobis  pol- 
liceri  debéatis  charssimos  in  Christo  Filios  nostros  Ludovicum 
RegemClirlstianissimum,  ac  Mariam  l\eginam  ejus  matrem«  cujus 
egregiam  pietatem  totius  exporti  estis,  piis  laboribus  vestris  fu- 
turos  esse  cum  sponta  sua,  tum  nostris  efflcacissimis  exhortatio- 
nibus.  Scripsimusquippediligentlssime  de  hoc  negotio,etvenerabili 
fratri  Rôberto  episcopo  Montispolitiani  Nuntio  nostro  apostolico 
mandavimus  utomni  gencre  officii  nostras  Litteras  subsequeretur 
apud  RegliiS  Majesiates.  Gonstaiiter  igitur  sicuti  procul  dubio  fu- 
turos  vos  esse  credimus,   Ecclesia;   cau>am  defendite  ;  divinum 
honorem  integrum,  iiliesumque  couservate,  aquo  regui   bonum, 
régis  félicitas,  communisque  tranquiliitas  vere  dependeL    Nos 
interea  assiduis  precibus  divinam  bonitatem  implorabimusut  ves- 
tris piis  laboribus  atque  conatibus  semper  adsit,  et  si  quid  pno- 
terea  iiumano  coiisilio  pnestare  cum   Domiuo   poterimus,  idque 
nobis  siguificaveritis*  iiiud  periibenter  exequemur.  Omnipotens 
ac  misericors  Deus  luminesuœ  sancue  gratis  vestras  meutes  be- 
nignus  iliustrot,  cogitationes  et  opéra  vestra  in  beneplacito  suo 
dirigat,  atque  perficiat  et  nos  vobis  apostolicam  benodictiouem 
peramanterimpertimur.  Datum  Rom»  apudSanctam  Mariam  Ma* 
jorem  sub  annulo  piscatoris,  6  nonas  maii  1612,  Pontificatus  nos- 
tri  anno  aeptimo. 
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V 


Breva  Litierx  PauU  Pop»  V, 
ad  prinâpem  Condieum  de  Eccles,  PoUst, 
'    advenus  Richerium. 

PAULUS  PAPA  V. 

Dilecte  Fili.  oobilis  ?ir«  salutem  et  apostoUcam  benedictionem, 
Venerabills  Frater  Robertus,  episcopas  Montispolitiani,  noster 
nuntius  apostolicus  significavit  nobis  quanto  pletatis  zelo  nobi- 
litas  tua  curaverit  ut  Regia  auctoritate  deponeretur  Ricfieriiu  syn- 
dicus  facultatis  Sorbonae,  qui  adeo  maie  sentlebat  de  Eccleslas- 
tica  Potestate.  Hoc  tamen  verse  pfetatis  officium  minime  novum 
nobis  accidit*  adeo  frequeutibus  experimentis  perspectam  habc- 
mus  ingenitam  devotionero  qua  veneraris  sanctam  hanc  sedem, 
scd  fuit  quidem  nobis  gratissimum,  quia  de  eodem  nuntio  nostro 
accepimus  quanti  momenti  fuerit  ad  totius  negoUi  absolutionem. 
Oljstrinxisti  sano  tibi  plurimum  nostram  paternam  charitatem, 
satis  quidem  antea  nobilitati  iux,  pnecipuo  amore  dcvinctam, 
quod  lîbentissimo  animo  tibi  ostendcmus,  quoties  se  nobis  occasîo 
oflcrct,  idqucut  uberius  noster  nuntius  dectararet.  mandavimus; 
a  quo  cum  bis  nostris  litteris  benedictionem  quoque  apostolicain. 
quam  ex  intimis  nostri  cordis  visceribus  tibi  mittimus,  accipies. 
Datum  Romœ  apud  Sanctam  Mariam  sub  annulo  piscatoris.  Sexto 
Kalendas  octobris  16t2,  pontiflcatus  nostri  anno  octavo. 

Petrus  SraoxxA,  $ecretarius. 


VI 

Brèves  ii(terœ  P'iuii  Pa^hv  V 
ad  comitem  Suessionensem  de  eodem  Riefierio, 

Dilecte  fili,  nobilis  vir,  salutem  ot  apoîitoUcam  l)cnedictioneni. 
Plane  nibil  aliud  expectari  poterat  ab  eximia  pictate  qua  nobilitas 
tua  pr»dita  est,  quam  quod  significavit  nobis  Yenerabilis  Frater 
Roberttts,  episcopus  Montb^politiani,  noster  nuntius*  factom  fuisse 
a  te  ut  abrogaretur  syndicatus  facultatis  Sorbonic  Rickerii  fie 
lV>testate  EcclesiasUca  doctrinam  viro  catbolico  indlgnani  profi- 
teoUs;  ex  anime  te  quidem  sempcr  dileximus  ob  preclaras  vir- 
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tûtes*  dignas  apprime  vero  principe  tantie  nobilitatis  «c  religlo- 
Dis,  verum  mirifice  devinxisti  tibi  hoc  egregio  facinore  nostram 
paternam  charitatcm,quod  non  modo  ut  noster  nuntius  tibi  expo- 
net,  seâ  nos  quoque  nostris  bis  litteris  nobilitati  tn»  declanire 
voluimus,  sed  roulto  libentius  etiam  per  occadonem  reipsa  corn- 
probabimus.  Intérim  nostram  apostolicam  benedicUonem  tibi 
peramanter  impertimur.  Datum  I\omse  apud  Sanctam  Mariam 
6  ICalend.  octob.  1019,  pontificatus  nostri  anno  8. 

Petrufl  Strozza,  ieeretanus. 


M 


CHAPITRE  SEPTIEME 

APFCL  COMMI  O'AtUS  IT  DÉPOSITION  DC  RIOHCR 

1612) 


I.  Bklier  veut  introduire  en  PiriemenC  tin  appel  comine  d'abuede  laeen- 
»urc  do  Sent.  —  II.  L'appel  comine  d*abuft  n'est  pas  aeoepté.—  OU.  IU« 
rhcr  refuse  de  se  démettre  du  syndicat  de  la  Facultd  de  théologie.  — 
IV.  Déposition  de  Rlcber.  —  V.  Demlèn^s  résiMancfs  de  Riclier.  FBné- 
cution  des  IUcbéristes« 


I 


Richer  Tant  iatrodsiro  on  Parlemoat  un  appel  oommo 

d*abvs  do  la  ooasoro  do  Sons. 


«  Si'qudque  étranger  xélé  pour  les  droits  de  fEglise,  dit 
l'abbé  Fleury,  et  peu  disposé  à  flatter  les  puissances  tem* 
porelles,  voulait  faire  un  traité  des  servitudes  de  fEglise 
gallicane,  il  ne  manquerait  pas  de  matière;  et  il  ne  lui 
serait  pas  diificile  de  faire  passer  pour  telles,  les  appellations 
comme  d'abus.  »  {Nouveaux  apaseuletf  in-12,  1818,  p, 
183.) 

«  On  peut  dire  avec  vérité»  disait  le  cardinal  de  Riche- 
lieu, que  le  mal  que  FEglise  reçoit  des  appellations  comine 
d'abus  est  d'autant  plus  insupportable  qu*il  empêche 
absolument  les  prélats  de  faim  leurs  charges...  L*£^iae  est 
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aux  fers;  et  si  les  ministres  ont  les  yeux  ouverts,  ils  ont  les 
mains  liées  ;  en  sorte  qu'en  connaissant  les  maux,  il  n'est 
pas  en  leur  pouvoir  d*y  apporter  un  remède.  >»  {Testament 
politique,  in-lî,  1708,  p,  66.) 

Interjeter  appel  comme  d'abus,  c  était  porter  plainte, 
par  devant  les  juges  séculiei-s,  contre  une  décision  du  Pape, 
d'un  évêque,  ou  d'un  supérieur  ecclésiastique.  Cette  forme 
de  procédure  était  particulière  à  la  France.  Sous  prétexte 
de  réviser  des  jugements  ecclésiastiques  en  contravention 
avec  les  droits  de  la  couronne  et  les  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane, les  juges  séculiers  avaient  attiré  à  eux  la  connais- 
sance de  toutes  les  affaires  de  l'Eglise  et,  à  leur  manière 
aussi,  par  une  sorte  de  pouvoir  indirect,  ils  avaient  em- 
piété le  droit  de  décision  sur  les  objets  les  plus  étrangers 
à  la  juridiction  temporelle. 

Les  évêques  français  déploraient  cette  situation  et  com- 
prenaient à  quel  asservissement  de  l'Eglise  menaient  les 
entreprises  des   Pailements,   surtout  quand  ils  étaient 
animés  de  l'esprit  qui  caractérisait  le  Parlement  de  Paris.  Us 
ne  cessaient  de  faire  entendre  leurs  plaintes.  Les  assem- 
blées du  clergé  de  France  réclamaient  constamment  non 
pas  toute  la  liberté  ecclésiastique,  mais  la  restriction  des 
droits  exorbitants  que  s'arrogeaient  les  juges  séculiers. 
Etait-ce  que  le  clergé,  à  cette  époque,  ne  fut  pas  choqué  de 
voir  une  cour  laïque  appeler  à  elle  quelques  causes  ecclé- 
siastiqilte  ;  ou  bien  que  les  prélats  n'eussent  aucun  espoir 
de  relever  dans  toute  son  extension  la  juridiction  sacrée? 
Nous  rignoi*ons  :  mais  les  assemblées  du  clergé  ne  de- 
mandaient  point  que  les  appels  comme  d'abus  fusseoi 
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Aupprimés;  ils  réclamaient  seulement  qu'ils  fussent  défmis 
et  resireints.  «  La  juridiction  spirituelle,  disait  en  1606  le 
clergé  de  Fj*ance  au  roi  Henri  IV,  est  tellement  enclouée 
aujourd'hui  par  les  appellations  comme  d*abus,  que  si  les 
appellations  étaient  ramenées  à  tel  ordre,  que,  sans  usur- 
pation et  mélange  des  choses  susdites  divines  et  humaines, 
l'Eglise  pût  faire  sa  charge  sûrement,  elle  aurait  occasion 
de  veiller  d'autant  plus  solidement  sur  sa  juridiction  spiri- 
tuelle qu  elle  saurait  que  ses  jugements  seraient  confortés 
par  Tautorité  de  nos  ofliciers.  Mais  au  lieu  de  cela.  Sire, 
les  appellations  de  la  juridiction  sous  la  couleur  d*abus  sont 
si  fréquentes,  légères,  étendues  à  tant  de  cas  et  traitées 
avec  telle  licence,  même  en  public,  que  le  mépris  et  éner- 
vation  de  la  discipline  et  juridiction  sacrée  apportent  un 
ti^s-grand  désordre  à  l'Eglise;  d'autant  que  cette  liberté 
trop  vague  d'étendre  Fappel  connue  d'abus  à  toutes  sortes 
de  cas,  ruine  la  discipline,  fomente  le  vice,  confond  Tadmi- 
nistration  des  choses  saintes,  charge  la  conscience  de  vos 
cours  et  donne  occasion  à  vos  sujets  d*user  de  mépris. 
(Preuves  des  libertés  de  P Eglise  gallicane^  in-l^  1651, 1. 1, 
p.  272.)  A\ec  sa  prudence  et  sa  pénétration  Itabituelles 
Henri  IV,  d'une  |xirt,  répondait  au  clergé  qu'il  n'était  guère 
|>ossible  de  régler  et  de  défmir  des  matières  si  complexes  et, 
d'autre  part,  il  ordonnait  à  tous  ses  parlements  de  tenir 
soigneusement  la  main  à  ce  que  les  ecclésiastiques  ne  fus- 
sent pas  troublés  en  leur  juridiction.  Ces  sages  disposi- 
tions de  l'habile  monarque  ne  pouvaient  avoir  de  valeur 
qu'à  la  condition  d'être  maintenues  par  la  vigilance  et 
l'autorité  d'Henri  IV  lui-même.  Des  que  le  roi  fut  mort, les 
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Parlements,  et  en  particulier,  Je  Parlement  de  Paiîs,  se 
livrèrent  à  une  débauche  d'entreprises  sur  la  juridiction 
ecclésiastique.  En  quelques  mois  le  Parlement  de  Paris 
condamna  des  doctrines  et  des  livres  de  théologie,  intervint 
dans  les  aiïaires  de  la  Sorbonne,  poursuivit  les  Jésuites» 
se  montra  aggi'essif  contre  les  évoques  et  protecteur  des 
ecclésiastiques  indisciplinés.  Le  danger  réunit  les  évêques 
de  France  et  leur  inspira  de  fortes  résolutions.  Un  grand 
nombre  d'évêques,  sur  l'invitation   d*Ubaldini,    tini-ent 
entr  eux  de  fréquentes  assemblées  pour  résister  aux  em- 
piétements des  cours  séculières.  En  septembre  1610,   ils 
formèrent  de  vives  plaintes  contre  le  Pai*lement  de  Paris  et 
les  appels  comme  d'abus  (1).  Ils  réussissaient  à  faire  inter- 
dire aux  juges  laïques  d'attiœr  à  eux,  sous  aucun  prétexte, 
les  causes  spirituelles  concernant  les  sacrements,  offices  et 


(1)  «  Les  évéqucs  frauçais,  invités  par  le  Donce,  tinrent  entre 
eux  diverses  assemblées  pour  remettre  les  ecclésiastiques  en  cré* 
dit  et  en  autorité. 

«  Au  mois  de  septembre  IGiO,  ils  formèrent  de  grandes  plaintes 
contre  le  i'ariement  et  les  appellations  comme  d'abus.  Nonobstant 
tout  ce  qu*ils  purent  dire  et  alléguer,  par  édit  du  même  mois  et 
an,  vérifié  depuis  en  Parlement  le  30  mai  16  ri,  elles  furent  réglées 
suivant  Tordounance  de  Melun  de  Tan  1579.  • 

«  De  plus  raniiéo  suivaute  1611,  pendant  la  minorité  du  roi,  ils 
s*assemblèrent  en  l'hôtel  de  M.  le  cardinal  de  Joyeuse,  sons  pré- 
texte de  relever  les  affaires  de  TEglise,  par  trop  rabaissées  au . 
royaume dcl*Yance  et  promirent  entre  eux  une  uttion  tt  une  bonne 
inietiijetice  ;  ce  sont  les  termes  desquels  use  M.  le  cardinal  de 
Joyeuss  écrivant  au  cardinal  Duperron  pour  l'exciter  ti  mettre 
pui:»8amment  la  main  à  ce  chef  d^œuvre,  comme  il  a  fait..  Ces 
lettres  du  cardinal  de  Joyeuse  sont  du  6  avril  1611,  enregistrées 
au  volume  des  lettres  et  ambassades  du  cardinal  Duperron.  m 
{Sf,n»linit,  p.  15.' 
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discipline  de  r  Eglise.  (V.  Isambert,  Hecueii  des  anciennes 
lois  françaises^  t.  WI,  p.  7.)  Mais  le  faible  gouvernement 
de  Marie  de  Médicis  D*était  pas  de  force  à  maintenir  ses 
plus  sages  résolutions  (1).  Les  évùquesqui  se  promettaient 
de  s'assembler  souvent  à  Paris  pour  veiller  aux  intérêts  de 
r  Eglise  de  France,  ne  maintinrent  pas  leurs  résolutions  et 
les  Parlements  continuèrent,  comme  par  le  passé,  à  décider 
souverainement  sur  les' matières  ecclésiastiques. 

Or,  il  importait  que  le  Parlement  de  Paris  ne  fiH  pas 
saisi  de  la  question  traitée  par  le  concile  de  Sens  et  que 
Kicher  ne  déférât  pas  aux  magistrats  séculiers  la  connais- 
sance d'une  affaire  de  doctrine  tranchée  par  un  tribunal 
légitime  et  souverain.  Jje  cardinal  de  Bonzi,  premier  au- 


(1)  Uciitivo^Iio  se  plaignait  quelques  années  après  de  la  conti- 
nuation des  mOmes  abus  : 

«  .\langot  a  eu  avec  moi  une  longue  conversation  sur  les  affaires 
ocolf^siastjqucs  de  co  royaume,  et  j*avoue  que  je  fus  très-satisfait 
de  lui,  car  il  nio  manifesta  grand  dé.<ir  qu*elles  fussent  améliorées, 
tant  eu  ce  qui  concerne  la  nomination  de  bons  évoques  que  Tap- 
pui  à  leur  accorder...  J*ai  reconnu  en  lui  un  sens  excellent  qui 
lui  a  fait  coniprcudro  que  rh^*n*:$ie  dans  ce  royaume,  qui  a  fait  et 
fait  tous  les  jours  encore  de  si  grande  ravages,  a  puij^  la  princi- 
pale force  dans  Tignorance,  la  dissolution  et  le  mauvais  gouver- 
nement des  ecclô.^iastiques.  Je  lui  dis  que  cela  était  vrai,  mais 
qu*il  était  encore  plus  vrai  que  la  licence  des  ecclésiastiques 
avait  étt'i  et  était  toujours  favorisée  par  les  {Parlements  du  royaume, 
qui  recevaient  d*uue  manière  inconsidérée  les  appels  comme 
d*abus  et  favorisaient  de  mille  autre  façons  les  défauts  du  clergé: 
c*est  à  ce  mal,ai-jc  ajouté,  qu*il  aurait  été  nécessaire  de  remédier 
de  préférence  à  toute  autre  chose.  Sur  ce  il  me  répondit  quel- 
ques bonnes  paroles  :  nous  verrons  à  Toccasion  queb  en  seront 
les  effets.  »  (La  Xitnzinlttra  dd  tard,  Bfntioojlio.  Florence  1863. 
T.  I,  p.  36.) 
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mônier  de  Marie  de  Médicis,  manda  Richer  aupi*ès  de  lui, 
pour  lui  ordonner  et  le  prier  au  nom  de  la  Reine  de  ne 
point  appeiler  comme  d*abus  de  la  censm^  du  livre  De 
ecclesiastica  et  politica  Potestate.  Il  semble  que  1*  austère 
docteur  a  été  séduit  par  la  courtoisie  du  cai'dinal  et  par  les 
termes  obséquieux  qui  lui  furent  adressés.  «  Les  termes 
dont  il  usa,  me  ravirent  en  admiration.  »  C'est  Richer  lui- 
même  qui  le  dit.  {Syndicat^  p.  11  S.)  Néanmoins,  les  dis- 
positions de  condescendance  ne  tardèrent  pas  à  disparaître 
dans  les  animosités  de  la  lutte.  Le  cardinal  Bonzi  avait 
transmis  à  Richer,  lé  33^ars  161  A,  les  invitations  de  la 
Reine.  Dès  le  mois  d'avril,  Richer  portait  à  la  chancellerie 
et  remettait  au  maître  des  requêtes  de  service  un  appel 
comme  d'abus  de  la  censure  du  concile  de  Sens.  Le  maître 
des  requêtes  qui  était  de  semaine  lorsque  Richer  présenta 
son  relief  (Uappel,  était  le  savant  de  Mesmes,  sieur  de 
Roissy,  le  fils  de  Tun  des  plus  grands  magistrats  du  sei- 
zième siècle,  chef  d'une  famille  de  robe  qui  a  honoré  le 
Parlement  de  Paris,  dont  il  n'y  aurait  qu'à  louer  l'esprit 
religieux  et  les  fortes  croyances,  si  les  tendances  parlemen- 
taires  n'y  avaient  prédominé  en  tontes  occasions.  Le  maître 
des  requêtes  lut  avec  soin  le  relief  de  Richer,  écrit  avec 
fermeté  et  précision  :  il  dit  tout  haut  qu'il  était  très-juste^ 
et  qu'on  ne  le  pouvait  refuser  par  les  lois  du  royaume  ; 
toutefois  qu'il  avait  reçu  ordre  exprès  de  ne  pas  le  recevdr. 
Richer  ne  put  donc  obtenir  que  son  appel  fût  scellé  et  en- 
registré, et  en  vain  se  présenta-t-il  plusieurs  fois  à  la  chan* 
cellerie  pour  faire  procéder  à  la  régularisation  de  ses  pa- 
piers, il  ne  se  trouva  ni  secrétaire,  ni  maître  des  requôti 
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qui  ne  se  défendît  d'expédier  cette  aflaire  et  ne  se  retran- 
chât derrière  des  ordres  supérieurs. 

Nous  saisissons  ici  le  document  dans  lequel  Richer  a 
résumé  avec  le  plus  de  force  ses  griefs  contre  la  censure  de 
la  province  de  Sens. 

Contre  cette  censure  Richer  oppose  : 

1*  Qu  elle  a  été  faite  en  un  moment.  —  On  ne  pouvait  la 
faire  tiop  tôu  D'ailleurs,  si  la  censure  a  été  promptement 
libellée,  la  préparation  a  été  longue  et  pénible  (1). 

2*  Quelle  a  été  faite  sans  convocation  du  clergé  de  la 
province.  — Alais  les  évoques  ont-ils  besoin  pour  être  juges 
de  la  foi  d'être  délégués  par  leurs  diocèses  ?  Ou  ne  peu- 
vent-ils prononcer  quavec  le  concours  de  leurs  prêtres? 

3*  Que  les  évêques  n'étaient  réunis  que  pour  élire  un 
syndic  et  nommer  des  d.^putés  pour  ouïr  le  compte  de 
Castille.  — S'ensuit-il  queles  autres  et  principales  fonctions 
des  évêques  fussent  sus|>endaes  et  qu'il  leur  fût  besoin 
d'une  députation  spéciale  pour  remplir  les  devoirs  de 
leur  charge  7 

A*  Que  le  Synode  ne  fut  i)as  tenu  en  bonne  et  due 
forme  :  c'est-à-dire,  sans  lettres  du  Uôi  duement  expédiées 
et  vérifiées  en  la  cour  de  Parlement.  —  Que  les  assemblées 
générales  où  il  s'agissait  d'affaires  temporelles,  de  taxes 


(1.^  «  Le  livre  de  Richer  m*a  tenu  près  de  deux  mois  à  Paris  en 
perpétuelle  occupatioa  avec  nos  évêques  pour  plusieurs  mauvaises 
propositions  qui  y  sont  contenues.  »  (Lettre  do  Ouperron  à  Casau- 
bon  du  18  avril  1621  Ambasptdet  et  t^goliatwnt.  Kdit.  de  1633, 
in-A%  IX  865.) 
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sur  les  revenus  et  de  règlements  financiers  eussent  besoin 
d'autorisations  expresses  et  régulières,  soit.  Mais  un  as- 
sentiment du  Roi  formulé  en  conseil  d'État  ne  suflisait-11 
pas  pour  la  réunion  d'un  concile  voulant  délibérer  des 
choses  de  la  Foi?  Cet  assentiment  était- il  nécessaire? 

b''  Que  la  censure  ne  fut  prononcée  que  par  huit  prélats. 
—  Qu'importe  le  nombre,  surtout  quand  l'approbation 
pontificale  est  inteiTenue.  D'ailleurs,  févèque  de  Paris 
était  au  nombre  des  prélats,  et  son  autorité  seule  suffisait 
à  établir  une  censure  canonique,  puisqu'il  s'agissait  d'un 
auteur  et  d'un  livre  soumis  à  sa  jurisdiction. 

(5*  Que  l'inculpé  n'a  pas  été  entendu.  —  Le  livre  con- 
damné ne  portait  pas  de  nom  d'auteur.  Si  Kicher  voulait 
être  entendu  il  lui  suflisait  d'aller  trouver  son  évéque  et 
les  membres  du  concile  et  de  s'offrir  à  expliquer  son  œuvre. 
C'est  ce  qu'il  n'a  jamais  fait.  Au  surplus,  on  juge  un  livre 
sur  ce  qu'il  dit,  et  non  sur  ce  que  l'auteur  avait  l'intention 
de  dire. 

7*  Que  la  censure  est  contre  fautorité  du  Roi  et  du 
Parlement.  —  La  censure  ne  faisait  que  condamner  une 
doctrine  pernicieuse,  ce  qui  ne  pouvait  qu'être  utile  au  Roi 
et  à  f  État. 

8*  Que  les  évoques  qui  ont  souscrit  à  la  censure 
n'avaient  pas  tous  assisté  à  fexamen  du  li>Te  censuré.  •— 
Ne  peuvent-ils  l'avoir  lu  chez  eux  et  s'être  fait  rendre 
compte  des  conférences  tenues  sous  la  présidence  de 
Duperron  ? 

9*  Que  la  censure  ne  note  pas  les  propositions  blâmables. 

—  Mais  n'est-il  pas  d'un  usage  constant  que  les  livres 
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peuvent  être  condamnés  par  l'Eglise  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  spécifier  et  de  noter  des  propositions  en 
pai'ticulier  (1)  ? 

On  serait  surpris  qu'un  esprit  aussi  vigoureux  que  celui 
de  Richer  se  soit  laissé  décevoir  par  d'aussi  pauvres  pré- 
textes, si  rhistoii*e  des  erreurs  humaines  ne  nous  montrait 
qu'il  n'est  pas  de  petites  raisons  pour  une  âme  tout 
entière  livrée  à  la  passion.  L'esprit  est  bien  faible  quand  le 
cœur  est  fortement  prévenu.  Richer  n'avait  pas  de  solides 
raisons  à  opposer  à  l'autorité  de  la  censure  de  Sens.  Mais 
il  était  dominé  par  une  violente  inclination,  et  il  se  per- 
suada que  les  arguments  dont  il  disposait  étaient  invin- 
cibles. 


(i)  Voir  dans  le  Traité  de  V Eglise  de  Régnier  (sect  IV,  cap.  I) 
une  savante  étude  sur  les  condamnations  générales  : 

«  Assertio  prima.  Propositiones  respective,  ut  aiunt,  et  in  globo 
damnare  potest  Ecclesia.  » 

*  Assertio  secunda.  Decretis  Ecclesiœ  quibus  damnantur  propo- 
sitiones in  globo,  debetur  internum  ctiam  et  absolutum  obse- 
quium.  » 

«  Assertio  tertia.  Infallibilia  sunt  Ecclesise  judicia  quibus  dam- 
nantur propositiones  in  globo.  • 

nicher,  en  une  circonstance  qui  intéressait  un  de  ses  adver» 
saires,  trouvait  les  condamnations  générales  aussi  orthodoxes 
qu'irréfragables  :  «  Ainsi  ont  été  condamnés  plusieurs  livres  tant 
par  ies  docteurs  que  par  les  prélats,  et  par  toute  TCglise;  les  uns 
généralement  sans  exprimer  aucunes  propositions  dUceux,  les 
autres  avec  expression  de  plusieurs  propositions,  sans  articuler, 
ni  distribuer  les  condamnations  et  qualités  de  ehacooe  à  part;  et 
aucun  jusques  à  présent  n'a  été  si  téméraire  de  dire  que  cette 
sorte  de  condamnation  attribuant  indiATéremmeot  diverses  qua- 
lités  à  tout  un  livre,  ou  à  plusieurs  propositions  en  gros,  soit 
mauvaise.  »  {Relation  véritable^  p.  298.) 
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11 
li^appel  comme  d^abns  n'est  pas  accepté.  -    * 

Richer  ne  se  découragea  pas  de  son  insuccès  à  la  chan- 
cellerie. Ne  pouvant  faire  sceller  son  relief  d* appel,  i 
s'adressa  directement  au   Parlement    de    Paris,    et  lui 
adressa  une  requête    afin  qu'il  lui  pIAt  d'accepter  son 
appel  comme  d'abus  bien  qu'il  y  eût  quelque   irrégularité 
dans  la  forme.  Le  procureur  général  de  Bellièvre  revêtit  la 
requête  de  son  visa,  en  termes  exceptionnellement  favo- 
rables, ce  qui  ne  manqua  pas  d'étonner  le  public,  qui  voyait 
le  chancelier  refuser  son  appui  à  Riclier,  tandis  que  son 
gendre,  de  Bellièvre.  lui  accordait  une  protection  ouverte. 
On  était  disposé  à  reconnaître  dans  ce  fait  une  politique 
raffinée,  loi*sque  le  premier  président  coupa  court  à  toute 
interprétation  en  s' emparant  des  pièces,  en  empêchant  que 
l'aiïaire  fut  mise  en  délibéré  et  en  déclarant  que  la  Reine 
avait  expressément  commandé  de  ne  pas  permettre  qu*il 
intervînt  arrêt  sur  la  requête  de  Richer.  On  comprit  alors  le 
but  de  la  conduite  de  Sillery.  Le  chancelier  selon  son  usage 
avait  eu  horreur  d'une  attitude   franche  et  décidée.   Il 
n'avait  voulu  prendre  la  responsabilité  ni  d'un  refus  formel 
par  lettres-patentes,  ni  d'une  évocation  au  conseil  privé,  ni 
d'un  acte  énergique  de  son  gendre.  Il  avait  préféré  que 
l'action  de  Richer  se  perdit  dans  les  méandi*esde  la  proc6* 
dure  et  que  de  Verdun  lui  rendit  le  service  d'assumer  sur 
lui  l'odieux  d'un  refus  de  jugement  (1). 

(i)  Les  gens  du  Parlement  n*étaient  pas  ordlDairement  tl 
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L'appel  comme  d'abus  interjette  par  Richer  produisit  la 
plus  déplorable  impressioD  au  milieu  de  cette  société  du 
commencement  du  dix-septième  siècle  qui  n*avait  pourtant 
aucun  scrupule  de  faire  intervenir  Faaion  des  Parlements 
en  toutes  sortes  de  causes.  Mais  ici  l'opposition  de  Richer 
était  manifestement  scandaleuse.  Il  n'y  avait  pas  une  seule 
excuse  à  invoquer.  L'homme  d'église  demandait  à  un  tribu- 
nal séculier  de  casser  une  sentence  sur  des  points  de  foi, 
prononcée  |)ar  un  tribunal  souverain.  La  plupart  des 
magistrats  ne  se  prêtaient  pas  à  une  entreprise  si  ouverte- 
ment schismatique,  et  quelques-uns  d'entre  eux,  émus  par 
la  condamnation  du  livre  de  Richer  et  instruits  par  les  pré- 
dicateurs qui  faisaient  retentir  les  chaires  de  réfutations 
indignées,  s'empressaient  de  remettre  les  exemplaires  du 
Libellas^  qui  se  trouvaient  entre  leurs  mains,  à  Tautorité 
ecclésiastique.  Le  clergé,  dans  la  plus  grande  et  la  plus 
saine  partie,  n'avait  pas  smilement  pour  Richer  cette  forte 
répulsion  que  nos  pères  ont  désigné  sous  le  nom  dWii/m 
theologicufHi  mais,  depuis  la  censure,  il  tenait  Richer  pour 

empressés  k  obéir  aux  dérirs  de  la  Reine.  S'il  faut  en  croire 
nicher,  ils  ne  manquèrent  pas  de  bonnes  raisons  pour  faire  excep- 
tion à  leurs  babiuides  :  «  La  premier  président  de  Verdun  avait 
reçu  une  grosse  pension  de  la  cour  pour  empêcher  rappel  comme 
d*abu9.  Le  doyen  de  la  GrandtSiambre  Courtln«  avait  été  fait  con- 
seiller dlstit,  a? ec  une  peosioD  de  deux  mille  livres,  pour  afoir 
porté  à  la  reine  la  requête  que  Hicher  avait  présenté  au  Parle- 
roeot.  On  sait  de  quelle  espérance  le  procureur-général  Mole 
était  aoimé  pour  rendre  service  aux  ennemis  de  Richer;  et  II  est 
inuUle  de  rappeler  lel  les  deux  saille  écus  ^^  que  le  chancelier 
Bruiart  prit  du  clergé.  •  (Baillet  Vit  ée  Richer.  p.  370.)  Si  Richer 
dit  vrai.  Il  faut  convenir  que  Marie  de  Médicis  avait  bien  à  cour 
de  réduire  le  agnidie  et  qa*ille  ne  r^gudatt  pas  ans  frais» 
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hérétique  et,  depuis  Fappel  comme  d'abus,  comme  ti-alti^  à 
Tordre  ecclésiastique.  Ln  écho  aflaîbli  de  ces  impressions 
se  trouve  dans  un  passage  de$  Mémoires  de  Richelieu  i 
«  Richerfut  si  téméraire,  dit  le  grand  cardinal,  qu'il  en 
appela  comme  d'abus  :  mais  le  Parlement  plus  religieux 
que  lui,  ne  jugeant  pas  devoir  se  mêler  de  cette  aflaire,  ne 
lui  en  donna  pas  le  contentement  qu'il  s'en  était  promis.  ^ 
{Histoire  delà  mère  et  du  fils,  17S0,  in-12  t.  I.  p.  182.) 

Richer  eut  le  déplaisir  d'être  discuté  et  jugé  par  un 
redoutable  controvei*siste  qui  ne  fut  peut-être  jamais  mieux 
inspiré  qu'en  cette  occasion.  Le  silence  de  Richei'  à  l'égard 
des  nombreux  théologiens  qui  avaient  attaqué  son  livre 
est  comparé  d'une  manière  piquante  à  son  intempérance 
procédurière  : 

aîA*  Edmond  Richer  me  fait  souvenir  du  temps  que  j'étais 
écolier  à  Paris.  Quand  nous  allions  disputer  aux  autres  col- 
lèges, aucunes  fois  nous  trouvions  des  écoliers  qui,  pour 
être  bien  préparés,  argumentaient  subtilement  et  répon- 
daient solidement;  mais  autrefois  nous  trouvions  de  ces 
fripons  du  Plessis,ou  de  ces  sotelets  du  Cardinal-Lemoine, 
qui,  pour  ne  pouvoir  ai*gumenter  ni  répondre,  voulaient 
faire  à  coups  de  poings.  Ainsi  Richer,  ne  pouvant  détendre 
la  doctrine  de  son  livre  par  raison,  ni  répondre  à  ceux  qui 
lui  ont  montré  ses  fautes,  il  a  voulu  faire  un  procès,  et  au 
lieu  de  se  prendre  à  ses  compagnons  et  répondre  h  ceux 
qui  l'avaient  combattu  par  doctrine,  il  s'est  pris  à  ses 
maîtres  qui  l'avaient  justement  condamné  (lar  leur  auto- 
rité.»» (1) 

(I)  Arif  sur  tappel  tnUrjeté  par  Ai*  Edmond  Ricktr^  doetenr 
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Personne  ne  se  méprit  à  ce  style  alerte  et  pittoresque  (1). 
On  y  reconnut  la  main  d'un  savant  théologien  et  d*un  pré- 
dicateur renommé,  du  ligueur  Boucher,  établi  à  Tournay. 
depuis  le  triomphe  du  roi  Henri  IV,  mais  qui  ne  parvenait 
pas  à  se  désintéresser  des  luttes  de  Sorbonne  où  il  avait 
brillé  au  premier  rang,  ni  des  intéi'èts  de  sa  patrie  dont  il 
était  à  jamais  éloigné.  Triste  résultat  des  guerres  civiles  1 
Boucher  était  exilé  de  son  pays  pour  avoir  travaillé  au 
succès  des  doctrines  qui  prév.alaient  pendant  la  régence 
de  .Marie  de  .Médicis,  pour  avoir  contribué  à  la  défaite  des 
doctrines  qui  étaient  réprouvées  en  la  personne  de  Aicher. 
Réduit  à  dissimuler  ses  écrits  sous  un  nom  d'emprunt,  il 
persifllait  avec  entrain  le  syndic  de  Sorbonne  qui  recourait 
au  Parlement  pour  un  ras  de  théologie.  11  disait  avec  un 
suprême  l)on  sens  (2)  : 


c/  ci'devani  sijndic  de  la  FacuUé  de  théologie  à  Paru,  de  la  censure 
de  son  livre^  |>ar  Paul  de  Ciinioiit,  sieur  d*£sclavolles.  (s.  1.  n.  d. 
in -8"  de  107  pages. 

(i;<  La  passion  des  anagrammes  qui  fut  celle  de  Boucher  pendant 
la  Ligue,  ot  dont  il  ne  parvint  jamais  à  se  dépouiller,  aurait  suffi 
il  le  diMnasquer.  Voici  comni*'nt  il  travaillait  sur  l*»  nom  de  ni- 
cher: «  Wmr  lui,  je  ne  le  connai<<  point;  mais  le  facile  anagramme 
do  son  nom  Einond  (en  trans|X)rtant  la  dernière  lettre  de  sou 
nom  au  commencement)  m'a  lait  penser  qu*un  mauvais  Démon  Ta 
roiulnit  à  faire  ce  livre...,  et  son  surnom  liicher  me  fait  dire  que 
c'est  un  ilétnnn  de  mnité,..: en  riiébrcu  Biek  est  interprété  vanité,  • 
(Gimont,  p.  13.) 

(2)  .Sans  doute  Iticher  ne  reconnaissait  pas  au  Parlement  le 
droit  de  décider  sur  une  question  de  doctrine.  Mais  il  prétendait 
que  les  ma'-^istrats  |>olitiquc5,  e:i  qualité  de  vengeurs  du  droit 
divin,  naturel  ei  canonique,  ont  le  droit  de  statuer  dans  les  ques- 
tions do  fait,  lorsqu'ils  reconnaissent  que  dans  TK^iso  il  8*est 
pratiqué  quelque  men^  contre  l*  droit  et  la  justice,  ou  lorsqn^ils 
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«11  est  question  de  savoir  si  les  propositions  écrites  et  pu- 
bliées par  M*  Edmond  Richer,  docteur  en  théologie,  rési- 
dant en  r  Université  de  Paris,  pour  ce  qui  concerne  TEtat 
de  r  Eglise,  sont  conformes  à  la  doctrine  de  TEglise  catho- 
lique, ou  non. 

«  M.  l'archevêque  de  Sens,  en  la  province  duquel  ces 
propositions  se  publient,  M.  l'évèque  de  Paris,  au  diocèse 
duquel  ce  livre  se  débite,  et  MM.  les  évèques  de  la  province, 
assemblés  synodalement,  les  ont  déclarées  fausses,  erro- 
nées, scandaleuses,  et,  comme  elles  sonnent,  schisma- 
tiques  et  hérétiques.  Aicher  s'en  plaint  par  un  appel 
comme  d*abus.  11  demande  à  la  Cour  un  remède  contre  la 
censure  de  ses  erreurs.  La  Cour  voudra-t-elle  interposer 
l«\-dessus  son  jugement  7  Voudra-t-elle  juger  ce  qui  est  hé- 
résie ou  ne  Test  pas?  Si  en  jugeant  cet  appel  elle  voulait 
amender  la  censure  de  MM.  les  Prélats,  dirait-elle  que  ce 
n*est  pas  hérésie  de  dire  que  FEtat  et  le  gouvernement 
de  l'Eglise  est  aristocratie,  que  le  Pape  n'est  qu*un  chef 
ministériel  de  l'Eglise? 

<f  Au  contraire,  si  en  jugeant  cet  appel  la  Cour  confirmait 
cette  censure,  ce  livre  serait-il  censuré  par  l'arrêt  ou  par 
le  jugement  de  MM.  les  Prélats?  an  ex  confirmaio^  vei  ex 


aperçoivent  une  oppression  de  rinnocence.  Alors  |l  est  de  leur 
devoir  Ulntervenir,  de  ramener  à  robservatioo  des  lois  et  de 
réquité,  et  de  constituer  des  tribunaux  impartiaux,  lilais  qui  ne 
voit  que  la  distinction  de  Richer  n*est  qu^une  pure  concession  de 
mots.  Si  les  magistrats  civils  ont  le  droit  de  se  saisir  den  causes 
ecclésiastiques  à  raison  du  fait,  ils  sont  les  vrais  juges  de  tous  les 
points  de  doctrine,  qui  se  ramènent  nécessairement  à  quelque 
point  de  fait. 
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confirmante  l  Et  de  cet  anèt,  Richer  n  en  appellerait-il 
point  comme  d*abus,  à  la  charge  de  relever  son  appel  à 
long  jour,  par  devant  la  prochaine  assemblée  de  TEglise 
universelle»  (Gimont,  p.  10.) 

Boucher  multipliait  en  vain  dans  son  écrit  les  considéra- 
tions sensées;  en  vain  faisait-il  appel  à  une  argumentation 
serrée,  magistrale,  et,  pour  être  exact,  plus  modérée  dans 
le  fond  et  dans  la  forme,  que  celle  des  autres  adversaires 
de  Richer.  Désormais  Richer  n*était  plus  capable  d'être 
ramené  à  ses  devoirs.  La  censure  de  Sens  n'avait  produit 
sur  son  intelligence  et  sur  son  cœur  qu'un  résultat  lamen* 
table.  Il  s'était  endurci*  aveuglé  et  assourdi.  Aucune  con- 
sidération n'avait  prise  sur  lui.  11  allait  comme  ces  animaux 
qui  se  creusent  un  souterrain,  tout  droit  dans  la  solitude 
et  les  ténèbres,  sans  vouloir  jamais  ni  se  détourner  ni 
revenir  sur  ses  pas.  Au  commencement  du  mois  d'août, 
Richei'  apprenait  que  le  concile  d'Aix  avait  condaumé  son 
li\re:  le  7  noùt,  il  consignait  entre  les  mains  de  deux  no- 
taires une  fonnule  d'appel  comme  d'.ibus;  et  le  17  sep- 
tenil)ro,(lôs qu'il  eiU appris  l'arrivécMlc  larchevùque  d'Aix 
à  Paris,  il  lui  fit  signifier  son  acte  par  huissier 

Richer  n  axait  plus  aucun  des  préjugés  de  son  ordre,  u  Au 
mois  de  mars  1(512,  quelques  prélats  dirent  clairement  à 
Richer,  eii  lui  reprochant  qu'étant  prùtre  et  docteur  en 
théologie,  il  devait  rougir  de  défendre  plutôt  les  droits  du 
roi  que  ceux  des  eixlésiastiques,  que  pour  ce  qui  est  d'eux, 
ils  aimaient  beaucoup  mieux  ne  dépendre  que  du  seul  Pa|)e, 
que  d'avoir  tous  les  jours  le  roi,  ses  gens  et  ses  ParlenientSt 
sur  les  bras,  n  (Syndicat^  p.  183.) 
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Richer  ne  prend  même  pas  la  peine  de  discuter  ces 
reproches.  C'est  un  transfuge.  Il  a  pris  place  parmi  les 
politiques.  II  se  préoccupe  plus  des  intérêts  de  l'autorité 
civile  que  de  l'autorité  religieuse.  Il  attaque  le  Pape  et  ses 
défenseurs.  11  ressemble  à  un  capitaine  qui  a  déserté  UDe 
place  assiégée  et  qui  a  pris  rang  parmi  les  assaillants.  Les 
armes  dont  il  se  sert  ne  sont  plus  celles  d'un  théologien  :  il 
recourt  aux  forces  de  l'autorité  temporelle  et  aux  res- 
sources des  parlementaires. 

Il  n'était  pas  difficile  de  reconnaître  l'esprit  qui  animait 
Richer  et  de  discerner  le  but  vers  lequel  il  se  précipitait 
fatalement.  Aussi  un  pouvoir  imbu  de  respect  pour  l'Eglise 
et  chargé  de  maintenir  l'unité  de  la  foi,  était-il  tenu, 
en  présence  de  telles  aberrations,  de  mettre  fm  aux  excès 
d'un  esprit  désormais  sans  mesure  et  d'une  volonté  déter- 
minée à  ne  reculer  devant  rien.  Le  cardinal  Bonzi  manda 
Richer  une  seconde  fois.  Cette  audience  ne  fut  pas  aussi 
pacifique  que  la  précédente.  L'aumônier  de  Marie  de  Médi- 
cis  se  plaignit  avec  sévérité  que  les  ordres  de  la  reine 
n'eussent  pas  élé  mieux  compris  et  mieux  exécutés.  Il  n'y 
avait  plus  h  revenir  sur  l'appel  comme  d'abus  :  Richer 
avait  passé  outre  et  n'avait  abouti  à  rien:  c'était  mainte- 
nant  une  alVaire  à  oublier.  Mais  le  cardinal  avait  charge  de 
pouvoir  à  l'avenir:  il  intima  h,  Richer  Tordre  formel  de 
s'abstenir  de  publier  aucun  ouvrage,  soit  pour  Kexplica^ 
tion  ou  la  confirmation  de  ses  doctrines,  soit  contre  la  cen- 
sure soit  en  réponse  h   ses    contradicteurs.   «  Sachez, 
ajouta  le  cardinal,  que  le  Roi  et  la  Reine  m'ont  chargé, 
comme  a  fait  aussi  le  chancelier  et  le  pi*ésident  Jeannin, 
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de  vous  commander  expressément  de  vous  contenir,  et  de 
vous  faire  savoir,  qu'au  cas  que  vous  mettiez  quelque 
chose  en  lumière,  l'on  procédera  envers  vous  comme 
contre  une  pei'sonne  criminelle  de  lèse-majesté,  sans  avoir 
aucun  égard  à  votre  prêtrise.  Et  prenez  bien  garde  qu'il  ne 
soit  rien  imprimé  pour  la  défense  de  votre  livre  en  France, 
en  Allemagne,  à  Genève  ou  ailleui-s,  sous  quelque  autre 
nom  que  ce  soit,  car  Ton  ne  s*en  prendra  qu'à  vous.  » 

nicher  ne  fut  pas  ému  de  ce  rude  discours.  Il  entreprit 
sur-le-champ  sa  justification;  il  refit  le  narré  si  souvent 
présenté  de  ses  actes;  il  s* en  prit  à  ses  ennemis,  et,  s'a- 
nimant  peu  à  peu,  il  protesta  qu'il  avait  été  condamné 
contre  toutes  les  lois  divines  et  humaines.  A  ces  auda- 
cieuses paroles,  le  cardinal  Bonzi  se  leva  avec  impétuosité 
et  entendant  que  Richer  se  décidait  à  l'insoumission  et  à 
la  lutte,  «c  Et  cependant,  sécria-t-il,  que  dirai  je  à  la  Reine  ? 
—  Que  je  suis  son  très-humble,  trè!M>béissant  sujet  et 
serviteur,  et  que  je  n'ai  pas  eu  l'intention  de  publier 
aucune  chose  pour  ladéfense  de  mon  livre,»  répondit  aussi- 
tôt Richer,  subitement  ramené  à  une  exacte  estime  de  sa 
situation  par  l'attitude  irritée  du  cardinal.  Cette  scène  se 
passait  en  présence  de  quelques  docteurs  et  bacheliers  de 
Sorbonne,  amenés  par  Richer  pour  servir  de  témoins. 

La  défense  faite  à  Richer  de  publier  aucun  travail  en 
faveur  des  doctrines  enseignées  par  le  Libellas^  a  seni  au 
sectaire  beaucoup  plus  qu'elle  ne  lui  a  été  préjudiciable. 
Il  en  a  usé  comme  d'un  bouclier.  Plus  tard,  quand  on  lui 
demandera  une  explication  ou  une  rétractation,  il  se 
retranchera  obstinément  derrière  les  ordres  de  Marie  de 
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Médicis.  Ce  qui  ne  l'empêchera  pas,néanmoîns,  deconsacrer 
toutes  ses  heures  à  la  composition  de  nombreux  ouvrages 
qui  n'ont  pour  but  que  la  réhabilitation  de  ses  actes  et  de 
ses  doctrines.  Ce  qui  ne  Tempêchera  pas  non  plus  de  pro- 
fiter des  troubles  de  Tannée  1622,  pour  faire  réimprimer 
son  Libellm  avec  une  ample  démonstration. 


111 


Richer  refiise  de  se  démettre  du  syndicat  de  la  Faculté 

de  théologie. 

«  T^  Faculté,  se  contente  de  dire  Richelieu,  voalut 
déposséder  Richer  de  son  syndicat,  ne  pouvant  souffrir 
qu'étant  homme  de  si  mauvaise  réputation  en  sa  doctrine, 
il  fût  honoré  de  cette  charge  première  >»  {Hiat.  de  la  mère 
et  du  /Us,  1780,  in-12,  t.  1,  p.  283). 

Il  ne  fut  pas  aussi  facile  de  déposséder  Richer  de  son 
syndicat  que  nous  le  laisse  entendre  cette  phrase  de  Ri- 
chelieu d'une  si  dédaigneuse  brièveté.  Il  fallut,  en  quelque 
sorte,  arracher,  morceau  par  morceau,  sa  charge  à  Richer, 
qui  opposa,  jusqu'au  dernier  instant,  une  résistance  déses- 
pérée. 

Lbaldini,  le  premier,  avait  compris  que  la  paix  reli- 
gieuse serait  compromise  tant  que  Richer  serait  à  la  tëlede 
la  Faculté  de  théologie.  Avant  la  mort  du  roi  Henri  IV,  il 
avait  pensé  aux  moyens  d'écarter  des  affaires  le  syndic 
entreprenant  h  dont  la  pétulance  et  l'impiété  ne  tetidaim 
qu'à  annuler  l'autorité  pontificale  et  à  provoquer  un  schisme 


-  391  — 

en  France.  »  (Dépêche  du  9  juin  1611.)  Mids  les  circons- 
tances n'étaient  pas  favorables  et  le  Nonce  ne  se  mit 
sérieusement  à  Fœuvre  qu  après  l'assassinat  du  roi.  Pour 
déposséder  Richer,  il  fallait  surtout  présenter  à  la  Faculté 
de  théologie  un  homme  d'autorité  et  d'aflaires,  qui  pût 
recueillir  une  succession  si  diflicile.  Ubaldini  croyait  avoir 
trouvé  dans  le  docteur  Creil  l'homme  qui  convenait;  mais 
le  docteur  Creil  n'entra  pas  dans  les  vues  du  Nonce  et 
il  fallut  renoncer  pour  quelque  temps  à  l'espoir  de  ren- 
verser Aicher.  On  se  mit  de  nouveau  à  la  recherche  d'un 
autre  homme  et  on  s'arrêta  à  la  pensée  de  nommer  le 
docteur  Filesac.  Le  vieux  sorbonniste  opposa  d'abord  une 
vive  résistance.  11  était  encore  l'ami  de  Richer  et  il  ne 
condamnait  pas  absolument  toutes  ses  doctrines.  C'est 
pourquoi  il  fut  impossible,  pendant  l'année  IGl  1  d'obtenir 
son  concours.  Mais  au  commencement  de  l'année  1612, 
après  la  publication  du  Libellas^  après  les  compromis- 
sions scandaleuses  de  Richer  avec  les   parlementaires, 
Filesac  n'hésita  plus,  il  se  mit  à  la  disposition  des  amis 
du  Nonce  et  pour  mieux  répondre  à  ce  qu'on  désirait 
de  lui,  il  donna  sa  démission  de  la  cure  de  Saint  Jean-en- 
Crève.  Richer  prétend  qu'on  gagna  Filesac  par  la  promesse 
de  l'évêché  d'Autun  ;  nous  savons  assez  que  personne  ne 
|>ouvait  se  flatter  de  gagner  l'ombrageux  docteur,  surtout 
par  la  promesse  de  quelque  faveur. 

Quand  Ubaldini  se  fut  assuré  du  concours  de  Filesac,  il 
demanda  à  la  cour  la  révocation  de  Richer.  Le  syndic, 
disait  le  Nonce,  s'était  rendu  coupable  d'attaques  auda- 
cieuses contre  la  pure  autorité  spirituelle  et  la  primauté 


—  ;w2  — 

(lu  Saint-Siège.  Pouvait-on  moins  faire  que  de  punir 
Fauteur  ?  Coupable  au  pi-emier  chef,  il  n'avait  pas  d'ex- 
cuse, étant  ecclésiastique,  théologien  et  le  premier  oflicier 
(\e  la  Faculté  (Dép.  des  M  janvier  et  13  février  1(512). 

Le  Pape  Paul  V  soutenait  les  efforts  de  son  nonce  en 
France  et  faisait  demander  par  l'ambassadenr  de  Brèves 
t(  qu'il  plût  à  Leui-s  Majestés,pour  marque  de  leur  ressen- 
timent contre  llicher,  de  le  faire  au  moins  déposséder  de 
la  dignité  de  syndic  »  {Brèves,  dép.  du  27  avril  1012). 

Néanmoins  ce  n'était  que  péniblement  que  maixhail 
cette  grave  aflaire.  «  Li  reine  et  le  chancelier,  écrivait 
Ubaldini,  seraient  charmés  si  les  théologiens  voulaient 
priver  Richer  de  son  office  ;  mais  je  ne  les  trouve  pas  aussi 
disposés  à  y  coopérer  que  je  le  voudrais  h  (Dép.  du  10  jan- 
vier 1012).  Pei'sonne  ne  se  souciait  d'engager  une  lutte 
contre  le  syndic  si  fortement  appuyé  à  la  cour  et  au  Par- 
lement et  si  bien  armé  pour  se  défendre  lui-n)ème. 

On  chercha  h  tourner  la  difficulté.  Il  semble  que  Riclier, 
après  la  censure  de  son  livre,  se  soit  abandonné  un  instant 
au  découragement,  car  le  bruit  courut  qu  il  se  proposait 
de  donner  sa  démission,  («ette  défaillance,  si  elle  .se  pro- 
duisit, fut  de  couile  (huve.  llicher,  instruit  des  manu^u- 
vres  du  Nonce  et  de  ses  adversaires,  auasi  bien  que  des 
dispositions  de  Filesac,  renonça  à  toute  pensée  d'aban- 
donner sa  charge,  et  il  se  plara  en  face  de  ses  ennemis 
dans  la  situation  d*un  lutteur  c|ui  veut  résister  à  outrance. 
Une  attitude  si  résolue  en  imposait  à  la  cour  et  à  la 
Faculté  de  théologie.  On  dépêcha  à  llicher  l'un  de  ses 
anciens  disciples,  le  docteur  Bertin«  qui  avait  consenti 


à  faire  le  jeu  du  syndic  daus  la  dispute  du  couvent  des 
Dominicains.  Berlin  engagea  Richer  à  donner  sa  démission 
pour  éviter  qn  il  ne  fût  procédé  contre  lui  par  mesures 
(le  rigueur,  llicher  répondit  de  manière  à  décourager 
les  donneurs  d*avis  et  les  artisans  de  conciliation.  11  faut 
citer  la  réponse  tout  entière.  «  Le  syndic  releva  hautement 
Berlin,  lui  reprochant  qu  il  abusait  du  saint  nom  d* amitié, 
et  qu*à  la  façon  de  ses  ennemis,  il  s'entremettait  de  faire 
(les  menées,  et  Tétait  venu  voir  de  propos  délibéré 
poiu'  le  sonder,  pensant  lui  faire  peur  ;  que  ce  n'était  là 
ni  le  devoir  ni  l'entremise  d'un  ami  ;  qu'il  savait  bien  que 
tout  cela  venait  des  artifices  et  des  factions  de  Filesac, 
Duval,  de  Harlay  et  d'autres;  que  pour  lui  il  avait  ci- 
devant  résolu  de  se  tirer  de  la  presse  et  du  tumulte  pour 
se  reposer,  et  de  quitter  librement  le  syndicat,  mais  que 
voyant  la  malignité  de  ses  ennemis  il  prenait  une  résolu- 
tion toute  contpire  et  qu'il  voulait  la  leur  faire  clairemeni 
enienche  ;  (Fautant  que  Ton  voulait  en  sa  personne 
opprimer  la  vérité  catholique  et  évangélique  du  juste 
gouvernement  de  l'Eglise  ;  ainsi  qu'il  ne  quitterait  jamais 
volontairement  le  syndicat.  Qu'assuré  par  le  témoignage 
(le  sa  conscience  qu'il  défendait  la  lilierté  et  qu'il  n'avait 
jamais  eu  mauvaise  intention,  il  méprisait  toutes  les 
menaces  et  calomnies  des  hommes,  et  quoi  qu'il  lui  piit 
arriver,  il  le  supporterait  d*un  courage  invincible. —  Bertin 
ayant  reconnu  la  juste  douleur  de  Richer,  le  pria  instamment 
(le  ne  pas  prendre  en  mauvaise  part  ce  qu'il  lui  avait  dit, 
confessant  que  Gamache  et  Filesac  l'avaient  envoyé  à  lui 
pour  le  persuader  et  le  faire  consentir  de  renoncer  au  syn- 
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dicat,  Gela  se  passait  dans  le  courant  du  mois  d'avril  1612  > 
{Syndicat^  p.  117). 

Après  une  telle  conversation,  il  y  aurait  eu  trop 
grande  simplicité  à  compter  sur  Richer  pour  dénouer 
paciHquement  la  difficulté.  Il  fut  décidé  que  Ton  procède* 
rait  à  la  déposition  du  syndic  à  la  prochaine  asseaiblée  de 
la  Faculté  de  théologie.  On  prépara  activement  les  voies. 
Viileroy  agissait  aussitôt  avec  un  zèle  sincère  :  il  animait 
les  docteurs  de  Sorbonne  :  il  leur  montrait  la  nécessité  de 
sévir  pour  1*  honneur  de  leur  corps  et  le  contentement  de 
Sa  Majesté  ;  il  chargeait  plusieurs  d'entre  eux  d'écrire  dans 
les  provinces,  dans  les  Flandres,  à  Rome/  o  pour  que  le  sen- 
timent commun  se  manifestât  par  cette  déclaration  gêné* 
raie,  qu  il  était  honteux  quun  tel  homme  fût  dans  une  si 
digne  compagnie»  (Dép.  d*Ubaldini  du  27  mars  1612,  dans 
Y  Eglise  el  FEtat  de  M.  Perrons.  T.  Il,  p.  157).  Pendant  la 
semaine  sainte,  Marie  de  Médicis  avait  admonesté  le  Parle- 
ment afin  qu*il  ne  mît  pas  d* obstacles  aux  délibérations  de 
la  Faculté  de  théologie.  Les  do<*.teurs  réguliers  tous  dévoués 
au  Nonce  et  déterminés  à  agir  vigoureusement  contre 
Richer,  rentraient  dans  leurs  couvents  à  la  fin  de  la  station 
du  carême,  que  la  plupart  d* entre  eux  avaient  préchée  en 
province.  Le  docteur Harlay  et  le  docteur  Gouault  se  char- 
gèrent de  requérir  la  déposition,  à  l'assemblée  du  mois  de 
mai  1612. 
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IV 


Déposition  de  Richer. 

La  Faculté  de  théologie  tenait  régulièrement  une  séance 
au  commencement  de  chaque  mois  dans  la  grande  salle  de 
la  Sorbonne.  Les  docteurs  y  siégeaient  dans  Tordre  de  leur 
promotion  au  doctorat.  Le  A2*  article  des  statuts  de  la 
Faculté  recommandait  aux  membres  de  l'assemblée  de  se 
comporter  avec  gravité  et  politesse  ;  d'exposer  tour  à  tour 
leurs  avis  sur  le  sujet  proposé,  avec  calme,  lenteur,  et 
ordre;  de  ne  pas  interrompre  les  discours  de  leurs  col- 
lèges ;  d'éviter  les  tumultes,  les  injures  et  les  railleries. 
Dans  les  séances  ordinaires  du  commencement  du  mois 
on  traitait  les  afTaires  courantes  de  la  Faculté  de  théologie, 
et  chaque  docteur  pouvait  introduire  tel  sujet  de  débat 
qu  il  jugeait  à  pro|K)s.  On  ne  se  servait  que  de  la  langue 
latine,  (lamache,  Filesac  et  Loppé  se  faisaient  remarquer 
par  la  facilité  et  l'élégance  de  leur  élocution. 

\je  jour  de  la  réunion  venu,  les  docteurs,  ainsi  qu'il 
arrive  souvent  dans  les  assemblées  délibérantes,  se  sen- 
tirent hésitants  au  moment  de  prendre  une  résolution, 
et  remirent  à  une  autre  fois  le  soin  de  délibérer  sur  la 
déposition  de  Richer.  Ce  fut  comme  le  résultat  d*une 
entente  tacite  (1). 

(1)  Voir  dans  la  CoUectioéd  d*ilrgentré,  t.  Il,  part.  2,  p.  69  et 
suiv.,  les  pièces  relatives  à  la  déposition  de  Hicber. 

Voir  aussi  le  volume  suivant  :  —  Beeueii  de  plumurt  a€ie$  H 
mémoirtî  remarfUûN€$  pour  thiilmrt  de  Cf  km^ê.  i6i2t  iB-A*. 
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L'assemblée  du  cominenceraent  de  juin  fut  Tuue  des 
plus  nombreuses  qui  se  fût  tenue  depuis  longtemps.  Il 
s* y  trouva  soixante-dix  docteui*s  sans  compter  Richer. 
('.ette  fols  la  difficulté  fut  abordée  de  front.  Le  docteur 
Harlay  de  Chanvallon  qui,  selon  le  génie  de  sa  famille,  dit 
le  satyrique  LevassOr  {Histoire  de  Louis XIIl^  in-12,  1712, 
T.  I.  p.  298) ,  se  déclarait  pour  ou  contre  la  cour  de  Rome, 
selon  que  celle  de  France  le  souhaitait,  proposa  à  cette 
assemblée  :  qu'il  y  avait  déjà  longtemps  que  le  docteur 
Richer  avait  administré  le  syndicat  de  la  Faculté  ;  qu  il  lui 
en  fallait  rendre  grâce  et  en  élire  un  autre,  étant  nécessaire 
que  la  Faculté  eût  plusieurs  docteurs  versés  dans  ses 
affaires,  et  ne  se  trouvât  pas  dans  l'embarras  où  elle  serait 
aujourd'hui  si  le  docteur  Richer  venait  à  manquer.  Harlay 
«ijouta  qu'il  était  convenable  que  le  syndic  sortit  de  ia 
salle  des  délibérations  afin  qu'il  ne  fût  pas  porté  atteinte  a 
la  liberté  des  suflrages. 

r.e  savant  historien  de  l'Université  de  Paris  au  dix- 
septième  et  au  dix-huitième  siècle  remarque  judicieuse- 
ment que  le  docteur  Harlay  avait  mis  en  avant  un  prétexte 
derrière  lequel  aurait  pu  s'abriter  l'amour-propre  de  Richer. 
Mais  le  moment  n'était  pas  aux  transactions.  Richer  était 
tout  entier  à  la  lutte  et  ses  partisans  n'étaient  pas  disposés 
k  l'abandonner. 

Le  premier  incident  se  produisit  de  la  part  du  docteur 
Koguenant  qui,  à  raison  de  son  ancienneté  dans  le  doctorat, 
présidait  l'assemblée  avec  le  titre  de  doyen  de  la  Faculté. 
Koguenant  était  du  nombre  des  docteurs  de  la  Sorbonne 
dont  l'éducation  théologique  était  antérieure  à  la  Ligue 
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et  qui,  ayant  hérité  de  ses  vieux  maîtres  les  traditions 
de  Bàle  et  de  (lonstance,  s'était  toujours  montré  opposé  à 
renseignement  des  doctrines  romaines.  En  toute  occasion 
il  soutenait  Richer  avec  énergie,  u  II  remontra  qu'autant 
qu  il  pouvait  juger  par  Texpériencequ  il  avait  acquise  en 
son  âge,  il  n  avait  jamais  \ii  ni  entendu  que  Ton  eilt  borné 
l'élection  d'un  syndic  de  la  Faculté  à  aucun  temps  certain, 
ou  que  jamais  l'on  en  eîit  déposé  aucun,  sinon  que  lui- 
même  eût  prié  la  compagnie  de  lui  donner  un  successeur  ; 
ou  bien  s'il  avait  commis  quelque  chose  digne  de  destitu- 
tion. Mais  que  maître  Edmond  Richer  n'avait  rien  géré  pour 
quoi  il  dût  être  dégradé;  au  contraire  qu'il  avait  bien 
mérité  de  toute  rtniversité  et  particulièrement  de  la 
Faculté  de  théologie,  |)our  la  défense  de  laciuelle  il  avait 
beaucoup  soulVert  et  enduré,  alin  de  la  conserver  et  de  la 
transmettre  à  la  |>ostérité,  à  raison  de  quoi  l'on  devait 
plutôt  |)enser  à  lui  rendre  grâces  qu'à  le  déposer.  Doue  la 
proposition  faite  pour  le  dégrader  étant  sans  exemple,  con- 
traire à  l'ancienne  coutume  et  aux  décrets  de  la  Faculté^ 
lesquels  n'avaient  jamais  prescrit  aucun  temps  certain  pour 
exercer  la  charge  de  syndic  ;  vu  aussi  que  l'on  n'alléguait 
aucune  cause  pour  quoi  il  dût  être  destitué,  et  qu'il  ne  se 
trouvait  personne  qui  l'accusât  :  il  ne  |K)uvait  comme 
do\en  proposer  à  la  compagnie  qu'on  eiit  à  élire  un  autre 
syndic.  » 

I^  marche  de  la  délibération  était  devenue  plus  compli- 
(|uée  par  suite  du  refus  de  Roguenant.  Richer  prit  h  f^m 
tour  la  parole  et  pour  oiieux  empêcher  le  dessein  de  ses 
adversaires,  après  avoir  rapidement  esquis.sé  une  apologie 
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de  sa  conduite,  il  mit  entre  les  mains  du  président  un  acte 
écrit  par  lequel  il  s'opposait  à  ce  que  Ton  mit  en  délibéré 
le  sujet  de  sa  déposition.  Dans  le  cas  où  on  passerait 
outre,  il  prenait  à  partie  Roguenant  et  Harlay  et  les  rendait 
responsables  par  devant  le  Parlement. 

La  partie  de  Richer  était  bien  liée.  Du  coup,  l'assemblée 
se  trouva  divisée  en  deux  partis.  D'un  côté  se  mirent  ceux 
qui,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  ne  voulaient  pas 
déposer  Richer.  Ils  étaient  vint-cinq  :  vingt-cinq  docteurs, 
s'écrie  Boucher,  qui  n'ont  pas  hésité  à  se  faire  les  soutiens 
de  Richer  et  de  sa  doctrine  I  D'un  autre  côté,  quarante-trois 
docteurs  voulaient  que  l'on  passât  outre  :  que  l'on  com- 
mençât par  remplacer  Roguenant  par  le  plus  ancien  doc- 
teur qui  venait  après  lui  ;  puis  que  l'on  pi*océdât  à  la  dé« 
position  de  Richer.  Mais  s'il  était  déjà  malaisé  de  déposer 
le  syndic,  cela  devenait  bien  plus  diflicilç  quand  il  s'agis- 
sait d'y  joindre  la  destitution  du  doyen  (1).  L'assemblée 

(1)  «  i*ermettez  que  je  rapporte  en  ce  lieu  ce  que  j*ai  appris  des 
raisons  principales  que  vous  alléguiez  pour  empêcher  votre  dé* 
position  et  montrer  le  tort  que  vous  faisait  la  faculté.  La  i**  était 
que  :  Nihil  diynwn  ablicaiione  commueras;  la  2*  Te  es^e  hene  meri-- 
tum  de  faculitite;  la  o*  que  la  supplication  faite  de  deponendo  fyn* 
dico  ifiveiernta.*  consueiudini  et  decrelit  facultatis  adversabaiur. 
Ad  ium  On  opposait  la  censure  du  concile  de  Sens. 
Ad  2""  On  rappelait  les  aivisions  établies  par  Uicher  pai*roi  ses 
confrôrcs. 
L*attribution  à  la  faculté  d'une  doctrine  hérétique. 
La  corruption  des  registres  anciens  et  les  procès-ver- 
baux rédigés  sans  avoir  été  communiqués. 
Somme  perdue  par  la  faculté  pour  avoir  été  confiée  par 
nicher  à  un  homme  sans  aveu. 
Ad  3"«  11  a  toujours  été  libre  d'élire  un  syndic  et  de  le  déposer 
quand  il  a  été  expédient.  •  (Porgemont,  p.  S2-S6.) 


—  399  — 

commencée  à  sept  heures  du  matin,  se  prolongeait  par 
suite  (les  oppositions  des  Richéristes.  A  un  moment,  la 
majorité  semblait  devoir  remporter.  Riclier  lit  entrer  deux 
notaires  pour  leur  faire  déclarer,  qu  il  appelait  comme  d*a- 
bus  de  tout  ce  qui  serait  décidé  contre  sou  opposition  et 
qu  il  récusait  la  plus  grande  partie  des  docteurs  qui  le  vou- 
laient priver  du  syndicat.  Sur  ces  entrefaites,  midi  étant 
sonné  depuis  longtemps,  les  docteurs  livrés  à  Timpatience 
(le  l'estomac,  lassés  et  étourdis,  s  en  allèrent  diner  sans 
avoir  rien  décidé.  La  Faculté  de  théologie  n*avait  pas  ob- 
servé ce  jour-là  le  42"  article  des  statuts,  que  nous  avons 
cité  plus  haut  :  a  Vraiment,  dit  Richer,  il  est  im|)0ssible 
de  représenter  Témotion  de  cette  assemblée...  tout  reten- 
ti isait  de  tumulte  et  de  clameurs.  »   (Syndical^  p.  ihb). 
Ce  qui  fut  plus  déplorable,  c  est  qu  à  partir  de  ce  moment 
la  Faculté  de  théologie  fut  scindée  et  que  la  minorité,  par 
ses  violences  et  ses  menées,  commença  dès  lora  i  s* imposer 
à  la  majorité.  Tristes  résultats  de  l'opiniâtreté  de  Richer 
qui  eurent  à  peine  pour  compensation  de  détacher  défini- 
tivement du  syndic,  Filesac,  Gamache  et  le  groupe  des 
neutres.  Li  Faculté  de  théologie  eut  dès  lors  une  droite 
et  un  centre,  coalisés  dès  ce  premier  conflit  contre  une 
gauche  tapageuse  et  intransigeante. 

Il  devenait  évident  que  Ton  n'obtiendrait  pas  le  ré- 
sultat désiré  par  le  seul  concours  de  la  Facultt*.  Richer 
était  trop  habile,  trop  appuyé  et  trop  obstiné  :  il  était  à 
craindre  que  dans  le  conflit  il  ne  surgit  cause  de  compa- 
rution en  Parlement,  ce  qu'il  était  nécessaire  d'éviter  à 
tout  prix.  Harlay,  muni  des  oppositions  de  Richer,  alla 
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rendre  compte  au  chancelier  de  ce  qui  s'était  passé  en 
Sorbonne.  II  fut  décidé  qu'on  attendrait  le  i-etour  de  Ja 
reine  et  de  la  plupart  de  ses  conseillers  qui  étaient  à  Fon- 
tainebleau. En  attendant,  le  Parlement  consentit  à  ne  pas 
se  remuer  :  même  ordonna-t-il  à  la  Faculté  de  théo- 
logie de  ne  pas  s'occuper  de  la  déposition  du  syndic  à 
l'assemblée  de  juillet.  La  Faculté  obéit  sans  peine  et  la 
réunion  se  passa  sans  tempête.  Puis,  Verdun  manda  Hi- 
cher  et  essaya  d'en  obtenir  une  démission  amiable.  Ricber 
continua  à  être  inébi*anlable.  Ce  n'était  |)as  l'aflaire  du 
chancelier  qui  espérait  toujours  que  les  aiïaires  se  dénoue- 
raient sans  qu'il  (Vit  obligé  d^intervenir.  L'assemblée  d'août 
s'approchait  et  rien  n'était  encore  terminé.  Quand  elle  eut 
lieu,   le  chancelier  se  détermina  à  envoyer  une  défense 
d'agiter  la  question  brûlante  et  à  prévenir  les  docteurs  que 
la  reine  se  réservait  de  prendre  une  décision  (1).  Enfin, 
à  la  réunion  de  septembre,  les  choses  cessèrent  d'être  en 
suspens.    Le  Chancelier  lui-même  s'était  préoccupé  des 
préparatifs  nécessaires  pour  amener  la  déposition  de  lU- 
cher.  11  avait  fait  venir  de  Meaux  un  doyen  de  promotion 
de  lloguenant,  Oronce  Finée.  I^  chancelier  lui  fit  bon 
accueil  vils  étaient  anciens  condisciples  à  T  Université  de 
Paris),  le  retint  à  diiier  et  le  pria  enfin  d*aller  présider  en 
Sorboime  à  la  place  de  llogueiicint,  afin  de  facifiter  les 


(l)  a  Le  chancelier  qui  était  long  à  résoudre  et  eliancelalt  lotig- 
temps  avaiii  que  de  s'arrêter  à  un  avis  cerinio,  eiuviya  ù  leur  sm- 
sembler  du  1"  d*aoiH  leur  fuinî  de  la  part  du  roi  la  même  défense 
qui  leur  avait  été  faite  au  nom  de  la  cour.  ■  (f/istorr  de  h  wiérv 
el  du  fih.  tn- ri,  1730,  p.  i8!i.) 


^ 
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mesures  arrêtées  contre  Kicher.  Ces  vénérables  théolo- 
giens n'étaient  pas  commodes  à  manier.  Oronce  Finée, 
imbu  des  vieilles  maximes,  se  refusa  nettement  à  prêter  la 
main  à  la  déposition  d*un  syndic  qui,  d'après  son  avis, 
n'avait  d'autre  tort  que  de  soutenir  trop  vivement  les  doc- 
ti'ines  gallicanes.  Cette  fois,  le  Chancelier  perdit  patience. 
«  I^  Chancelier,  contre  sa  coutume,  car  l'on  dit  que  l'on  ne 
Ta  jamais  vu  en  colère,  tout  courroucé,  dit  à  Oronce  :  Est 
Ubellus^  a  quodam  magistello  intempestive  éditas  :  comme 
qui  dirait  :  C'est  un  livret  d'un  pédant,  lequel  a  été  mis  en 
lumière  mal  à  propos  et  hors  de  saison.  ^  Néanmoins, 
l'embarras  n'en  aurait  pas  moins  subsisté  si  Duval,  plus 
heureux  que  le  Chancelier  et  plus  accrédité  en  Sorbonne 
n'avait  fait  venir  de  province  plusieurs  docteurs  opposés  à 
nicher  et  n'avait  ainsi  maintenu  la  grande  majorité  qui 
s'était  produite  à  l'assemblée  de  juin.  (Syndicat^  p.  157  et 
170.) 

I^  1"  septemlire,  la  Facuitû  étant  assemblée  en  session 
ordinaire  du  commencement  du  mois,  deux  huissiers  du 
conseil  privé  furent  introduits  et  présentèrent  des  lettres 
latentes  qui  ordonnaient  à  la  Faculté  de  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  nouveau  syndic. 

Tiecture  faite  de  cette  ordonnance  royale,  llicher  se  lc\a, 

lut  un  bref  panégyrique  de  sa  conduite,  protesta  contre  la 

violence  dont  il  était  Tobjet,  demanda  qu'il  lui  fût  donné 

acte  de  ses  paroles  et  dans  son  émotion  se  laissa  aller  à 

attaquer  directement  et  injurieusement  le  docteur  Fîlesac. 

Mais  les  docteurs,  même  les  amis  de  Richer  n'en  étaient  pas 

encore  arrivés  à  ne  pas  tenir  compte  des  volontés  royale». 

?6 
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V 


Dernières  résistances  de  Bicher. 
Persécution  des  Hichéristes. 

L'antique  usage  de  la  Faculté  voulait  que  les  cooclu- 
sions  (1)  de  l'assemblée  des  docteurs  ne  fussent  valables 
qu'autant  qu'elles  étaient  confirmés  dans  la  réunion  du 
mois  suivant.  Sage  mesure,  bien  propre  à  prévenir  les  en- 
traînements et  les  irréflexions  !  Richer  consacra  le  mois  de 
septembre  à  travailler  les  docteurs  et  à  leur  demander 
d'adoucir  les  conclusions  prises  contre  lui.  Quelques-uns 
étaient  d'avis  d'accorder  cette  satisfaction  au  malheureux 

(i)  Qu'était-ce  qu'une  conclusion  de  la  Faculté  de  théologie? C'é- 
tait une  délibération  faite  dans  une  asscinbléc^où  tous  les  Doc- 
teurs étaient  invités^  et  confirmée  dans  une  autre  assemblée.  Cette 
confirmation  était  si  essentielle,  que  jamais  délibération  n'a  été 
regardée  comme  une  conclusion  de  la  Faculté,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  rédigée  et  confirmée  dans  une  seconde  assemblée. 

Nous  avons  consulté  pour  établir  le  récit  qui  va  suivre  le  vo* 
lunie  intitulé  :  «  Recueil  de  plusieurs  actes  remarquables  pour  /"Ait- 
toire  de  ce  temps.  »  (s.  1.  n.  d.)  pièce  in-/i*.  Ce  volume  contient. 

1*  Procès-verbal  des  huissiers  du  conseil,  touchant  l'exécution 
des  lettres  patentes  du  27  d'août  iGi'J,  i)ar  eux  faite  au  collège  de 
Sorbonne  le  1"  de  septembre  1012. 

2<'  Conclusion  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  faite  au  col- 
lège de  Sorbonne  le  1*'  dp.  septembre  1612. 

u**  Protestation  et  déclaration  faite  par  maistre  Emond  Richer 
Docteur  et  syndic  de  la  Faculté  de  théologie,  le  même  jour,  in- 
sérée en  ladite  conclusion. 

A«  Conclusion  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  faite  au  col- 
lège de  Sorbonne  le  l*'  d'octobre  1612. 

5*  Actes  et  protestations  de  Richer  du  1^  octobre  \6i% 
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tait  la  Faculté  elle-même  qui  désavouait  d'une  manière 
détournée  (car  la  défense  du  Parlement  de  s'occuper  en 
Sorboune  du  LÀhellm  subsistait  toujours),  mais  toutefois 
d*une  manière  claire,  les  doctrines  de  Richer.  La  Faculté 
blâmait  ses  protestations,  le  menaçait  d'expulsion,  lui 
donnait  pour  successeur  son  principal  adversaire;  elle  n'hé- 
sitait pas  à  adopter  des  résolutions  qui  impliquaient  une 
condamnation  formelle  de  sa  gestion.  L'un  des  rares,  peut- 
être  le  seul,  et  certainement  le  premier  objet  des  affections 
de  Richer,  c'était  la  Faculté  de  théologie,  et  la  Faculté  de 
théologie  le  frappait  sans  pitié! 

11  y  aurait  eu  de  quoi  abattre  une  âme  moins  fortement 
trempée.  Ce  nouveau  déboire  ne  fit  que  rendre  Richer  plus 
âpre  à  la  lutte. 

Quel  sentiment  doit-on  éprouver  en  présence  de  ces  ca- 
ractères indomptables  que  la  défaite  rend  plus  altiers  et 
qui  ne  savent  ^  se  résigner?  Faut-il  admirer  leur  indé- 
fectible vigueur?  Faut-il  redouter  leur  obstination  qui  re- 
met sans  cesse  toutes  choses  en  question  ?  Nous  n'avons  ici 
(|u'à  déplorer  une  opiniâtreté  qui  rendait  Richer  sourd  à 
tous  les  conseils  de  soumission  et  qui  faisait  de  ce  prêtre 
un  danger  poiu*  l'Egliseï  de  ce  docteur  de  Sorboune  un 
scandale  pour  ses  frères. 

11  ne  fut  pas,  à  ce  moment,  plus  que  dans  les  autres  cir- 
constances, accessible  aux  considérations  de  la  conscience 
et  au  respect  de  l'autorité  légitime.  Il  ne  pensait  qu'à  se 
relever  de  son  dernier  échec. 

Il  ét^t  de  ceux  qui  estiment  que  rien  n'est  perdu  tant 
qu'il  reste  quelque  ressource  et  il  préparait  sa  reyanche. 
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V 


Dernières  résistances  de  Bicher. 
Persécation  des  Hichéristes. 

L*antique  usage  de  la  Faculté  voulait  que  les  concla- 
sions  (1)  de  rassemblée  des  docteurs  ne  fussent  valables 
qu* autant  qu  elles  étaient  confirmés  dans  la  réunion  du 
mois  suivant.  Sage  mesure,  bien  pi*opre  à  prévenir  les  en- 
trainements  et  les  irréflexions!  Richer  consacra  le  mois  de 
septembre  à  travailler  les  docteurs  et  à  leur  demander 
d* adoucir  les  conclusions  prises  contre  lui.  Quelques-uns 
étaient  d*avis  d'accorder  cette  satisfaction  au  malheureux 

(i)  Qu'était-ce  qu'une  conclusion  de  la  Faculté  de  théologie  ?C*é* 
tait  une  délibération  faite  dans  une  asscmblée^où  tous  les  Doc- 
tours  étaient  invités^  et  confirmée  dans  une  autre  assemblée,  cette 
confirmation  était  si  essentielle,  que  jamais  délibération  n*«  été 
regardée  comme  une  conclusion  de  la  Faculté,  à  moins  qu*elle 
n*ait  été  rédigée  et  confirmée  dans  une  seconde  assemblée. 

Nous  avons  consulté  pour  établir  le  récit  qui  va  suivre  le  to« 
lunie  intitulé  :  «  Recueil  de  plusieurs  actes  remarquables  pour  /'Ait- 
toi'c  (le  ce  temps,  »  (s.  1.  n.  d.)  pièce  in-.'i*.  Ce  volume  contient. 

1*  Procès-verbal  des  huissiers  du  conseil,  touchant  inexécution 
des  lettres  patentes  uu  27  d*août  lGi*J,  par  eux  faite  au  collège  de 
Sorbonne  le  1"  de  septembre»  1012. 

2»  Conclusion  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  faite  an  col- 
lège de  Sorbonne  le  1*'  dn  septembre  1612. 

u**  Protestation  et  déclaration  faite  par  maistre  Emond  nicher 
Docteur  et  syndic  de  la  Faculté  de  théologie,  le  même  jour,  in- 
sérée en  ladite  conclusion. 

A»  Conclusion  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  faite  an  eol* 
lége  de  Sorbonne  le  i*'  d'octobre  1612. 

5*  Actes  et  protestations  de  Richer  du  !«'  octobre  1618. 
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syndic.  Le  Nonce  fit  entendi'e  qu  il  importait  d'en  finir 
et  de  ne  pas  s'exposer  à  des  recommencements  perpé- 
tuels. FilesaCf  comprenant  que  l'assemblée  d'octobre  serait 
décisive,  et  ne  voulant  pas  se  fier  aux  retours  de 
Roguenant  en  faveur  de  Richer,  faisait  venir  d'Orléans  son 
ami  Hugues  Burlat  le  plus  ancien  des  docteurs  de  Sor- 
bonne  subsistants.  D'autre  pai*t,  Richer  se  voyait  aban- 
donné de  ses  protecteurs.  Le  chancelier  était  irrité  de  son 
obstination,  Verdun  mécontent  de  n'avoir  pas  été  écouté,  le 
Parlement  inquiet  et  indécis,  les  princes  en  disgrâce  et 
hors  de  Paris,  Servin  désarmé.  Richer  était  réduit  à  ses 
propi-es  forces.  11  n'en  engagea  pas  moins  la  lutte  suprême 
avec  résolution.  11  se  présenta  à  l'assemblée  du  1^  octobre 
armé  de  toutes  les  pièces  que  la  procédure  du  temps 
pouvait  mettre  i  sa  disposition.  Dès  que  le  doyen  Burlat 
eût  donné  lecture  des  conclusions  du  mois  de  septembre, 
Richer  lui  remit  une  protestation  contre  des  conclusions 
((ui,  malgré  les  ordres  du  Parlement,  avaient  flétri  indirec- 
tement le  Libellas^  et  au  mépris  des  lois  divines  et  hu« 
maines  avaient  enlevé  à  Richer  le  droit  de  publier  sa 
défense  personnelle  sous  peine  d'exclusion  de  la  Faculté. 
Burlat  ne  manqua  pas  d'accepter  la  protestation  ;  il  allait 
signer  le  procès-verbal  du  mois  précédent,  lorsque  Richer 
introduisit  deux  notaires  qui  firent  lecture  à  l'assemblée 
d'un  ap|>el  comme  d'abus.  On  était  disposé  à  la  patience. 
Burlat  donna  acte  sans  eotrer  en  discussion.  Mais  il  était 
clair  que  la  délibération  ne  pouvait  continuer  en  de  telles 
conditions  et  Filesac  proposa  à  la  Faculté  «  de  prier  maître 
Edmond  Richer  de  sortir  de  l'assemblée,  vu  qu'il  n'était 


—  406  — 

pas  raisonnable  qu'il  fût  présent  aux  délibérations  qu'on 
devait  faire  de  lui  et  de  son  fait.  »  Pour  toute  réponse, 
Richer  fit  rentrer  les  notaires  afin  de  signifier  à  la  Faculté 
qu*il  s'opposait  à  ce  qu  on  délibérât  sur  la  proposition  de 
Filesac.  L'assemblée  ne  fut  pas  plus  émue  de  ce  nouvel 
acte  que  des  précédents  et  elle  allait  délibérer,  lorsque 
Richer  «  mit  dans  les  mains  desdits  notaires  un  cahier 
contenant  huit  rôles,  dont  sept  sont  entièrement  écrits,  et 
sur  le  huitième  sont  huit  lignes  et  demie,  le  tout  écrit, 
signé  et  paraphé  dudit  Richer,  qu'iladitètie  les  moyens  de 
récusation,  tant  en  général  qu'en  particulier,  contre  quel- 
ques docteurs  de  ladite  Faculté.  »  {Sf/ndicat^  p.  182.)  Cette 
fois,  la  Faculté  perdit  patience  :  elle  ne  se  sentit  i^as  de  force 
à  supporter  la  lecture  des  huit  rôles.  De  plus  Richer,  par 
l'abus  des  récusations  et  des  prises  à  partie,  devenait  ridi- 
cule.   Boucher  disait   spirituellement  à  cette  occasion  : 
«  Je  crois  que  son  conseil  du  Palais  lui  avait  dit  ;   que 
prendre  quelqu'un  à  partie,  même  ses  juges,  était  un  8ou« 
verain  secret,  pour  épouvanter  ceux  qui  ne  s'y  connaissent 
pas...  Je  m'ébahis  qu'il  n'a  pris  à  partie  tous  les  curés  de 
Paris  qui  ont  publié  la  censure.  »  {Gimont^  p.  99.  )  Cette 
drôle  exhibition  de  paperasses  ne  pouvait  finir  que  par 
une  scène   grotesque.    Les   notaires  s'apprètant  à  lire 
l'interminable  factum  de  Richer  furent  aussitôt  entourés 
par  les  docteurs  sortis  de  tout  calme,  qui  les  interpellaient 
avec  véhémence.  Harlay  profita  d*une  éclaircie  «  pour  tirer 
à  part  Perier  l'un  desdits  notaires  :  il  lui  dit  à  l'oreille  que 
tout  ce  qu'on  faisait  contre  Richer  était  par  exprès  com- 
mandement du  roi,  et  que  s'il  n'empêchait  la  chaleur  de 
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rassemblée,  et  eux  et  Ricber  seraient  accablés  de  coups  de 
poings  et  de  pieds,  tellement  que  d'un  procès  civil,  il  en 
naîtrait  un  procès  criminel.  »  {Syndicat,  p.  ISA.)  Les 
honnêtes  tabellions,  ayant  peur  d'être  maltraités  par  les 
sages  et  vénérables  maîtres,  s'esquivèrent  vivement  I^ur 
départ  mit  lin  à  l'écbauflburée.  Les  conclusions  furent 
adoptées  à  la  presque  unanimité.  La  conduite  de  Ricber 
avait  6té  toute  énergie  &  ses  vrais  amis.  L'insuccès  avait 
déjà  éloigné  les  autres. 

Riclier  essaya  en  vain,  dans  les  assemblées  suivantes,  de 
se  relever  et  de  tenir  tête  à  ses  adversaires.  11  ne  réussit 
qu*à  braver  sans  péril  une  assemblée  qui«  le  respectant 
encore  dans  sa  disgrilce,  lui  épargna  l'expulsion  dont  il 
avait  été  nien«icé  et  qu'il  venait  de  mériter  par  la  publica- 
tion des  actes  et  documents  relatifs  aux  derniers  diffé- 
rends (1). 


(1)  «  On  vient  d*imprimer,  dit  Ubaldini,  tous  les  actes  secrets 
et  tous  les  décrets  faita  dans  la  Faculté  sur  la  déposition  de  ni- 
cher. On  y  a  joint  son  livre  apologétique.  On  peut  croire  que  ce 
travail  tort  de  la  main  de  Ricber.  ■  Ubaldini  parle  probablement 
dcff  recueils  que  nous  avons  cité  prôoédemmeat  :  note  i  de  la 
page  /iOâ. 

Si  Ton  veut  se  rendre  compte  de  PimporUince  qo^Ubaldinl  et  la 
cour  de  Rome  donnaient  à  raflaire  de  Ricber,  il  suffit  de  faire  le 
relc\é  de  quelques-unes  des  dépècbes  adressées  par  le  nonce  au 
cardiiia!  Rorgb^se,  pendant  Tannée  16ri  (J/s«.  Jtal.  de  le  Bib. 
Nnt.).  tome  III.  p.  209.  Il  annonce  la  censure  du  livra  de  Ricber, 
Taite  en  concile  provincial. 

—  Jhtd^  p.  319.  Ubaldini  mande  que  la  censure  de  Ricber  avait 
été  fort  avantagetise  au  siéfs  apostolique,  mais  que  la  Régente 
avait  été  obligé  de  compter  mille  éous  à  Servin  pour  loi  fermer  la 
liouche. 
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Malheui*eusemeDt«  tout  ne  se  termina  point  là  et  parmi 
les  a(lvei*saires  de  "Richer  il  y  en  eut  un  certain  nombre 
qui,  après  T avoir  réduit  à  l'impuissance,  travaillèrent  à  lui 
infliger  un  châtiment  rigoui*eux.  Ne  soyons  pas  injustes  à 
regard  de  ces  hommes  de  bien  qui,  obéissant  aux  lois  et 
aux  mœurs  de  leur  temps,  voulaient  punir  par  des  peines 
temporelles  des  erreui-s  de  doctrine.  L'union  de  1* Eglise  et 
de  TEtat  se  trouvait  être  si  intime  que  toute  faute  contre  la 
religion  était  en  même  temps  un  crime  contre  Tordre  so* 
cial.  En  jugeant  les  hommes  de  cette  époque,  il  ne  faut 
jamais  oublier  qu'ils  faisaient  partie  d'une  société  essen* 
tiellement  religieuse,  et  qu'ils  n'étaient  pas  plus  hésitants 
à  sévir  contre  les  révoltes  ecclésiastiques  que  nous  ne  le 
sommes  à  sévir  contre  certaines  prédications  antisociales. 

—  Jbid,  p.  225.  Ubaldini  fait  part  des  difficultés  que  rencontre 
Marie  de  Médecis  dans  les  questions  religieuses  :  son  zèle  pour 
éviter  un  schisme;  son  souci  de  favoriser  l*Eglise. 

—  229.  Prudence  avec  laquelle  il  faut  agir  dans  Taflaire  de  la 
censure  de  Richer. 

—  235.  11  parle  des  difficultés  que  rencontre  de  la  part  du  Par- 
lement la  déposition  de  Richer. 

269.  Il  raconte  les  pro'i^tations  de  Richer  à  la  Faculté  de 
théologie  contre  sa  déposition,  son  appel  au  Parlement  Instance 
d^Ubaldini  auprès  de  la  reine  afin  qu'elle  ordonne  qu'on  ne  tente 
aucune  entreprise. 

—  289.  Il  informe  le  cardinal  Borghèse  que  Richer  est  déflnitf* 
ment  déposé  et  dans  Timpuissance  de  faire  une  opposition  quel- 
conque. Il  se  loue  de  la  reine  et  de  la  Sorbonne. 

->  303.  Il  envoie  une  réponse  faite  au  livre  de  Richer.  UIniI- 
dini  8*élève  avec  une  extrême  force  contre  l'ouvrage  du  aeetalre. 

—  307.  Il  envoie  un  exemplaire  de  Tonvrage  de  Guttler  i  m  De 
reterijure  pontificit  urbis  Romm,  Il  loue  extrêmement  Tauteor. 

—  315.  Efforts  inutiles  de  Richer  après  sa  déposition. 
«  35d.  Publication  de  recueils  par  Richer. 
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Mais  les  répressions  violenies  pour  cause  cV erreur  doctri- 
nale tendaient  peu  à  peu  à  dis{)araitre.  Sans  doute,  à  ce 
moment  même,  Vanini  était  brûlé  à  Toulouse,  Tabbé 
Dubois  était  livré  par  la  Régente  à  Tinquisition  de  Rome, 
le  poète  Théophile  était  poursuivi  à  Paris  et  à  grand* peine 
mis  hors  de  cause:  ce  ne  sont  laque  les  dernières  étincelles 
de  la  vieille  rigueur.  En  montant  sur  le  trône,  Henri  IV  fit 
une  révolution  prodigieuse  qui  ne  mit  pas  seulement  la 
tolérance  dans  les  lois,  mais  qui  donna  le  goût  et  l'habitude 
delà  douceur.  On  demandait  souvent  à  cet  habile  monarque 
de  sévir  contre  ceux  qui  ne  spéculaient  pas  avec  orthodoxie 
en  religion  et  en  politique.  Il  se  contentait  de  répondre  que 
les  tortures  n'étaient  plus  de  ce  temps,  et  il  habituait  les 
autres,  par  son  exemple,  à  la  mansuétude  et  à  la  patience. 
Il  ne  put  si  bien  faire  quil  ne  restât  encore  d'anciennes 
hal)itudes  de  répression  violente.  C'est  ainsi  qu'après  la 
déposition  de  Richer,  Harlayet  quelques-uns  de  ses  amis  ne 
parlaient  de  rien  moins  qued*ùter  à  Tancien  syndic  la  grande 
maîtrise  de  son  collège,  et  de  l'embastiller  rigoureusement. 
Quand  ils  parlèrent  de  ce  projet  au  chancelier,  le  pru- 
dent Sillery,  plus  imbu  qu'aucun  des  autres  ministres 
d*Henri  IV  des  pensées  de  douceur  et  de  patience  du 
grand  Roi  se  contenta  de  répondi*e  à  ces  gens  échauiïés, 
de  son  air  le  plus  glacial,  que  si  l'on  nexcédait  pas  ce 
qui  était  porté  par  les  lettres  patentes  du  Roi,  il  sou- 
tiendrait Tarrèt  du  conseil  :  sinon,  non.  Il  n'en  fallu 
pas  davantage  |>our  faire  tomber  toutes  les  velléités  de 
persécution.  T^  parole  du  chancelier  ne  fut  pas  toutefois 
du  goût  de  Tévëque  de  Paris,  qui  se  plaignait  hautement 
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de  ce  que  le  chef  de  la  justice  lui  avait  manqué  de 
promesse  :  a  Ce  vieux  renard,  disait-il,  nous  avait  promÎB 
de  faire  mettre  le  syndic  à  la  Bastille  comme  criminel  de 
lèse-majesté  ;  mais  le  méchant  qu'il  est,  il  s'est  moqué  de 
nous  I  »  {Syndicat^  p.  115.) 

Bien  que  l'opinion  de  quelques  grands  personnages  ait 
été  fort  hostile,  à  ce  moment,  à  l'ancien  syndic,  nous  n'a- 
joutons  qu'une  médiocre  foi  au  récit  suivant  qui  pourrait 
n'avoir  été  autre  chose  qu'une  rumeur  sans  fondement,  exa- 
gérée par  Témotidn  de  Richer  :  «  Pour  dépêcher  l'expédi- 
tion de  Richer  on  s'adressa  à  des  coupe-jarrets  du  duc 
d'Epernon  ;  mais  aucun  ne  voulut  se  dévouer  à  tuer  ce 
syndic.  Et  un  jour,  M.  de  Vertamont,  conseiller  de  la  Cour, 
qui  voyait  souvent  M.  d'Epernon  chez  le  président  Séguier, 
s'étant  informé  de  Richer  s'il  avait  écrit  ou  dit  aucune 
chose  du  duc  d'Epernon  :  «  Comment,  dit  Richer,  sait-il 
bien  que  je  sois  au  monde?  ou  peut-il  être  d'un  si  grand 
loisir  que  de  penser  à  un  pauvre  écolier  comme  moi  7  Cer- 
tainement, j*ai  appris  de  bonne  part,  que  deux  hommes  de 
sa  suite  se  sont  volontairement  offerts  pour  me  venir  tuer; 
qu'ils  viennent;  ils  me  trouveront  sans  aucune  crainte  de 
la  mort.  —  Mais,  répliqua  M.  de  Vertamont,  d'où  provient 
donc  la  haiue  que  M.  d'Epernon  a  contre  vous?  — Il  est 
fort  aisé  de  le  deviner,  dit  Richer.  Ce  seigneur  fait  le  ca- 
tholique zélé  et  voit  souvent  le  nonce  du  Pape,  l'évâque  de 
Paris  et  les  Jésuites,  auxquels  il  entend  parler  de  Richer 
comme  de  quelque  grand  hérétique;  et  les  gens  de  ce  sei- 
gneur pour  complaire  à  leur  maître  s'offrent  de  sacrifier 
Richer  à  sa  colère.  »  {Sj/ndicai^  p.  lli.)  Qu'il  y  ait  eu  de 


vives  paroles  pnmoncées,  il  est  probable  ;  le  duc  d'Eper- 
non  était  entreprenant  et  gascon.  SUis  il  n'était  pas  moins 
avisé  en  conduite  qu'intempérant  en  langage,  et  il  ne  nous 
paraît  pas  qu'il  ait  eu  assez  d'intérêt  à  l'assassinat  de  Richer 
pour  qu'il  ait  sérienwineat  pensé  i  s'altirer  les  poursuites 
passionnées  du  P«rlenUD,t  de  Paris. 

GrÂco  à  Dieu,  ces  barbares  desseins  n'eurent  aucune 
suite,  et  l'esprit  d'humanité  n'a  qu'à  s'en  applaudir. 
(Cependant  Richer  a  eu  à  subir  quelques  conséquences  de 
son  obstination,  et  l'esprit  de  discipline  est  satislait,  que 
la  révolte  d'un  homme  d'Eglise  ne  swt  pa.s  entièrement 
restée  impunie  dans  TEglise. 

Il  rallall,  en  dTet,  s'en  remettre  à  l'évéque  de  Paris  du 
soin  de  réprimer  le  Richérisme.  Gondi  était  un  ferme 
évéffue,  plein  de  zèle  pour  lesbonnei  doctrines.  Dès  que  Ui 
censure  du  Ubellus  eût  été  prononcée,  il  travailla  à  lui 
faire  produire  ses  elTets  pratiques. 

Il  résolut  de  ne  plus  nommer  aux  bùnvfices  de  son  dio- 
réw  les  ecclésiastiques  convaincus  de  Richérisaw. 

Il  ne  trouva  que  Richer  fut  Fun  de^  premiers  atteints 
par  la  décision  de  Gondi. 

Un  des  droits  les  plus  précieux  des  docteurs  de  la  Fa- 
culté de  théologie,  consMait,  en  vertu  de  privilèges  accor- 
dés par  les  souverains  Pontifes,  à  être  pourvus  des  béné- 
fices vacants  en  certains  mois  dc-  rmnii-R.  1^  docteur  de- 
vait se  laire  ioscrire  sur  le  rùle  des  collations,  tenu  par 
rUniversité:  il  désignait  les  béa^ficcs  qui  éiuieiu  à  sa  con- 
venance :  si  quelquao  dsces  bénéfices  venait  à  vaquer 
pendant  les  mois  de  Janvier  oo  d«  juilleti  te  docteur  pra- 


mier  inscrit  en  était  pourvu  de  droit.  L'Eglise  n'avait  pas 
ci*u  devoir  moins  faire  pour  encourager  la  science  et  les 
études  ecclésiastiques. 

Richer  s'était  inscrit  en  1602  pour  un  canonicat  de 
Notre-Dame  de  Paris.  11  n'y  eut  d* occasion  favorable  pour 
lui  qu  en  Tannée  1612.  Au  mois  de  juillet  de  cette  année, 
'un  des  chanoines  décéda,  et  Kicher  étant  le  premier  ins- 
crit au  rôle,  pour  un  canonicat  de  Notre-Dame,  le  bénéfice 
lui  appartenait  de  droit.  Richer  étant  déjà  sous  le  coup  d'une 
condamnation  doctrinale,   l'évêque  de  Paris  avait  une 
raison  suffisante  de  lui  refuser  l'investiture  canonique  (1)« 
Mais  par  des  raisons  qui  nous  échappent  et  qui  ne  peuvent 
être  que  judicieuses,  s'il  faut  en  juger  par  Tévénement, 
Gondi  préféra  ne  pas  invoquer  la  cause  d'indignité.  11  ar- 
gua de  défaut  de  droit  et  il  conféra  le  canonicat  vacant  à 
Sébastien  Le  Bouthilier,  depuis  évéque  d'Aire.  11  en  résul- 
ta un  long  procès  qui  s'engagea  non  plus  entre  Richer  et 
son  compétiteur,  mais  entre  l'Université  qui  revendiquait 
la  conservation  de  ses  privilèges,  et  l'évêque  de  Paris, 
soutenu  par  un  certain  nombiti  de  prélats  français.  Les 
questions  de  principe  furent  toutes  tranchées  en  faveur  de 
l'Université.  Mais  quand  il  s'agissait  pour  Richer  d'entrer 
en  possession,  il  trouvait  toujours  sur  ses  pas  le  père  de 
son  compétiteur,  et  surtout  son  frère,  (Uaude  Le  Bouthi- 


(!)  «  I  eu  après  une  prébende  de  Féglise  icathédrale  de  Paris 
ayant  vaqué  au  mois  des  gradués  uommés,  pi  lui  devant  appsr» 
tenir  de  droit  comme  au  plus  ancien,  elle  lui  fut  refusée,  étant 
réputé  indigne  d'être  admis  en  une  si  célèbre  compagnie.  »  (£fti 
UÀre  de  la  màetî  du/ilu  in-i*^  p.  185,  1730.) 
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lier,  alors  conseiller  au  Parlement,  qui  fut  depuis  l'un 
des  hommes  d*Etat  les  plus  renommés  du  règne  de 
Louis  XIII.  Richer  avait  trouvé  ses  maîtres  en  procédure 
et  il  expia  ses  abus  de  papier  timbré.  M.  Jourdain,  dans 
cette  Hisiotre  de  rUniversiié  qui  a  mérité  du  monde  sa- 
vant l'honneur  d*ètre  consultée  et  suivie  comme  un  docu- 
ment de  première  main,  rapporte  un  amusant  passage  des 
manuscrits  de  Richer  où  Tinfortuné  plaideur  raconte  com- 
ment, traîné  de  juridiction  en  juridiction  et  d'incidents  en 
incidents  par  la  chicane  de  ses  adversaires,  il  dût,  pour 
retrouver  quelque  paix,  accorder  à  Tévèque  de  Paris  la 
joie  de  ne  pas  le  compter  au  nombre  des  chanoines  de 
Notre-Dame  et  renoncer  de  lui-même  à  tous  ses  droits  en 
faveur  de  Le  Kouthilier. 

Cette  triste  campagne  juridique  lui  coûta  gros  et  dura 
jusqu'en  1(515. 

Kn  môme  temps  qu'il  écartait  le  chef,  (iondi  ne  s'épar- 
gnait pas  sur  les  disciples.  1^  docteur  Fusi  s'était  .signalé 
parmi  les  plus  chauds  partisans  de  Richer.  L'intempérance 
de  son  zèle  donna  lieu  d'examiner  de  près  sa  conduite. 
Elle  était  de  tout  point  répréhensible.  Pour  éviter  des  pour- 
suites que  fétat  de  ses  mœurs  rendait  dangereuses,  Fusi 
quitta  précipitamment  sa  cure  de  Siiint-I^eu  et  se  réfugia 
à  l'étranger.  On  ne  lui  en  fit  pas  moins  son  procès,  et  par 
jugement  définitif  il  fut  interdit  et  exilé  du  royaume. 
Le  malheureux,  réduit  à  Textrème  misère,  se  fit  hugue- 
not. 

Gondi  était  aidé  dans  son  travail  d* épuration  par  tous 
eux  qui  avaient  autorité  dans  l'Eglise  de  Paris.  La  chaire 
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d'hébreu  vint  à  vaquer  au  collège  de  Fiance.  Palma  Cayet 
en  était  le  titulaire  et  avait  désigné  avant  sa  moit  le  docteur 
Jérôme  Parent  comme  le  seul  capable  de  tenir  la  chaire 
avec  succès.  Parent  avait  même  déjà  le  brevet  de  sa  nomi- 
nation :  mais  sur  ces  entrefaites  Parent  prit  parti  pour 
Richer.  C'en  fut  assez  pour  qu'il  ne  pût  obtenir  les  lettres- 
patentes  qui  pouvaient  seules  donner  de  la  valeur  à  sa  no- 
mination. Du  val  conseilla  à  son  confrère  de  passer  par  le 
cabinet  du  Nonce  qui  lui  ferait  délivrer  sans  délai  l'ordon- 
nance royale.  En  digne  disciple  de  Richer,  Parent  préféra 
œnoncer  à  sa  chaii*e  que  de  faire  chose  qui  eût  l'air  de 
porter  préjudice  à  ce  qu'il  croyait  être  la  vérité.  Duperron 
aussitôt  informé  du  zèle  de  Parent  pom*  le  llichérisme 
s'empressa  de  faire  sceller  des  lettres  pour  un  professeur 
moins  gallican.  Le  collège  de  France  dépendait  alors  du 
grand  aumônier. 

«  Les  mêmes  inconvénients  sont  arrivés,  dit  Richer, 
à  une  infinité  d'autres  docteurs  et  bacheliers,  lesquels  ou 
disait  que  Duval  contraignait  d* abjurer  le  RichvrUine^ 
terme  diabolique  de  division  et  dissension,  lequel  il  a 
malicieusement  inventé  et  publié.  Et  de  plus  il  défendait  à 
tous  les  docteurs  et  bacheliers  de  voir  Richer,  ni  fréquenter 
les  Richéristes,  sils  désiraient  avoir  les  bonnes  grâces  des 
prélats  pour  être  employés:  ce  que  plusieurs,  par  ambi- 
tion ou  par  nécessité,  étaient  contraints  de  faire.  Et  beau* 
coup  de  personnes  gémissaient  voyant  que  la  Uberté  an* 
cienne  de  la  Sorbonne  était  changée  en  une  geôle  de  Tin* 
quisition  parles  factions  de  Filesac  et  de  Duval;  celui-là 
ayant  promis  stunmaiibtis  (ce  sont  les  grand:))  de  faire  que 
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ci-après  aucun  ne  suivrait  Topinion  de  Richer.  >»  {Syndicat^ 
p.  188). 

Richer  est  excusable  d'employer  d^si  gros  mots  :  il  était 
aigri  par  ses  nombreux  insuccès.  Au  fond,  il  ne  nous  déplat 
pas  d'apprendre  de  lui-même  que  pour  ramener  les  Riche- 
ristes  qui  étudiaient  sur  les  bancs  de  la  Sorbonne.  Duval 
secontontait  d'employer  les  moyens  de  persuasion  et  de  dis- 
cipline les  plus  légitimes.  Qui  oserait  blâmer  Gondi  et  les 
évoques  de  France  d'avoir  refusé  leur  confiance  aux  par- 
tisans d'une  erreur  hautement  condamnée  par  l'Eglise? 

Nous  venons  de  raconter  les  diverses  péripéties  de  la 
lutte  qui  se  termina  par  la  déposition  de  Richer.  Mais  il 
importe  de  préciser  le  caractère  de  cette  défaite  afin  d'en 
comprendre  toute  l'importance. 

Ainsi  que  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire  plusieurs 
fois,  ce  premier  débat  porta  exclusivement  sur  le  gallica- 
nisme ecclésiastique. 

Richer  présenta  à  ses  contemporains  l'ensemble  des 
doctrines  hiérarchiques  enseignées  par  les  vieux  maîtres 
de  Sorbonne,  Gerson,  Pierre  d'Ailly,  Almain  et  Major. 

L'analyse  qu'il  en  avait  faite  était  exacte  et  la  synthèse 
puissante.  Mais  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  n'en  était 
plus  à  accepter  les  doctrines  en  honneur  au  temps  des 
Conciles  de  Baie  et  de  Constance.  Dès  que  l'ancien  galli- 
canisme lui  apparut,  elle  le  repoussa  avec  énergie.  Tel  est 
le  premier  caractère»  caractère  essentiel  de  la  réprobation 
dont  Tœuvre  de  Richer  a  été  l'objet.  Le  gallicanisme  pri- 
mitif était  irrémédiablement  abandonné. 

Un  second  caractère  de  cette  grave  controverse,  c'est  que 
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e  gallicanisiue  moderne,  le  gallicanisme  modérê  auquel 
Bossuet  a  attaché  son  nom,  ne  s* était  pas  encore  d^agé 
des  doctrines  excessives  des  anciens  sorlK)nnistes.  En  i612« 
la  discussion  n  a  pi\s  réussi  à  dégrossir  la  richérisoie. 
Quelques  docteurs,  plus  pénétrants  que  les  auu*es,  Ga- 
mâche  et  Filesac,  par  exemple,  en  condamnant  les  excès, 
font  bien  quelques  réserves  sur  certaines  thèses  essen- 
tielles, sur  les  thèses  qui  plus  tard  seront  reprises  et  aflir- 
mées  par  les  auteurs  de  la  Déclaration  de  1682.  Mais  la 
séparation  entre  Toutré  et  le  modéré  ne  s'accentue  pas 
encore  suflisaminent.  T..es  réserves  de  Gamache  et  de 
Filesac  sont  hésitantes.  Le  richérisme  représentait  en  gros 
tout  le  gallicanisme,  et  le  romanisme  lui  était  opposé  en 
gros.  A  ce  moment,  les  partisans  de  l'un  et  Tautre  sys- 
tème sont  tout  d*une  pièce.  On  n*en  est  pas  encore  arrivé 
aux  distinctions  et  aux  transactions.  Ceux  qui  combattent 
Richer  sont  ultramontains.  Ceux  qui  le  défendent  acceptent 
le  gallicanisuie  de  (rerson  On  ne  discerne  pas  l'entre  deux. 
On  est  tout  pour  Tun  ou  tout  pour  l'autre. 

Il  en  résulte  cette  conclusion  :  au  commencement  du 
dix-septième  siècle,  la  Fiance,  représentée  par  l'élite  de 
son  clergé  et  de  ses  théologiens,  acceptait  dans  son  en- 
semble la  doctrine  romaine.  L'entreprise  de  Richer  se 
heurtait  à  une  opinion  fortement  établie.  La  rénovation  du 
gallicanisme  gersonien  s'opérerait  sur  un  terrain  mal 
préparé.  Elle  ne  pouvait  qu'être  rejettée  avec  hor- 
reur. 

Toutefois  l'entreprise  de  Richer  ne  laissait  pas  d'avoir 
produit  quelques  résultats.  Un  certain  nombre  d'espriUi 
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attardés,  ou  chagrins,  ou  imbus  des  préjugés  de  la  Uéforme, 
accepta  le  système  gallican.  La  secte  ne  put  pas  se  déve- 
lopper librement,  mais  elle  conserva  le  dépôt.  Lorsque  le 
jansénisme  envahira  la  Fi*ance,  lorsque  les  préjugés  na- 
tionaux s* uniront  à  la  passion  politique  contre  la  Papauté, 
le  richérisme  sera  là  et  profitera  de  toutes  les  occasions 
pour  aggraver  les  dissidences.  Puis  viendront  les  esprits 
modérés  qui  chercheront  à  dégager  Tessence  du  système  et 
à  le  débarrasser  de  ses  excès.  Bossuet  fera  une  part  au 
Richérisme  et  essayera  de  le  rendre  inoiïensif.  Mais  la  lo- 
gique est  plus  forte  que  le  génie  de  Bo^uet.  Dès  que 
les  rapports  entre  la  France  et  la  Papauté  seront  difll- 
ciles,  le  gallicanisme  de  Bossuet  reviendra  fatalement  au 
gallicanisme  de  Gerson.  Les  clforts  des  esprits  modérés 
n*y  i)ourront  rien.  L*arbre  tombera  du  côté  où  il  penche. 
Quand  la  Révolution  voudra  organiser  rKglise  gallicane, 
elle  ne  s  arrêtera  pas  à  la  Déclaration  de  1682  :  elle  re- 
culera immédiatement  jus(|u* au  Ubeiins. 

11  semble  que  Richer  prévoyait  le  sort  de  sa  doctrine. 
Aucune  condamnation  ne  décourageait  sa  confiance.  Il 
reconnaissait  autour  de  lui  les  éléments  qui  devaient  con- 
courir au  triomphe  de  son  œuvre.  Ln  jour^  au  collège  de 
Sorbonne,  il  n*y  put  tenir  et,  au  milieu  de  ses  adversaires 
qui  se  félicitaient  d* avoir  anéanti  son  œuvre,  il  jeta  un 
cri  d*  espoir  et  un  défi  audacieux  :  tteviviscel  aligiuindo 
do:trma  mea!  Parfois  cependant  F  indignation  et  la  tris- 
tesse envahissaient  son  âme  et  il  disait  avec  amertume  : 
In  medio  regno  jura  regni  iueor^  et  exul  fio  ! 


NOTE 


DU   CHAPITRE   8EPTIÈ3CE 


Jean  Boudier. 

Nous  reproduisons  ici  uue  notice  sur  un  des  hommes  les  plus 
remuants  de  )a  Ligue,  mais  sur  lequel  les  biographies  sont  ordi- 
nairement très-mal  renseignées  : 

Joannes  Buchœrus,  vulgo  Boucher,  Parisiis  ex  autiqua  et  nobi- 
lissima  higus  nominis  familia  ortus,  Prsesidibus  Budsco  et  Chris* 
tophoro  Thuano,  de  litteris  et  universa  Gallia  meritissimis,  cogna- 
tione  devinctus,  ut  alios  omittam  Thuanos,  Raguerios,  Poigiian- 
tios,  Picartos,  Violées,  Brissonetos,  Marleos,  Ilcctoras,  Mallardos, 
Anjoranos,  et  Furnerios,  quibus  cadem  sanguinis  propinquitate 
juoctus  fuit. 

Visus  est  ab  ipsismet  incunabilis  magnum  sibi  patefactam  Ad 
vlrtutem,  ac  litteraturam  iter  habuisse,  cum  felici  quodam 
nomine,ab  Jeanne  Bertrando  eminentissimo  cardinali,  et  Senonum 
archiepiscopo,  ac  Oalliarum  cancellario,  desacro  fonte  susccptus, 
et  proprio  nomine  insignitus  fuit. 

Is  a  doctissimo  Yiro  Joannc  Prévost  tune  Sorbonu  baccalaureo» 
postea  riro  doctore,  ac  sancti  Severini  Parisiensis  pastore,  primum 
in  humanioribus  litteris,  deinde  in  philosopbicis  excnltos, 
animum  statim  adjunxit  ad  sacram  theologiam  ;  quibus  lu  om- 
nibus studiis  cum  mirum  in  modum  profecisset  llhemensem 
scholam  adiit,  atque  in  eadem  humaniorts  litteras  toto  blennio« 
tum  triennio  sequenti  superiores  disciplinas  professus  est. 

Interea  summum  in  hac  Rhemensi  academia  magistntum 
adeptus,  christianissimum  Franci»  et  Polonis  regem  llenricam, 
hq|^  nominis  IH,  tune  temporis  ibidem  Inaugurandum  elegaotl 
oratione  salutavit,  rursusque  coram  eodem  rege»  et  alias  la 
curia  vectigalium  pro  servandis  prcdictœ  académie  immuoita- 
tibus;  summa  qua  pollebat  eloquentia,  peroravit 
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Denique  bisartibus,  iugenfi  sui  et  sapientiœtestimonia  exhibuit, 
qu»  tandem  eminentissimum  cardinalem  Carolum  a  Lotharingia, 
f\l)emensium  archipresulem  littcratissimum  impulerunt,  ut  illius 
probiuU,  ac  doctrina}  Franciscum  Lotharingum,  suum  ex  fratre 
Ciuysiano  nepotem,  designatum,  nisi  fata  invidis^nt,  successorem 
committeret  :  atque  illaquidem  fiierunt  prima  velut  initia  Joaoois 
Uuctiœri,  tune  vixdum  adolescentie  metas  e^essi. 

Cum  autem  in  Parisiensis  academisc  gremium  redeundi  tempus 
arripuisset,  sutim  seso  in  doccndisex  schola  Durgundorum  philo- 
sophicis  disciplinis  exercuit  :  hincque  a  sorbonicis  exceptus 
liospesanno  1570;  et  hujus  domus  societate  anno  sequenti  1577 
donatus,  ad  tlif^ologiam  publiée  legendam  in  eollegio  Grassinorum 
tune  recens  Lutetia;  instituto,  succinxit  adhue  ipse  baecalaurœus; 
atque  in  eo  munere  cum  laudem  plurimam  adeptus  esset,  tandem 
prier  80rl>onicu8,  simul  et  academise  rector  factus  anno  i58i« 
tlieologise  postmodum  laurea  doetorali  donatus  est  anno  1582  ; 
tuinquc  secundo  theologiam  legit  1583  in  scbolis  sorbonicis. 

Ab  eo  temporc  Sancti  Bencdicti  Lutetiae  rector,  totum  se  de- 
dit  concionibus  sacris»  quashabuit  in  tanta  hominum  frequcntia, 
tanto  cum  cloquentije  apparatu  ut  omue^^  divini  vcrbi  pra;coues 
facundia,  eruditione,  pietate,  ciRtorisque  corporisctaHimi  dotibus 
longe  suporaverit  et  quaecumque  tandem  in  oratore  christiano, 
coque  pnestantissimo  desiderari  possunt  in  se  babuerit 

iiis  tamen  tôt,  tamque  prsHïlarisanimi  dotibus  et  Yirtutibos  sin* 
^ularitcr  ornatus  lial»uit  etiam  sr.os  niPVus;  scilicet  homo  fuit, 
doctus  iile  quidem,  piu^que,  scd  quem  pietatis  anior  dum  crc- 
dulum  invenit,  et  decipi  facilem,  fore  di\erim,  fecit  impium;  sic 
cuini  iicet  cum  vocare,  qui  sublimioribus  potestatibus  non  niodu 
resistere,  scd  et  plebcm  imprudentoni,  et  verbis  et  scriptis  advcrsus 
cas,  temerario  impciu  commovcre  conatus  est;  nisi  forte  hanc 
labeni  ca  excusatioiic  avcrtat,  qua  usus  est  apostolus,  quia  Ignorans 
récit,  xeto  ductus  rcligiouis  catbolicx,  sed  non  secundum  scieu* 
tiam;  bine  autem  factum,  ut  quoni  ^crunt  principes  gladium, 
merito  veritus  ad  exteros  sese  receperit. 

Ab  liis  liumanissime  exceptus,  et  canonicus  atque  archidiaconus 
Tomaccnsis,  nec  non  censor  librorum  in  llelgto  factas  reliquum 
vite  tempus  egit  in  pace. 

Kuerat  olim  procanecllarius  in  academia  Parlsiensl,  Antonio 
DuYivier  cancellarie  monus  gerente. 

Scripsit  plurima  cum  latine  tum  gallice,  quibus  eloqueotls  sQKi 
et  ingenii,  et  eniditiooia  spedmeu  exhibait.  Orator  dlsertos,  poeta 
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fucîlis,  pbilosophus  sul)tiiis«  profundus  theologus  ;  ejas  sunt  open 
quse  sequiintur  : 

1*  Orationes  pcincgyricœ  càndîdatorum  theologias  quas  vnlgo 
paranymphos  vocant  anno  1569  :  eas  cum  habaisset  coram  eml- 
neatissimo  cardinali  Lotiiaringo,  dixisse  fertur  postea  ipse  prio- 
ceps,  neminem  se  unquain  audîvisse  cum  Buchœro  cooipa- 
randum.  Atquoilla  ipsa  causa  fuit  cur  eumdem  statim,  licet  ado- 
lesccntem  adhuc,  Rheniosidem  cardinalisadvocaverit,  suoqaeoe- 
poti  Francisco  Lotliareno  prasceptorem  instituerit. 

2*  Orationes  aliœ  partim  Rlieniis,  partîm  Parisiis  habite; de 
quibus  supra. 

3*  Carmen  ad  P.  Bocherium  in  suam  Caroli,  et  Francisci  Princi- 
pum  Lotharingorum,  De  UUerarum  ei  armorum  conjunetùme  /ti$iO' 
riam^  Parisiis  1577. 

ti*  Nœniaro  in  obitum  serenissimi,  ac  generosissimi  PHoeipls 
Francisci  aLotharingia  Rhemorum  archiprssalis  désignât!.  Sic 
incipit  : 

Sic  vistim  est  superis,  ncc  to.  fortuna  moratur. 
Quid  pi'osiint  lacrimae? 

Ei  additum  est  carnien  in  tumulum  Francisci  Qjusdem;  necoon 
et  ipsius  tumulus.  Parisiis  1577. 

6o  Carmen  ad  populum  Meldeosem  in  homilias  Hogonis  Jtoriat 
Parisiis  1578. 

G»  Carmen  ad  P.   Miclionum  senatorem   Parlsiensem.  Pari-   - 
siis  1578.  t 

7«  Oratio  habita  in  senatu  16  martii  1781,  pro  jure  Pernmeoi 
cum  rector  csset  acadcmiiu  Parisicnsis,  dicata  Christoplioro 
Tliuano  summo  Parisiensis  senatus  prœsidi,  édita  Parisiis  ex  typo* 
grapliia  rtyoni!<ii  a  l'rato,  eodem  anno. 

S"*  De  justa  llenrici  ill  abdicaiionc  c  l«Vancorum  regno,  libri  IV. 
Parisiis  apud  Nicolauni  Nivcllium  1589.  iloc  opus  labenscum 
iionnullis  sequcntibus  pra^icrmisissem,  nisi  ejus  mentionem 
fcciss^et  Augustus  Tiiuanus  (lib.  IJistor.  95)  ;  ciu'us  quia  nullus  est 
qui  non  subscribat  jcdicio,  nolim  hinc  aliter  a  me  relatam,  quaiii 
ex  ejus  sc/itentia,  ejusquo  verbis  : 

«  Libruro,  inquit,  scripsit  Buchœrus  de  justa  lleorici  lII  abdica- 
tions nomen  suum  professus  apud  Micolaum  Ni?ellium  caracte- 
rlbus  clegantibus  expressum,  neque  dum,  cum  rex  Wvere  <lfliilt« 
consummatuffii  quo  non  aliud  flagitiosius  toto  illo  eOraoals 


licentifld  tempore  publicatum  est  coque  llabula  iropudentissiinus  : 
iiinumera  dicta  fceda,  et  nuditu  horrenda,  per  summam 
calumniam  régi  affingebat,  propter  qu»  eum  tanquam  a  com- 
munîone  Ecclesiic,  ipso  jure  exclusum,omni  jure  regni  excidisse, 
et  légitime  ahdicatum,  ac  tandem  justo  Dei  judicio  et  impulsu 
interfectum  esse  colligebat.  •  lloec  seoteutia  et  censura  Duchœri. 

9*  Ejusdem  farinas  sunt  sermones  novem  ab  eo  habiti  in 
ecclesia  parocliiali  S.  Mederici  Parisiensis.  et  editi  apud  G.  Chau- 
dière, et  R.  Nivellium  anno  1593.  Quorum  titulus  Gallicus  iste  est 
Sermons  de  la  simulée  conversion  et  nullité  de  la  prétendue  absolution 
de  H^nri  de  Bourbon,  etc.  Dicati  sunt,  cardinali  Placentino,  legato 
apostolico. 

10*  Eidem,  sunt  qui  tribuaut  alium  librum  cui  titulus:  JJe 
J lista  reipublicx  ehristianx  in  reges  impios  et  hwreticos  authoritate^ 
justissimaque  calholicorum  ad  Uenricum  Xatarrxum^  et  quemcumque 
hifieticum  a  regno  Gallùt*  rcj»€llendum  confederatione ;  éiCSLium  Duci 
Maycnnensi,  ac  editum  Parisiis  apud  Guilelmum  Uiclionium 
1580. 

Alii  tamen  volunt  ejus  autliorem  fuisse  Ludovicum  d*Orléans 
advocatum  Parisionsem;  atque  isti  forte  melius,  si  ex  stilo  conji- 
ccro  licct,  qui  non  videtur  esse  Buchœri  :  hic  tamen  oportuit 
referri,  ne  incuria^,  vel  spontanés  omissionis  argueremnr. 
Verum  ut  ad  meliora  transeamu?. 

11"  Laudandi  sunt  hymni  sacri  praecipui,  iique  élégantes  a b 
ipso  compositi  in  laudem  ^  virginis  l'rsulx*,  martyris  ac  saucta- 
rum  ejus  sodalium. 

l*robati  Hli  primum  Pari^iis  auihoritate  eiiiscopali.  cœperunt 
publiée  in  oflicio  harum  martyruni  decantari  in  Sorbona»  dcindc 
a  monialibus  Ursulanis  passim  per  Oalliam  usurpati  :  démuni  in 
Uiœcesilius  non  paucis  admissi  et  in  broviariis  cditl  sunL  Inci- 
piunt  : 

l*.in(!e  liiipia  ;:luri4»^i 
Virginiim  rcil:tiniiti<«,  *'\c, 

t*i«  Scriptit  de  Aârone«  sive  de  ritulo  aureo  Krancisci  IMonca^i 
cpistolas  duas  :  unam  ad  ipsum  Muncsum;  alteram,  eamque  cum 
prolixani,  tom  certe  doctissimam,  amplissimo,  et  clarissiroo 
DD.  Christopboro  ab  Assoulevilla  equiti  aurato  Altacvillap,  et 
ik>ucantii  domino.  Uiramque  Moncacus  pnemisit  operi  a  se  edito 
Atrebati  typis  Golleloii  Riverii  anno  1603. 
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13*  Orationem  quoque  funebrem  Philippi  régis  Hispaniarum 
hujus  Domine  secuDdi,  quam  in  ejusdem  exequiis  in  insîgni  Eccle- 
sia  Tornacensi  die  Lunœ  26  octobris  1598  liabuit^  dicavitqae 
principibus  Alberto  et  Isabelle  Eugeniœ,  Antaerpie  ex  olBcioa 
Plantiuiana,  1600. 

iU"*  Epistolam  prœterea  doctaro  et  elegantem  ad  Petnim  Lauase- 
lium  de  utroque  problemate  circa  Dyonisium  Areopagitam  ;  altero 
sitne  Parisiorumantistes;  altero  an  sint -pi^r-a  qme  ejus  Domine 
circumferuntur  opéra.  Hase  epistola  intégra  refertur  ab  eodem 
Lausselio  in  disputatione  apologetica  de  S.  Dyonisio;  scripta 
est  autem  Tornaci  Kalendas  maii  1615. 

15*  Opus  Gallicum,  cul  hune  titulum  fecit  :  Ceuranne  mysOgue,  oh 
Armes  de  piété,  contre  toutes  sortes  d*impiélé,  hérésie^  athéisme, 
schùtme,  mayie  et  mahométisme  par  un  signe  on  hiéroglyphique  mysté- 
rieux  fait  en  forme  de  couronne^  autant  rare  et  ancien  que  dimnemtnt 
découvert  en  nos  jours  avec  dessein  sur  ce  sujet  de  miïîce,  ou  ehevaterie 
chrétienne  contre  tous  mécréants,  spécialement  contre  le  Turc  ;  etuvr^ 
pleine  de  variété  et  mélamjv,  tant  de  doctrine  divine  et  humaine  que  de 
riiistoire  sacrée  et  profane  et  remarques  de  choses  rares.  Le  tout  divisé 
en  cinq  livres, 

Editus  est  liber  iste  Tornaci,  1623,  dicatumque  Gregorio  XV 
Summo  Pontifîci  ;  tuin  regibus  et  principibus  Christiania  et  iterum 
ibidem  èditus  162ù  :  oblatus  est  regibus  et  principibus,  speciatim 
vero  duobus  fratribus  duplici  aflfinitatc  conjunctis,  regum  omnium 
Christiauorum  maximis. 

l^orro  ejusdem  coronac  mystica>  brc vcm  et  succinctam  appen- 
dicem  autlior  ipse  subjungit,  tain  latine  quam  gallico  serraone 
lib.  V.  cap.  22.  IJaec  latine  sic  incipit  :  «  Quo  nihil  est  mi^us,  etc. 

Cacterum  cum  librorum  in  Belgio  censor  essct  Buchœrus,  plures 
l)ene  innumeros  approbavit  maxime  autem  librum  a  Joanne 
Floydo  Societatis  Jesu  saccrdote^  s^ub  nomine  Nicolai  Smithœi 
scriptum,  cui  titulus  :  —  Afodesta  ac  brevis  discussio  nliquarum 
assertiomnn  D,  doctoris  Ktllisoni  :  —  undc  a  Pctro  Aurelio  nialo 
cxceptus  in  responsionc  ad  octo  causas  .^pongiœ  pncarobulas. 

Vide  Michaclcm  Thyriotum  oratione  21  *  —  Thuanum  lib.  his- 
torié 95  et  sequentibus  :  et  ex  recentioribus  llermanom  Lame- 
lium  in  Spongia.:  et  Petrum  Aurclium  modo  citatum. 

lUud  autem  omittendum  non  est  quod  de  Buchœro  diximos 
supra,  institutum  illum  fuisse  a  cardinali  Lotharingo,  Francisco 
de  liOtliaringia  prœceptorem,  do  classico  intelligendum  est,  non 
de  domestico  :  ad  id  enim  muneris  vocatus  fuit  Nicolaos  Boche* 


Jl 
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rus,  ut  ex  ipsius  historia  De  liHeranmi  et  armonam  t»njunetùme 

>atis  liqutt. 

Obiit  Joannes  BuchoBrus  Tornaci  anao  1616  fere  oentonarius» 
cum  per  annos  integros  septuaginta  Sorbonici  noaiea  gessisset, 
beneficium  quod  sciam  nemioi  a  Deo  datam.  (Meunier,  Scriptortt 
Sorbonici,  o*  186.  Hittofia  Sorbonm^  n*  190.)  Mss.  €le  la  Bifx  de 
l^Arsenal. 

*  Magister  Joannct  Bucheriut,  doctor  Parisiensis  et  oanc  eccle- 
5{astcs  Tornaeensis  ecclosis,  aliquot  opuacula  galliea  partim  sub 
Pauli  Gimontii,  partim  sub  Pompeil  Ribemoutli  notnine  edidit, 
quibus  libellis  haud  me  aliter  quam  de  toresi  snspeetnm  coûta* 
mioat.  »(Rlcher,  Defenm^  p.  4.) 

Le  mystère  d'infiditité^  commencé  par  Judas  ItemÊriM^  premier 
sacramenlaire,  renouvelé  et  augmenté  d'impudicilé^  peir  Itî  liirétiques 
ses  successeurs  et  prindpatement  par  ceux  de  ce  temps^  par  Pompée 
de  Ribemont^  S'  d'Espinay,  vicomte  d^Aisne^  etc.  (Gflhalona,  161A/ 
ia-8*,  231  pages.)  Ouvrage  écrit  en  style  macaroniqoe,  plein  de 
deuils  libres. 

Avis  sur  rappel  inteijeté  par  M.  Edmond  Richer,  docteur  et  ci- 
devant  syndic  de  la  Faculté  de  théologie  à  Paris,  de  la  oeosure  de 
son  livre  intitulé  :  De  eccteiiastica  et  poHtica  potestate^  par  Paul  de 
Gimont  S'  d*Esclavolle9.  1612,  iu-8*  de  107  pages. 

Contient  : 

r  Censure  du  concile  de  Paris. 
2»  Relief  d^appel  de  Richer. 
3*  Requête  à  la  cour  par  Richer. 
&«  L*avis  de  Gimont. 

On  a  un  autre  avis  do  S*  d*Eiclavolles  sur  le  plaidoyer  de  La 
Martiljère  en  la  cause  des  Jésuites. 


APPENDICE 


LES  lunu  N  liait  SOI  u  coisrmmM  ii  vtmn 


Noutt  ci*oyon8  utile  de  joindre  a  ce  premier  volume  un 
travail  critique  sur  les  erreurs  de  Riclier,  n'iatives  k  la  hié- 
rarchie sacrée.  Ces  erreurs  se  rapportent  !•  aux  élwtions 
sacn^es  par  la  multitude;  2*  aux  droils  des  prètn^s  dans 
rÉglise;  .'i*  aux  attributions  de  IVpiscopat;  V  aux  Tour- 
lions  ponliflcah^s.  Nous  examinerons  successivemenl  chacun 
lie  ces  points  et  nous  verrons  qu'il  nVst  pas  une  h^n*sio 
moderne  qui  n*ait  empninté  quelque  emMir  au  Richérisme. 


Lf  DaOlT  PO^ULAWI  DANS  LIS  ÉLI CTIOMt  •ACttCt 

I.  Lr^  éleciions  eecMilattk|iiet.  •»  II.   Droit  reeoimu   au   peaple   par 
Ricber.  ^  IJL  En  quoi  eoiMiiitc  IVireiir  àt  Ridier. 


I.  —  Richer  favorise  Terreur  du  muUitudinisme  en  ré- 
clamant pour  le  peuple  le  droit  de  participer  aux  élections 
ecclésiastiques. 

Rien  n  est  plus  simple  en  théorie,  et  nous  pouvons  ajoii- 


—  426  — 

ter,  en  pratique,  quand  on  considère  ce  qui  a  lieu  aujour^ 
d'hui  dtins  FEglise,  que  la  provision  des  offices. 

Prenons  en  exemple  ce  qui  a  lieu  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. L'archevêque  de  New- York  vient  à  mourir.  Il  s*agit 
de  lui  donner  un  successeur.  On  écrit  au  Pape  qui  nomme 
un  nouvel  archevêque  k  qui  un  certain  nombre  d*évëques 
confèrent  ensuite  Tordination  épiscopale.  S* agit-il  de  pas- 
teurs du  second  ordre?  Quand  un  curé  vient  à  mourir 
dans  une  paroisse,  l'archevêque  ordonne  un  pi-être  ou 
prend  un  ecclésiastique  déjà  promu  au  sacerdoce,  et  lui 
ronlie  le  gouvernement  d'une  église  particulière.  Telle  est 
dans  toute  sa  pureté  le  mécanisme  de  la  pi-ovision  des 
offices.  Tout  vient  de  l'ordre  hiérarchique  et  se  passe- dans 
Tordre  hiérarchique. 

Mais  ce  qui  touche  à  la  discipline  ne  peut  guère  rester 
dans  la  simplicité  primitive.  11  faut  compter  avec  les 
intérêts  humains  et  les  difficultés  matérielles.  Les  pou- 
voirs  civils  veulent  avoir  une  part  dans  le  choix  des  pas- 
teurs ecclésiastiques,  qui  exercent  une  si  grande  influence 
dans  les  Etats.  L'autorité  ecclésiastique  ne  peut  souvent 
connaître  par  elle-même  les  persrmnes  les  plus  aptes  à 
gouverner  les  églises,  et  demande  qu  on  vienne  à  son  aide 
par  une  désignation.  Enfin  la  reconnai'^sance  et  la  justice 
exigent  que  Ton  accepte  les  conditions  raisonnables  mises 
dans  les  clauses  de  fondation  des  bénéfices  ecclésiastiques 
et  qu'on  respecte  les  volontés  des  bienfaiteurs  et  des  pro- 
tecteurs du  clergé.  De  là,  mille  usages  et  mille  constitu- 
tionsqui  fom  de  l'institution  canonique,  si  simple  en  théorie, 
la  matière  la  plus  difficile  à  démêler  en  pi*atique. 

Il  faut  bien  le  rec(»nnailre  :  les  divers  états  par  lesquels 
les  élections  canoniques  ont  passé  depuis  la  première  cons- 
titution de  FEglise  nont  pas  médiocrement  servi  à  jeter  la 
confusion  dans  les  esprits. 

Examinons  l'histoire  des  élections  épiscopales. 

Pendant  les  douze  premiers  siècles,  le  peuple,  le  clergé 
et  les  évêques  interviennent  dans  les  élections  canoniques 
des  premiers  pasteurs. 
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Pendant  le  moyen  âge  les  princes,  les  chapitres  et  les 
métropolitains  absorbent  les  droits  électifs.  Il  y  a  déjà 
simplification. 

Dans  les  temps  modernes  les  concordats  établissent 
les  droits  exclusifs  de  l'Etat  et  du  Souverain-Pontife. 

De  nos  jours,  la  tendance  générale  est  de  remettre  au 
Pape  l'exercice  et  le  domaine  de  l'élection  ecclésiastique 
des  évoques. 

On  comprend  qu'au  milieu  de  cette  diversité  les  parti- 
sans des  systèmes  les  plus  opposés  aient  trouvé  des  précé- 
dents favoi*ables  à  toutes  les  théories.  Aussi  n'est-ce  point 
sur  la  multitude  des  faits  qu'il  convient  de  prononcer  ;  mais 
il  faut  rechercher  les  principes  et  juger  d'après  le  droit; 
non  selon  les  précédents. 

Le  cardinal  Polus  remarque  dans  un  de  ses  ouvrages 
que  dans  l'Eglise  c'est  toujoui's  au  Souverain-Poutife  qu'il 
faut  en  revenir.  La  juridiction  du  chef  de  l'Eglise  est  uni- 
verselle; à  lui  appartient  le  droit  de  l'exercer  sur  tout  le 
corps  et  sur  tous  les  membres  et  cela  en  appelant,  en  é\i^ 
sain,  en  déposant,  en  envoyant;  de  telle  sorte  que  tous 
ceux  qui  sont  élus  et  envoyés  par  Dieu  le  sont  pai*  l'inter- 
médiaire du  Souverain-Pontife.  (Histoire  du  concile  de 
Tronte^  liv.  XIX,  ch.  vi,  n.  3.)  Si  l'on  n'admet  pas  ce 
principe  on  n* arrivera  pas  û  comprendre  l'histoire  de 
l'Eglise  et  à  se  rendre  raison  des  diflicultés  canoniques. 

Les  protestants  se  sont  armés  de  Tintervention  des  fidèles 
dans  les  élections  ecclésiastiques  pour  établir  le  droit  popu- 
laire, lis  font  reposer  toute  l'autorité  sacerdotale  sur  la 
délégation  de  la  multitude.  Jésus-Christ  a  transmis  ses 
|)ouvoirs  au  peuple,  le  peuple  au  prêtre,  telle  est  la  lilia- 
lion.  (7est  le  système  du  multitudinisme  (1).  Richer  re- 
l>ousse  cette  erreur  et  reconnaît  que  l'ordination  sacenlotaie 

(1)  Populus  uou  ordinavit  uQquam,  ne<|ue  creavit  ministros, 
neque  tribuit  illis  ullam  potestatem,  sed  nominavit  solum  et  de- 
signavit,  sive  ut  veteres  loqiiuntur,  pjstulavic  co.s,  quos  ab  epis- 
copis  per  manus  impositioi  ordinari  cupiebat.  —  (Bellami., 
De  Rom.  Pont.,  lib.  I,  cap.      i 
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est  indéi>endante  du  peuple.  Le  prêtœ  i-eçoît  son  sacer- 
doce de  Jésus-Christ,  et  c'est  Jésus-Chrîst  seul  qui,  par 
Fintermédiaire  de  Tévêque,  lui  donne  le  droit  de  remplir 
les  fonctions  de  son  ordre.  Il  n*est  pas  de  théologien  qui 
ait  mieux  fait  ressortir  la  provenance  divine  des  pouvoirs 
d'ordination  et  qui  ait  plus  énergiquement  revendiqué  pour 
les  prêtres  et  les  évéques  V  usage  des  clefs  accordé  par 
Jésus-Christ. 

Mais  les  prêtres  et  les  évèques,  par  cela  même  qu'ils 
ont  été  ordonnés  prêtres  et  évêques,  ne  peuvent  pas  exercei* 
partout,  indistinctement,  les  droits  qui  leur  ont  été  con- 
férés. L'ordination  ne  suppose  pas  nécessairement  la  juri- 
diction, pas  plus  que  le  pouvoir  n^entralne  nécessaire- 
ment après  lui  l'acte,  du  moins  dans  les  subordonnés. 
nicher  admet  avec  tous  les  théologiens  catholiques  que 
Févêque  et  le  prêtre,  après  leur  consécration,  doivent 
recevoir  la  faculté  d'exercer  leui-s  pouvoirs  cF ordination, 
sur  tel  ou  tel  lieu,  sur  telles  ou  telles  personnes,  avec 
certaines  restrictions  et  selon  certaines  règles.  Cette  dési- 
gnation de  matière  et  cette  faculté  d'entrer  en  exercice  ne 
peut  venir  que  de  Fordie  hiérarchique  lui-même.  Le  peuple 
n'a  pas  encore  à  intervenir  dans  cette  question  d'attiîbu- 
tions  de  pouvoirs.  C'est  une  affaire  purement  cléricale  à 
déterminer  de  supérieur  :i  inférieur.  Richer  est  encore 
formel  sur  ce  point  essentiel.  Il  va  moins  loin  que  Vigor 
et  les  jansénistes. 

Voilà  qui  est  bien  déterminé.  Kicher  ne  donne  pas  de 
place  au  peuple  dans  Fordination;  il  ne  lui  reconnaît 
aucune  influence  sur  la  juridiction.  Où  donc  veut- il  le 
faii-e  intenenir? 

II.  —  nicher  pense  que  si  tous  les  pouvoirs  sacrés  sont 
conférés  par  le  clergé  à  Fexclusion  du  iieuple,  le  peuple 
doit  intervenir  pour  désigner  le  candidat  qui  doit  le  gou* 
verner.  Si  le  clergé  a  le  droit  d\*/ecfion  active  ainsi  qu'il 
s'exprime,  «  c'est-à-dire  la  faculté  de  choisir  un  pasteur 
idoine,  faculté  propre  et  spéciale  à  l'ordre  hiérarchique  » 
le  peuple  a  le  droit  (Xelprtion  passicr^  c'est-à-dire  «  le 


—  429  — 

droit  de  se  soumettre  librement  et  de  son  plein  gré  au 
pasteur  qui  lui  a  été  choisi  par  le  clergé  (1).  » 

Assurément,  rien  n'est  plus  modeste  en  apparence, 
f|u*une  semblable  revendication  et  il  semble  qu'on  aurait 
mauvaise  grâce  à  chicaner  Richer  sur  ce  droit  de  soumis- 
sion qu  il  i*econnatt  au  peuple.  Mais  attendez  :  en  théologie, 
il  n'est  pas  de  droits  quon  ne  puisse  exagérer;  et  il  n'est 
jamais  de  |)etites  prétentions,  et  quand  Richer  parle  de 
pouvoirs  ce  n'est  pas  sans  but. 

I^  but  ici  c  est  d'imposer  la  nécessité  du  concours 
populaire  dans  la  nomination  des  pasteurs  ecclésiastiques 
connue  une  condition  sine  qua  non.  Le  droit  populaire  est 
introduit  par  voie  détournée.  Il  ne  s'agit  pas  de  le  faire 


(1)  Juiisdictio  ecclesiastica  daobus  modU  potest  considernri  et 
confcrri,  puta,  intensive,  objective,  formaliter  et  quoad  habitum, 
deinde  extensive,  subjective,  materialiter  et  quoad  a^tum  vel 
excrcitium  :  ac  prori  in3do  conferri  per  sacros  ordines,  ita  ut 
episcopo  et  presbytero  una  cum  episcopali  et  aacerdocali  ordine 
defcratui^  formaliter  et  quoad  habitum  potestaa  et  facultas  re- 
gcndi  populum  Cliristianum,  rcmittendi  et  retinendi  peccata,  ex- 
cominunicaiidi ,  leges    ferendi    proportionatim   et  respective  : 
materialiter  vero  quoad  actum  atque  exercitium,  quando  titulus, 
iiiateria,  diœcesis,  panecia.  aut  populus  regendus  episcopo  vel 
presbytère  traditur.  Qu»  attributio  tituli  et  materie,  secundum 
canoiK*s  et  praxim  Ecclesie  prlmitivse  dabatur  per  activam  et 
passivain  electionem.  Activam  electlonem  voco  facultatem  logendi 
idoncum  pastorem,  quœ  facultas  liierarcliico  ordini  peculiaris  et 
propria  est,  sicut  facultas  excommunicandi,  \'erbî  causa,  quam 
tamen  episcopi  et  l*apa  ipse  possunt  laicis  committere  per  dis- 
|)on$atloncm...  I*assiva  autem  et  subjectiva  electio  est  populi  con- 
M>n>u$  activas  electioues  cWvx  approbantis  ac  sesc  pastori  electo 
»pontc  et  lil)ere  subjicienUs,  qua)  libéra  subjcctio  et  consensus 
|)opuli  juris  est  divini  et  naturalis  prorsus  iudispensabilis,adeo  ut 
in  pastunim  electiooe  oporteat  coosen^m  liberum  populi  expli- 
cite, vere  aut  interprétative  secundum  canones  intervetdre.  Qua- 
mobrem  sicut  nemo  potest  ordinem  hierarchicum  Jure  consecrandi 
episcopos  et  sacerdotes,  aut  etiam  civilem  Jure  active  eligendi 
pastores  idoneos  alisolote  privare  :  ita  nec  etiam  ordo  bierareUcos 
jure  potest  populum  psMiva  electiooe  aut  Jure  coosentiendi  or- 
bare.  -  (Df/cmio,  liv.  Ut  dk.vii,  o.  7.) 
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intervenir  directement  dans  la  collation  devS  ordres  ni  des 
juridictions.  Richer  admet  que  le  peuple  n'a  aucune  puis- 
sance sur  ces  deux  pouvoirs  qui  ont  été  conférés  par  Jésus- 
Christ  à  Tordre  hiérarchique.  Mais  il  affîrme  que  le  peuple 
a  le  droit  de  désignation  :  qu'on  ne  peut  lui  imposer  un 
pasteur  qui  ne  lui  convient  pas  ;  en  un  mot  qu'il  doit  inter- 
venir en  toute  attribution  de  juridiction  par  voie  à' élection 
passive  et  que  c'est  là  un  droit  divin  et  imprescriptible. 

III.  —  L* erreur  de  Richer  puise  sa  source  dans  une 
fausse  appréciation  historique. 

Richer  revient  avec  obstination  sur  ce  fait  que  dans  la 
primitive  Eglise  la  désignation  par  le  peuple  est  un  fait 
constant  qui  établit  une  obligation  de  droit  strict.  Le  fait 
serait-il  exact  que  la  conséquence  ne  serait  pas  légitime, 
car  il  y  a  dans  TEglise  un  grand  nombre  d'usages  cons-  * 
tants,  remontant  à  l'origine  même  de  l'Eglise  qui  pour- 
raient être  supprimés  sans  qu'il  pût  y  avoir  lieu  à  réclama- 
tion  de  la.  part  des  intéressés,  quels  (ju  ils  fussent.  Immuable 
quant  au  dogme,  l'Eglise  s'est  toujours  montrée  accessible 
aux  modifiaitions  disciplinaires,  toutes  les  fois  que  le  bien 
des  âmes  a  été  en  jeu.  Mais  ici,  la  pratique  inviolable  dont 
on  veut  faire  honneur  à  la  primitive  institution  de  l'Eglise 
n'est  rien  moins  que  prouvée.  Ce  prétendu  droit  de  dési- 
gnation que  l'on  revendique  pour  le  peuple  comi)orte  un 
gi*and  nombre  de  dérogations  (1).  On  n'a  pas  en  face  de 

(1)  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  n^a-t-il  pas  choisi  sans  Tinter- 
vention  du  peuple,  d'abord  douze  ai)ôti*es,  ensuite  soixante  et  douxe 
disciples?  Saint  l'aul  eut-ii  besoin  du  peuple  pour  placer  Timo- 
tbée  sur  le  siège  épiscopal  d'Ephèse;  Tite  sur  celui  de  Hle  de 
Crète;  et  Denis  rAréopagitc  qu'il  consacra  même  de  ses  propres 
mains  sur  celui  de  Corinthe?  Saint  Jean  assembla-t-îl  ie  peuple 
pour  créer  l'olycarpe  évéque  do  Smyrne?  Les  apôtres  n*ont-il8  pas 
choisi  eux-mêmes  cette  foule  innombrable  de  pasteurs  qu^ils  en- 
voyaient chez  des  peuples  étrangers  et  infidèles  pour  gouverner 
les  Eglises  quMls  avaient  fondé  dans  le  I\)nt«  dans  la  Galatie,  dans 
la  Bithynie,  dans  la  Cappadoce  et  dans  TAsie?  Le  premier  oooclle 
de  Laodicée,  le  quatrième  Concile  de  Goustantinople,  reooouals- 
sent  la  légitimité  de  ces  élections  :  saint  Athanase  déclara  F)ru« 
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soi  des  précédents  iûcoiilestables  et  non  sujets  ù  contra- 
diction. Il  se  trouve  que  les  faits  contraires  au  droit  popu- 
laire sont  clairs  et  nombreux;  que  les  faits  qui  senîblent 
lui  ùtre  favorables  sont  facilement  interprétés  dans  un  sens 
tout  opposé  à  la  thèse  de  Richer.  Une  seule  chose  est  cer- 
taine :  c  est  le  droit  prépondérant,  nécessaire,  indépendant 
du  clergé.  Une  autre  chose  est  incontestable  :  c'est  que  la 
désignation  par  le  peuple  est  souvent  supprimée  et  consi- 
déréc  comme  inutile.  De  cette  position  il  est  bien  diflicile 
de  conclure  au  droit  populaire.  Un  droit  reconnu  et  néces- 
saire, n*aurait  pu  subir  de  telles  éclipses.  Aussi  ne  faut-il 
pas  recourir  au  témoignage  des  historiens  pour  appuyer  la 
théorie  de  Tintenention  nécessaire  du  peuple  dans  les 
élections  ecclésiastiques.  Il  faut,  comme  les  protestants, 
faire  appel  à  des  arguments  a  priori  empruntés  surtout  au 
droit  naturel.  Par  cette  méthode  on  pourra  donner  un  sou-* 
tien  apparent  au  système.  L'histoire  ne  peut  rien  procurer 
de  plausible. 

Tout  au  plus,  Richer  aurait-il  du  se  contenter  de  dire 
que  le  peuple  jouissait  du  droit  d'élection  passive  par  une 
simple  concession  delà  hiérarchie  saa*ée  (I). 

incDtius  évéque  des  Inde?,  dans  une  assemblée  de  prêtres  et  à 
^in^u  du  peuple.  .Saint  nasile,  sans  le  concours  des  citoyens, 
nomma  Euphronius.  dans  uo  synode,  à  révùché  de  Mcopolis. 
Lor^qllc  saint  Grégoire  consacra  saint  Uoniface  cvéquc  en  Alle- 
magne, les  Allemand:»  n*en  savaient  rien  et  même  ne  s*cn  dou- 
taient pas.  L*cmpereur  Valentinicii  lui-même  répondit  aux  prélats 
qui  lui  déféraient  Télection  de  Févéquc  de  Milan  :  «  Ce  choix  est 
au-deshus  de  mes  forces;  mais  voas  que  Dieu  a  remplis  de  sa 
grûce,  qui  êtes  pénétrés  de  son  esprit,  vous  choisirez  beaucoup 
mieux  que  moi.  »  —  (Pie  VU,  Bref  du  10  mars  1791.) 

(I)  Puisque  des  hommes  tels  que  Timothée  à  £plièse,  Tite  eo 
Crète,  et  leurs  successeurs,  évèques  comme  eux,  avaient  à  distin- 
guer soigneusement,  dans  les  chefs  qu'ils  choisissaient,  les  qualités 
exigées  par  TApôtrc,  il  s'ensuit  que  la  communauté  n*a  Jamais  eu 
un  droit  à  l'élection  des  ministres  de  l'Rgtise  que  dans  uo  Mos 
limité,  et  que  ce  droit  n*a  pu  s'exercer  que  d'une  manière  entiè- 
rement »ulx)rdonné  aux  apôtres  et  aux  évéques...  Qu'on  ait  laissé 
PassembltH*  décider  entre  plusieurs  concurrents  et  qa*on  ait 
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S'il  s  était  borné  à  reconnaître  que  l'ordre  hiéraix^hique 
avait  remis  autrefois  au  peuple  le  même  droit  de  désigna- 
tion qu'il  a  depuis  reconnu  aux  princes,  Ricber  eût  été 
irréprochable.  Car  Fénelon  dit  excellemment  :  «  On  peut 
dire  que  le  roi  a  fait  revivre  en  sa  personne  l'ancien  droit 
du  peuple.  Encore  même  son  autorité  pour  les  élections 
des  évëques  est  bien  plus  grande  que  celle  du  peuple  n'a 
jamais  été.  Il  choisit  seul,  sans  consulter  le  clçrgé  de  TE- 
glise  vacante.  11  donne  un  titre  par  écrit,  contre  lequel  on 
ne  réclame  point;  on  peut  donc  juger  par  son  droit,  qui 
est  infiniment  plus  grand  que  celui  du  peuple  n'a  jamais 
été,  quel  était  autrefois  celui  du  peuple.  Cette  nomination 
que  le  roi  fait  n'est  point  une  vraie  élection.  Le  prince, 
bien  loin  de  disposer  de  la  puissance  spirituelle,  et  de 
conférer  le  ministère  de  pasteur,  ne  donne  pas  même  uu 
titre  canonique  pour  recevoir  cette  puissance^  il  ne  fait 
que  présenter  un  homme  à  l'Eglise  et  demander  pour  lui 
qu'il  soit  pourvu  et  ordonné,  et  l'Eglise  acquiesce  à  son 
choix.  C'est  l'ordre  des  pasteufô,  en  la  personne  du  Pape, 
son  chef,  qui  élit,  qui  institue;  qui,  par  un  titre  cano- 
nique, destine  au  ministère  celui  que  le  prince  n*a  fait 
que  proposer.  On  doit  juger,  par  cette  discipline  pré- 
sente, de  Fancienne  pour  les  suffrages  du  peuple  dans  les 
élections.  Ne  serait-il  pas  absurde  de  prouver  maintenant 
que  les  clefs  et  le  ministère  appartiennent  au  roi,  parce 
qu'il  nomme  aux  évéchésTn  {Fénelon^  Du  ministèiT  dt$ 
PasffW's,  ch.  w.) 

cliois$i  Tun  plutôt  que  Tautre  à  la  simple  pluralité  des  voix»  c^est 
ce  dont  on  ne  trouve  aucune  trace  ni  durant  les  temps  apostoli- 
ques ni  aux  époques  suivantes,  c'est  ce  qui  n'a  jamais  été  ca  usage 
dans  l'Eglise...  Le  choix  des  hommes  destinés  à  remplir  les  fone- 
tions  sacrées  ne  regarde  que  le  clergé  et  ne  dépend  aucuuemont 
d'un  consentement  populaire.  D'un  autre  c6té,iî  est  certain  qu^on 
avait  soin  lie  ne  pas  imposer  à  une  église  un  prôtro  ou  uo  é\'ôqiie 
qui  aurait  été  désagréable  à  la  majorité  :  sans  cela  saint  Raal 
n'aurait  pas  post^  pour  condition  que  l'élu  devait  jouir  d*uo6  rft* 
putation  Irréprochable.  »  —  (Le  CkritivmUme  ti  VEglue  à  Cif^^m 
4e  leur  fondation,  ^T  le  D'  Owllihgbr,  In-i3, 1863,  p.  A35  et  soir.) 
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I^  thèse  restreii)te  à  ces  termes  serait  inattaquable.  On 
pourrait  mùuie  aller  plus  loin  et  soutenir  que  le  régime 
(les  élections  par  le  peuple,  consulté  d*une  manière  sage 
et  prudente,  serait  préférable  à  tout  autre  mode  de  pré- 
sentation. Génébnird  (1)  dont  rattachement  aux  saines 
doctrines  s'était  manifesté  pendant  et  après  la  Ligue, 
n* hésitait  pas  à  attribuer  la  pervei*sion  de  la  religion  en 
France  »i  la  suppression  des  élections  consommée  par  le 
concordat  de  Léon  \.  Duval  (2)  sans  oser  réprouver  ce 
sentiment,  préfémit  néanmoins  se  tenir  uni  d*opinion  au 
siège  apostolique.  I^  docteur  Durand  (3)  e^t  un  des  rares 


(1)  «  De  Scci'jnon  chcftorum  jure  et  iieceuit'i/c,  ad  Kcclesuc 
GaUicnnac  reliutegraiionem  :  aut.  Guil.  Genebranlo.  •  —  (Lcodii, 
1607,  in-8.) 

(2;  «  l  bi  obitcr  lectoreni  monucrini,  me  noilc  ronnam  eligondi 
Ecclesi.v  ministres  antiqiiitus  in  F.cclesia  ol^scrvatnm  tantiUiim 
carprre.  aut  roprchcnderc.  Scio  cnlm  vlros  rtoctos  et  do  Ecclosia 
optimc  meritos  eam  plurimum  commendarc  et  malorum  qu» 
postea  in  Ecclosiam  irr«*pscrunt,  cau^am.  ad  ill'us  dosuctudincm 
reforre.  Qua  de  rc  cum  ultro  ciiroque  rationcs  a  Iducuitur,  et 
utrar|iio  pars  iJentidem  dcr«*ndatur,  consiiltins  me  factnrum 
ptito,  si  mcum  cn!ii*>cnm  Judirium,  et  in  ol)5cquium  nom:ui» 
.Stlis.  qiiam  ï^pirittis  SmctUM  diriirit,  ne  confincnror  modcralur, 
inc^llrctum  nv*\iin  f  a;nom  ot  captivom  :  ita  tanicn  ut  omncs 
CiTtt»  tcMicMn;  Poiitiric.'m  llomanum  Epi.<co;»atiis  et  ri*li«|iia  l)cnc- 
fici.i  confcTendo  niliil  quicquani  contra  jus  divinum  crt  naturalc 
poccare,  sed  pro  su.t  i>otes:atis  plonitudini^  elcctioncs  antiquas 
abrogari  potulçsc.  »  —  (Du val,  Jk'  ntp,  Row,  hmt,  nnf.^  III,  q.  ▼!.) 

La  ^nesu'on  dc^  élections  a  <^ié  traitée  par  Duval  de  main  do 
maître.  Selon-  son  iisj^re,  dan^  sa  rûrulation,  llichvr  invective 
avec  vioîcnco  co.iire  le  savant  profos^eur  dt»  .S  »rbj:itic.  Les  io- 
jjnvs  de  nicher  et  ses  prétendues  réfutations  n'eiîijN'oliont  pas 
que  les  pell^éeà  et  le<  art^uments  de  Duval  ne  soîlmU  irrépro- 
chables comme  sa  méthode. 

Noël  AI.  xandre  a  fait  trois  dissertations  sur  les  élections,  qui 
ne  sont  |tas  les  morceaux  les  moios  remarquables  de  son  histoire 
ecclésia:>iique.  —  (Zaccaria,  Thf^nunu  ifioiltHjtcu<^  t.  \ll.) 

(.'))  Ai'ii  '/*iiii  ttocie»ir^  etc.  Durand  a  écrit  (|UcL|ues  pag*s  très- 
fortC!»  et  tn's-.M^nsécs  contre  le  régime  des  élections  «a  des  pré- 
sentations hiïques.  il  réclame  énergiqucnieut  pour  les  évoques  le 
droit  de  nommer  à  tous  les  l)énéflces  de  leurs  diocAsi*s. 

•^8 
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écrivains  qui,  heurtant  de  front  l'opinion  générale  au  com- 
mencement du  dix -septième  siècle,  ait  franchement 
souhaité  que  tout  ce  qui  touchait  à  la  nomination  des  pas- 
teui*s  fût  abandonné  à  l'ordre  hiérarchique.  Quoi  qu*il  en 
soit,  il  n'y  eût  pas  eu  témérité  à  demander  gu*on  re^tituAt 
au  peuple  le  droit  d* élection  et  qu'on  prodamAtce  mode  de 
présentation  préférable  à  tous  les  autres  (1).  Afais  Rîcher 
allait  plus  loin. 

n  invoquait  comme  un  droit  ce  qui  n'est  qu*un  privilège 
et  justement,  ainsi  que  le  montre  Fénelon,rerreur  consiste 
à  établir  en  droit  strict  ce  qui  n'est  qu'une  concession  et 
une  faveur;  il  dit  :  «  Si  M.  Jurieu  demande  pourquoi 
le  clergé  ayant  le  droit  de  faire  seul  les  élections,  on  y 
appelait  si  soigneusement  le  peuple,  saint  Léon,  écrivant 
à  Anastase,  évêquede  Thessalonique,  lui  répondra  «qu^il 
ne  faut  pas  ordonner  un  pasteur  pour  un  peuple  malgré 
lui  et  s  il  ne  Ta  point  demandé  :  de  peur  que  la  ville  ne 
méprise  et  ne  haïsse  TévAque  qu  elle  n'aura  point  désiré, 
et  qu'elle  ne  se  relâche  dans  la  piété  pour  n'avoir  pu 
obtenir  celui  quelle  a  voulu.  »  C'est  donc  manifeste* 
ment  F  édification  publique,  la  consolation  des  peuplés,  et 
non  pas  leur  droit  rigoureux  qui  les  a  fait  appeler  pour 
assister  aux  élections.  Vous  voyez  donc  toujours,  d'un 
côté,  le  peuple  qui  est  écouté,  et  qu'on  tâche  de  satisfaire} 
de  l'autre.  Tordre  ecclésiastique  qui  décide*  Ce  témoignage 
du  peuple,  nécessaire  selon  les  canons,  est  une  circon- 
stance que  les  électeurs  doivent  observer  pour  le  biea  des 
peuples,  et  non  une  partie  essentielle  de  l'élection  mfime. 
il  était  naturel  que  les  canons  demandassent  le  témoignage 

(1)  Après  avoir  eu  occasion  de  rappeler  les  abus  qui  s^étaient 
glissés  dans  les  élections,  Thomassin  ijoute  x  «  En  voii&  mmeâ 
pour  persuader  que,  si  la  Providence  li  laissé  établir  une  antre 
police  dans  son  Eglise  pour  la  provision  des  èfècliét  et  des  autres 
prélatures,  Tbistoire  seule  des  anciennes  élections  est  capable  de 
nous  en  consoler  et  de  nous  faire  trouver  bon  ce  que  le  GoneUe 
de  Trente  n*a  pas  désapprouvé.  ■  —  {DiscipUne  de  VB$liH^  part»  n, 
ch.  zzxiv.) 
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du  peuple  fidèle,  apràs  que  saint  Paul  avait  demandé  celui 
intMiie  des  gens  du  dehors;  c  est -à-dire  qu'on  choisit  un 
homme  respecté  des  païens  ;  mais  dans  une  occasion  où  les 
évéques  avaient  enfin  cédé  à  rentêtemenl  du  jieuple,  saint 
Avitus,  évéque  de  Vienne,  témoigne  combien  il  est  scan- 
dalisé de  ce  renversement  de  Tordre  :  «n  il  est,  dit-il,  d'un 
exemple  fort  mauvais  qu'on  dise  que  l'ordination  sacer- 
dotale est  gouvernée  par  le  peuple.  »  De  là  vient  que  le 
peuple,  qui  était  sujet  à  donner  son  suffrage  avec  confu- 
sion, a  perdu  insensiblement  cette  espî^ce  de  droit  dont  la 
charité  des  pasteurs  Tavait  mis  en  |X)ssession.  C'était  si 
peu  un  droit  natui*el,  qu'il  jiaraît  toujours  |)ar  toutes  les 
lois  ecclésiasticpies  que  le  clergé  s'en  rendait  toujours  le 
maître,  comme  d'une  des  choses  qui  dépendaient  le  plus 
du  gouvernement  |)astoral;  d'où  il  faut  conclure  que  ce 
droit  venait  d'une  condoscendanc>e  du  clergé  jxmr  faire 
coûter  davanta<;e  au  peuple  rautorîté  de  ses  |>asteurs,  et 
non  pas  dune  institution  divine  et  irrévocîible.  I)e  là  vient 
aussi  que  le  |)euple,  trop  licencieux,  abusant  du  pouvoir 
qu'on  lui  avait  lais>é.  en  a  été  dé|)0uillé  sans  contradic- 
tion... Knfin  l'autorité  absolue  avec  laquelle  les  pasteui*s 
ont  drcidé  sur  la  forme  des  élections,  v  ont  admis  les 
laïques  à  certaines  conditions,  et  les  ont  ensuite  exclus, 
fait  assez  \oir  que  toute  la  véritable  puissance  de  disposer 
du  ministère  a  toujours  résidé  dans  les  seuls  pasteurs.  » 
J'éuehMi,  />//  tt/ittisfrtr  flrs  Pasfmrs^  ch.  XV.) 

Si  le  droit  <lu  peuple  d'intervenir  dans  les  élections 
n'existe  |>«is,  on  voit  quelle  était  la  témérité  de  Richer  (I  j 

(i)  «  Luther,  Calvin  et  llominis  soutciiaieut  que  rélection  de» 
évoques  par  le  peuple  «Hait  de  droit  divin.  lH)ur  se  convaincre  de 
la  fauMCté  de  cette  opiDion,  il  sulBt  de  se  rap|)eler  la  forme  des 
anciennes  élection  «...  Jamais  il  n^est  arrivé  que  le  peuple  seul  ait 
joui  du  droit  d*élcctions,  et  jamais  les  IHNitifes  llomains  n*ont 
abandonn<*  à  cet  égard  IVxercice  de  leur  autorité.  -  Eoflu  les 
troubles,  les  factions,  les  discordes  éteroelles,  et  uue  foule  d'abus 
forcèrent  d^éloigoer  le  peuple  des  électioosr  et  même  de  oe  plus 
consulter  ni  son  vcbu  ni  son  témoignage.  •  —  {Bref  du  pape 
Ptc  VI  du  lOni/irj  I7i»l.) 
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de  le  revendiquer  comme  un  droit  divin  et  imprescriptible. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  le  suivre  dans  les  distinctions  qu'il 
établit  entre  un  droit  divin  primaire  et  secofidaire.  Ces 
subtiles  interprétations  qui  permettent  à  Richer  de  main- 
tenir des  a-îserlions  excessives  en  leur  ôtant  après  coup  la 
plus  grande  partie  de  leur  étendue  par.  des  diminutions  de 
sens,  n'ont  pas  d'intérêt  dès  lors  que  le  principe  lui-même 
est  renversé.  Les  élections  ne  sont  pas  de  droit  divin  si  les 
élections  ne  sont  môme  pas  un  droit  quelconque.  La  con- 
clusion est  évidente  (l). 

Il  est  non  moins  évident  que  Uicher  se  tromi>ait  paie- 
ment en  essayant  d* établir  que  les  élections  sont  impres- 
criptibles. Alors  même  que  le  mode  de  présentation  en 
usage  dans  les  premiers  siècles  aurait  été  établi  par  les 
Apôtres  pourquoi  Uicher  ne  permettrait-il  pas  qu'il  y  ait 
modification  et  prescription,  tiunsfert  et  suppression  d'un 
usage  qui,  n'atteignant  en  rien  l'essence  de  la  religion,  ne 
peut  plus  s'exercer  dans  le^s  conditions  où  il  s'est  piXHluit? 


(1)  l^erronius,  Uegiiia  pra^sente  et  audieiite,  objecit  ex  Richerli 
doctrina  de  eloctionibns  sequi.  a  temi>ore  FraDcisci  1,  quoelectiones 
abrog.ita)  sunt  a  Leone  X,  omnes  Ecclesiae  pra^latos  nullam  plane 
vocatioiiem  aut  iniss.onem  K'gitimam  habere,  et  coDtlKuo  Kccle- 
siam  dcperiisse,  hocqiie  fenestram  patentiâsimain  hfereticis  ape- 
rire,  ad  Ecclnsiam  liomanam  oppugnandam  ;  pneterea  inferri,  et 
Papam  et  Ilcgem,  quia  liodie  bénéficia  absque  clectionibus  con- 
fcrunt,  gravissiinc  peccare.  —  {Dt/ensio,  t.  l**,  p.  37.) 

tf  Les  élections  ne  sont  pas  de  droit  divin  :  8i  cela  était,  le 
Pape  D*en  aurait  pas  dispensé,  et  tous  les  évéques  qui  se  sont 
faits  depuis  seraient  pur  conséquent  nuls,  et  tous  les  prêtres,  ce 
qui  va  à  une  très  grande  conséquence*  »  —  (Perroiiiaita»  in*12, 
1691,  p.  10/i.) 

Voici  les  propositions  théologiques  sur  la  matière  : 

1»  Nulius  eligendi  modus  est  juris  divini  ; 

T  Poi)ulus  ncc  habet,  nec  babuit  unquam  ullum  jos  ad  eli- 
gendos  ministros  ecclesi»  ; 

3**  Si  imperatorcs  aut  reges  aliquando  jus  eligendi  episcopos 
liabuerunt,  ut  nunc  etiam  habcnt  in  Gallia,  iliud  non  haboe- 
runt  vi  régi»  et  imperatorife  authoritatls,  sed  ex  indulto  sumini 
Pontificis  aut  totius  Ecclesia*. 


â 
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Eli  quoi  les  élections  ont-elles  meilleure  part  que  tant 
d'autres  usages  des  premiers  siècles,  entre  autres  la  péni- 
tence publique  et  la  communion  sous  les  deux  espèces, 
d'origine  apostolique,  toutes  deux,  et  qui  n  en  ont  pas 
moins  été  très-légitimement  su|)primé&s  ou  iiiodifiées  (1)7 


(f)  «  Certe  scripta  et  instituta  apostolonim,  quIbasMcras  elec- 
tiOQum  leges  defiguat,  quedamsuot  voluntatis  atqiiele^s  divin» 
deciaratlones  :  itaqae  electiooes  quoad  iostitutionen  et  substan- 
tiamjuris  suotdivini  Cyprtiino.  »  —  (aiclicr»  Demonstratic.  Cap.  ii, 
Q.  10.) 

Le  judicieux  P.  Boj\\n(Theologh ScoU,  in-i2, 16f>l,  tIV,  p.  l^iU), 
répond  eo  ces  termes  à  l*argumcQt  de  ceux  q  ui  pfVUeodent  que 
du  moins  l^élection  des  évoques  par  les  clercs  est  «le  droit  divin  : 
«  Cum  vero  dicitur,  olectionem  ministrorum  Ecclcsi»  per  cle- 
ricos  esse  de  traditione  apostolica,  qu»  est  paris  moaieati  ac  sacra 
scriptura  ex  scss.  A  conc.  Trident,  respondendum  est«  duplicem 
esse  traditionem  apostolicam,  aliam  divinam,  quam  aChristo  ac- 
cepta» tradiderunt  apustoli  :  aliam  pure  apo8tolicam,quamap08- 
toli  ut  pastores  Ecclesi»  constituerunt  autlioritate  propria,  ut 
institutio  Quadragesime  et  quatuor  temponim  et  alian.  Mmvsunt 
jurisdivini,  non  secundas.  Institutio  ergo  episcoporum,  per  cleri- 
corum  electionem  est  tantum  de  traditione  apostolica  secundo 
modosumpta:  et  sic  potuit  illam  immutare  suinmiis  IMntifpx.  « 


Il 


Lf  PHI ••YTÉMANItMI  OC  RICHCfl 


I.  Kxpo4<}  du  systcinc  prtHhvtérilNî  do  Rirïirr.  —  II.  Identité  du  %aferdoro 
ot  de  IVpiftcopal  «|iiaiit  à  l'origine  Ao\  poiiroir».^  fil.  Lem  prMreu  Jiife« 
do  la  foi  et  coimeillcrs  née^Maire^  &f%  fH-^ue».  •»  IV.  I>  prvili^tMa- 
iiÎMiK*  depuis  RiclM*r. 


I.  —  Richer  n*a  jamais  enseigné  Terreur  du  multitudi- 
nisme  :  cest  pour  nous,  malgré  la  contradiction  générale, 
un  fait  indéniable.  .Mais  Richer  a  admis  dans  son  svstème 
lo  presbytérianisme. 

Expliquons-nous  sur  ce  terme. 

f/)rsque  1*  Angleterre  au  dix-septième  siècle  se  fut  sépa* 
rée  de  la  communion  romaine,  elle  ne  laissa  pas  de  con* 
server  Textérieur  de  Tancien  culte.  Les  peuples  continué* 
rent  à  se  trouver  e*i  présence  de  la  même  hiérarchie 
sacerdotale  exerçant  presque  les  mêmes  fonctions  sacrées. 
I^  fonds  était  cliangé,  l'esprit  était  altéré,  Fapparence 
était  à  peine  modifiée.  Aujourd'hui  encore,  après  plusieurs 
siècles  écoulés  et  tant  de  révolutions  successives,  la  hiérar- 
chie ecclésiastique  de  r  Angleterre  continue  à  être  celle 
de  l'Éi^Iise  romaine.  Ceruiines  villes  d'Angleterre  avec 
leurs  cathédrales  présentent  faspect  qu'elles  devaient 
avoir  au  moyen  Age.  Les  vieilles  formes  et  les  anciennes 
mœurs  subsistent  encore  :  et  qui  saurait  dire  combien  ce 
respect  pour  KappareiKe  servit  à  entraîner  dans  Ferreiir 
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les  niulliludes  qui  ne  jugent  guère  que  par  les  sens  (1)? 
Au  bout  de  quelques  années,  T inquiétude  et  rinstabPité, 
qui  constituent  l'essence  même  de  la  Réforme,  ne  permi- 
rent pas  à  certains  esprits  logiques  d'accepter  sans  protes- 
tation Tordre  des  choses  établies.  Beaucoup  se  deman- 
daient à  quoi  servait  r  institution  épiscopale.  Et  il  est  vrai 
de  dire  que  dans  un  système  où  Tindividualisme  est  tout 
et  forme  la  base  de  toute  la  religion,  il  y  a  vraiment  lieu  de 
se  demander  à  quelle  utilité  répond  un  chef  de  hiérarchie. 
1 /esprit  réformateur  et  raisonneur  de  l'Anglais  ne  tarda 
pas  à  efliicer  la  distinction  de  l'épiscopat  et  du  sacerdoce. 
Les  presbytériens  (2),  que  l'on  appelait  aussi  puritains, 
])arcc  qu'ils  rêvaient  le  retour  à  la  pure  doctrine  de  TEvan- 


(t)  «  L'Eglîso  anglicane  a  maintenu  rorganfsation  intérieure 
des  Eglises  romaine  et  grecque.  En  Angleterre  elle  est  dirigée, 
sous  la  haute  surveillance  de  TEtat,  par  les  deux  archevêques  do 
Canterbury  et  d'York  ut  par  leurs  vingt-six  évoques  sulTrag^iits. 
Cliaquc  évoque  est  assisté  d*un  chapitre  composé  d*UQ  doyen  et  de 
chanoines  jouissant  de  prébendes  fondées  sur  des  immeubles  ou 
des  dotations.  Le^  évoques  sont  nommés  par  i*Etat.  sous  réserve 
de  certaines  formes  rappelant  les  droits  d'électioa  autrefois 
acquis  aux  fidèles  et  au  clergé.  Les  doyens  sont  institués*  excepté 
dans  le  pnys  déballes,  par  lettres  patentes  émanant  du  souverain. 
hQfi  chanoines  sont,  soit  élus  par  le  chapitre,  soit  désignés  par  la 
couronne  ou  par  Tévéque.  Le  chapitre  peut  nommer  un  nombre 
déterminé  de  chanoines  auxiliaires  et  salariée  Des  chanoines  lio- 
noraires  non  salariés  sont  choisis  par  les  évoques,  a  (La  Réforme 
soci'tlv,  par  M.  Le  Play,  in-lJ  1876.  T.  m,  p.  !|0.) 

(2)  Aucun  pays  d*Europe  ne  présente  une  plus  grande  variété 
de  Siècles  que  la  Grande-Bretagne.  Thoma*  Edward,  ministre  à 
I^ondres,  dans  un  livre  intitulé  La  Ganyrè/if,  comptait  cent  quatre- 
vingts  erreurs  ou  blasphèmes,  qui,  dans  Fespace  de  trois  ans, 
depuis  I6â0,  avaient  scandalisé  r<\ngletorrc.  nien  n*estduDC  plos 
dîfTlcile  à  déterminer  que  la  valeur  des  diverses  déDominatioos 
attribuées  aux  nombreuses  sociétés  issues  du  presbyiérianisme. 
Le  caractère  général  de  ces  église^,  c*est  qu'elles  détestent  l'épis- 
copat et  n'acceptent  que  des  ministres,  des  anciens  et  des  diacres. 

On  trouvera  des  renseignements  curieux  sur  les  pre:tbytérieDs 
d'Angleterre,  d'Ecosse  et  des  Etats-Unis  dans  VBUtQÙre  des  eeetet 
reiigieuies  par  Grégoire,  t  V,  p.  1-35. 
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gile  clt'gogée  de  toute  adjonction  politique  el  humaine  ;  dé- 
signés en  d'aulres  cir<M)nstances  sous  le  nom  de  non  -con- 
formistes, parce  qu'ils  rejettaieut  le  culte  de  l'Eglise 
Établie;  les  presbytériens,  disons-nous,  réclamaient  la 
suppression  de  l'épiscopat  qui  était  à  leurs  yeux  uu  rouage 
inutile  et  gênant;  ils  s'en  tenaient  àl'actioii  dusacerdocâ, 
en  attendant  qu'une  autre  imi)ul3ion  en  avant  leur  fit  sentir 
la  non-nécessité  d'un  intermédiaire  quelconque  entre  Dieu 
et  riioinme. 

Est-il  besoin  de  diic  que  ce  n'est  point  de  ce  presbjté- 
rian'isme  qu'il  peut  t-tre  question  dans  le  livre  de  Ittclier? 
I.e  système  que  nous  venons  de  caiJiciériser  n'était  mPnie 
pas  une  héiésie  contre  l'Eglise  cailiolique.  ("était  déjii 
une  iiérésie  dans  l'hérésie,  et  un  dé^etuppenienl  nouveau 
de  l'esprit  réformateur.  Le  s;  stèmede  lllclier,  au  contraire, 
avait  la  prétention  de  ne  pas  sortir  des  limites  de  l'ortho- 
doxie et  de  ne  pas  déliasser  les  l>uiniî-j  pio^criles  par  les 
anciens  docteurs  de  Sorbonne  aux  cuiiLliisions  t:allicaiics. 

I^e  presb  y  lé  nanisme  de  Richer  ne  peut  dont'  être  autre 
chose  qu'une  extension  trop  grande  donnée  aux  pouvoirs 
(les  prêtres  dans  la  liiérarcliic  catlioli(|ue. 

Les  doctrines  gallicanes  n'ont  rien  en  elles-mêmes  qui 
les  poitent  à  favoriser  oulie  mesure  les  prétentions  pres- 
bytériennes. Le  gallif^nisnie  esl  surtout  une  ductiine 
arisloci-alique  et  par  là  même  II  ne  tend  pas  ii  exagérer 
les  droils  du  clergé  inférieur. 

Néanmoins,  deux  précédents  liîsionqnes,  Indépendanis 
de  la  doctrine  elle-même,  udjoiî^'niivni  aux  maximes  galli- 
canes une  sorte  de  privilège  en  finein-  des  menibtes  du 
second  ordre  du  cicrgt!-. 

Au  concile  de  Constance  et  de  Itâle,  un  yrand  nonibie 
d'abbés  et  de  docteurs  piircnt  part  aux  délibération^.  On 
leur  attribua  même  le  droit  de  décision  (I).  Le  respect  que 


I 


(t)  Le  cardinal  d'Arle.s,  qui  a  présidé  uu  concile  l«iiu  ù  Ullv. 
défeuduJL  altjsi  lés  droits  du  clergé  du  secoud  ardre  :  ■  Je  vous 
prie,  A  év<!qucs,  de  n'jvoir  pas  taai  de  mépris  pour  viu  iuférieurs... 
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la  Soi'honne  el  les  auteurs  gallicans  poilaient,  sans  excep- 
tion, aux  canons  des  deux  conciles  engagèrent  un  certain 
nombre  d'écrivains  à  adjoindre  aux  droits  sacerdotaux  le 
pouvoir  de  décider  «  dans  les  conciles,  des  choses  de  lafoi« 
La  passion  et  l'intérêt  se  mêlèrent  aussi  à  cette  question, 
1/ histoire  de  l'Université  de  Paris,  au  moyen  âge,  est  rem- 
plie de  querelles  entre  les  réguliers  et  la  Sorbonne.  L'enva<> 
hissement  des  chaires  professorales  et  des  réunions  de  la 
faculté  par  les  docteurs-moines  était  un  sujet  de  plaintes 
incessantes.  Bientôt  les  curés  eurent  à  défendre  leurs  pa- 
roisses contre  l'influence  des  religieux.  La  faculté  de  théo* 
logie  leur  prùta  niain-lorte.  Pour  exalter  les  curés  et  leur 
faire  une  grande  situation  en  face  de  leurs  adversaires,  on 
déclam  que  les  curés  étaient  les  successeur  des  disciples 
et  qu'ils  étaient  de  juridiction  divine  immédiate.  On  cher- 
cherait en  vain  comme  le  fait  Bossuet  {Def.  Dee/.^  h  VIII, 
cil.  \\)  à  donner  un  sens  favorable  à  la  décision  de  la  Sor* 
bonne.  Kn  réalité,  la  doctrine  delà  faculté  est  excessive  et 
olleest  d'autant  plus  indéfendable  que  rien  dans  lesprincipes 


Je  ne  sais  où  le  cai*dinal  de  Païenne  et  le  protouotairo  Louis,  ont 
pris  ce  qu'ils  soutiennent,  qiril  n*apparticnt  qu'aux  évèqaes  de 
donner  leur  suffrage,  Je  ne  trouve  nulle  part  une  semblable  déci- 
sion :  s'ils  en  ont  trouvé  quelqu'une,  je  les  prie  de  me  la  mar* 
quer.  Si  nous  nous  en  rapportons  aux  exemples  des  anciens  oon« 
ciles,  nous  n'en  trouverons  aucun,  où  les  ministres  iDrériean 
n'aient  a^:sisté  avec  les  évoques.  I.e  protonotairc  Louis  qui  Q*alnie 
pas  qu'on  lui  allè:;uc  l'exemple  des  Apôtres,  ne  m*empdclien  pas 
de  Hi'appuyer  principalement  sur  leur  conduite...  Il  est  clair,  que 
d'autres  que  les  évoques  ont  eu  voix  décisive  dans  le  concile  des 
Ai)ôtres...  La  mémoire  du  concile  de  Constance  est  encore  r6« 
cente.  Plusieurs  d'entre  nous  y  ont  assisté,  et  j'ai  eu  aussi  cet 
honneur.  Je  n'étais  alors,  ni  cardinal,  ni  évoque,  mais  seulement 
docteur.  J'ai  été  témoin  qu'on  n*y  a  fait  aucune  difficulté  d'ad- 
mettre les  iurérieurs  avec  les  évoques  ù  la  décision  des  matières 
difficiles.  Nous  ne  devons  pas  avoir  honte  d'imiter  ce  très-grand 
et  très-saint  concile,  qui  a  lui-même  imité  celui  de  IHso  et  le  nom- 
breux concile  de  I^tran  tenu  en  1179,  od  il  est  certain  que  las 
prêtres  ont  jugé  avec  les  évêques.  »  (/Kneas  Sylvius,  1. 1.  de  OmO» 
Cime»  BatUttnm.) 
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gallicans  n'obligeait  le^  docteurs  de  Paris  h  introduire  un 
droit  curial aussi  exorbitant  (1). 

<>uand  Kicher  voulut  établir  l'uncienne  doctrine  dans 
toute  sa  pureté,  il  se  trouva  en  présence  de  célèbres  pré- 
cédents. Il  n'était  pas  homme  à  rejeter  les  traditions  de  la 
vieille  Sorbonne*  quel  qu'elles  fussent.  Il  lit  une  place  au 
pi*esbytérianisme  dans  la  constitution  de  l'Eglise,  com- 
prise selon  les  idées  gallicanes. 

f.e  système  de  Kicher  se  trouve  nettement  exposé  dans 
le  chapitre  vdeson6i^///^.  >oici  les  termes  :  «Jésus-Christ 
a>oulu,  ditril,  quel'Kglise  son  éfiouse  fut  gouvernée  parla 
loi  ou  par  les  assemblées  hiérarchiques.  C'est  pourquoi 
les  pontiFes  romains  et  les  autres  évoques  ne  peuvent  rien 


(l)  USorboonc,  le2 janvier  nos.  obligea  Icfm'cJeandeGoreUe. 
ilo  i'Ordre  des  Krères  Mineurs,  à  recoimaitrc  la  vérité  de  la  pro- 
position suivante  :  Domini  cifrad  tunf  in  Errhtin  minoret  prrUti 
ri  Itifinrch.y,  ex  pn'mnria  imtHution^  Cf*rt<ti,quib»9  eompelit,  ex  itaht, 
fit  s  ftvirdicandi^  jut  confessionet  audiendi,  jus  iacrtimenta  eedenasika 
Mt'undum  exiyentiam  mi  tlatus  Mitmtrandi,  jut  tepulturam  dandi^jut 
m iujtcr  décimas^  et  alia  jura  inimchialia  tecipiendi» 

CtCis^fU  parle  de  ce  décret  de  la  Sorionne  dans  son  Ihxe  De  Po* 
fc^fatr  trefethiticn,  consid.  XII,  oA  il  soutient  la  proposition  toi- 
vanto  :  mrntos  eitekierarthns,  ûtquç  rtirtm  defittitirûm  in  eoneiliiM  Ec» 
rlcû*T  cum  episcftpii  habere.  —  Il  a  fait  un  commentaire  particulier 
de  CQ  décret,  danssfin  sermon  ourles  privilt*i;cs  dcsfrèros  meo* 
dianK. 

Kn  l'i28  la  Faculté  conflnna  son  dôcivi  eu  obligeant  le  frère 
Jean  de  Sarrazin,  des  Fn>res  I^rècheurs,  à  proclamer  que  :  Dieere 
infrriorum  pr^fintarum  polesintem  jwisdtriionii  iire  êint  epiiCQpit 
«tr«  *int  curati,  eue  immedi'fte  a  Dco,  evamgeiiejr  el  apaHoiiro'  c9Pf- 
i'funt  tniMi, 

Ia:  25  mai  166^,  la  Kacuité  de  théologie  renouvelait  sa  doctrine 
on  rondanmant  quelques  propusitiont  de  Jacques  de  Veroaat  c  eo 
tant  qu'elles  enseigneot  ou  qu^elles  infèrent  que  la  puinaoce  de 
juridiction  des  corés  ne  vient  pas  immédiatement  de  Jésns-ChrM, 
quant  à  sa  première  et  originaire  iostituUon.  • 

On  peut  voir  dans  l'oovrage  du  docteur  Kaure  une  grande  acen- 
mulation  de  textes  en  faveur  de  Topinion  de  la  Soriionna  :  Cm- 
*ff ra  Mcrs  fucuifiiu. .  eon/Irm'tU., .  Opem  et  studio  quormmdam  fW» 
lotpmêm  P^riH^nnm,  (Paritiif  1665.  fn-V»  p.  I7à  eC  aulv.) 
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décider  d'important  de  leur  propre  mouvement  ou  deFavis 
d'un  conseil  privé  :  ils  doivent  fréquemment  réunir  et  con- 
sulter les  conciles...  (\e  que  le  concile  œcuménique  est  à 
à  l'égard  du  pontife  romain,  le  synode  particulier  le  doit 
être  pour  chaque  évéque  :  car  les  diocèses,  comme  l'Eglise, 
doivent  être  régis  par  la  loi  et  non  par  la  volonté  de  leurs 
évêques.  Or,  le  sénat  ou  le  conseil-né  de  FEglise,  établi  par 
le  Seigneur,  est  composé  non-seulement  des  évoques,  mais 
encore  de  tous  lesprêtras  ayant  charge  d'âmes  :  les  évèques 
en  qualité  de  successeurs  des  apôtres;  les  prèti*es  des 
soixante-douze  disciples...  Autrefois  les  prêtres  gom'er«- 
naient  l'Eglise  en  commun  avec  les  évèques  (i).  » 

Il  sei'ait  malaisé  de  ne  pas  voir  dans  ces  paroles  les  deux 
])ropositions  suivantes  :  V  Que  les  évèques  ne  sont  pas  les 
seuls  juges  de  la  foi.  Les  prêtres,  en  vertu  de  leur  carao- 
têre,  sont  juges  juridiques  des  difficultés  dogmatiques.  Ce 
serait  dégiadcr  la  prêtrise  que  de  la  dépouiller  du  suniage 
délibératif  et  décisif  dans  les  matières  qui  intéressent  la 
doctrine  révélée  ;  2"  que  les  prêtres  sont  les  conseillers-nés 
et  nécessaires  de  Tévêquedans  l'administration  du  diocèse. 
De  même  (|ue  le  Pape  ne  peut  rien  dans  l'Eglise  universelle 
en  dehors  de  Taristocratie  épiscopale,  de  mêmel'évèquene 
peut  rien  dans  son  diocèse  sans  le  concours  de  son  synode. 
Or  ce  sont  là  les  formules  précises  du  presbytérianisme 
moderne  ['1\ 


(1)  Le  système  de  Richer  e^t  encore  exposé  avec  tous  ses  dévelop- 
pements dans  le  quatrième  livre,  trol^ème  chapitre,  de  la  De/en^éa. 

(1)  liCs  anciens  théologiens  aimaient  à  procéder  par  thèses 
spéciales,  lis  ne  démontraient  pas  directement  la  monarchie  pare 
du  Souverain- l*ontire,  mais  son  infailliDilité,  sa  primauté,  sa 
supériorité  sur  les  conciles.  Ils  procédaient  par  le  déuîL  Ils 
imitaient  ainsi  la  méthode  des  géomètres  qui  démontrent  un  théo» 
rème  et  en  déduisent  des  corollaires.  G*est  ainsi  que  les  presby- 
tériens n*attaquaient  pas  en  gros  là  question  des  droits  sacerdo* 
taux.  Ils  creusaient  le  sujet  spécial  des  prêtres  juges  de  la  foi  et 
conseillers  nécessaires  de  Pévèque.  Victorieux  sur  ces  points,  ils 
savaient  qu*i  s  viendraient  facifement  à  boit  du  reste  par  voie  de 
conséquence.  Trop  généraliser  les  propositions  est  un  déDiut  de 
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Dans  son  texte,  Richer  ne  parait  réclamer  ces  préroga- 
tives que  pour  les  prêtres  ayant  charge  d'âmes,  c'est-à-dire, 
les  curés.  Il  est  facile  de  voir  par  Içs  explications  qu  il  a 
données  dans  sa  Oémomiralion  et  dans  sa  Défense^  que 
c'est  le  prêtre,  qu'il  ait  ou  non  charge  dames,  le  prêtre 
considéré  comme  successeur  des  soixante-douze  disciples, 
c|ui,  en  vertu  de  son  ordination  et  de  son  sacerdoce,  doit 
êtœ  revêtu  du  droit  de  suffrage  défuiitif  dans  les  conciles 
généraux  et  les  synodes  diocésains. 

Les  paroles  de  Richer  sont  formelles  et  il  est  inutile, 
après  les  pro|)ositions  que  nous  venons  de  citer  et  qui  sont 
suffisamment  claires  par  elles-mêmes,  de  surcharger  notre 
exposé  d'une  multitude  d'autres  textes  qui  ne  peuvent  être 
ni  plus  précis,  ni  plus  concluants.  II  nous  vaut  mieux  recher- 
cher l'origine  et  caractériser  rapidement  Terreur  de  Richer. 

II.  —  I^  hiérarchie  ecclésiastique,  est  composée  des 
évëques,  des  prêtres  et  des  ministres  inféi*ieurs.  ('/est  la 
décision  duconcile  de  Trente  (sess.  23,  can.  V I) .  Ce  sont  eux, 
dit  le  concile  d'Antiochetenuen341  (can.  I.)  qui  pi*ésident 
à  la  société  sainte  établie  par  Jésus-Christ  :  (fui  /n'tvsaut 
rrc/psia\  fpiscopua^  rel  pffsbytrt\  rvl  tliaroiut^.  Tous  les 
fidèles,  suivant  saint  Ignace,  doivent  leur  o\ï(*\v  :  l'utitihnh 
esio  f/ui  suhjicitiir  episcopu^  pr^sbi/tnis  fi  tlie/iu/t/s. 

Dans  cette  hiérarchie,  il  v  a  subordimtion  constante  et 

• 

classification  distincte.  Le  premier  ordre  se  compose  des 
évèques,  revêtus  de  la  plénitude  du  sacenloce,  de  droit 
divin  supérieurs  aux  prêtres,  quant  à  la  puissance  (f  ordre 
et  quant  a  la  puiiHance  de  juridiction.  Les  prêtres  ne 
tiennent  que  le  second  rang  dans  la  hiérarchie.  Ils  sont 
subordonnés  aux  évêques  dans  l'exercice  de  leurs  ionctioiis 
[Kir  Tordre  même  de  Jésus-Christ.  Les  diacres  et  les  ininis- 
ti*es  inférieurs  ne  tiennent  que  le  troisième  rang  :  ils  sont 
associés  an  ministère  du  prêtre  et  de  Tévêque  dans  des 
limites  étroites  de  respect  et  de  soumission. 

la  théologie  moderne  :  il  en  r^lte  presque  toujours^  une  argu- 
menutioD  vague  el  aani  portée  précise. 
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Ces  points  sont  acceptés  par  tous  les  catholiques  et  ne 
donnent  lieu  à  aucune  difficulté  dans  les  écoles  de  théologie. 

La  controverse  s'établit  sur  la  part  à  faire  aux  prêtres 
dans  les  pouvoirs  hiérarchiques.  Où  commencent  leui« 
droits?  Où  finissent-ils?  Trop  étendre  leur  autorité  et  trop 
la  restreindre,  ce  sont  deux  excès  ég.ilement  blàmaliles. 

Richer  exagère  les  droits  des  prêtres  en  établissant 
une  sorte  d'identité  entre  le  sacerdoce  et  Tépiscopat,  rela- 
tivement à  Torigine  des  pouvoirs. 

Le  pouvoir  des  clefs  transmis  à  la  hiérarchie  sacrée  se  com- 
pose de  trois  éléments  qu  il  importe  de  distinguer  entre  eux 
et  dont  il  est  nécessaire  de  reconnaître  la  transmission. 

Dans  Tordination,  les  membres  de  la  hiérarchie  reçoivent 
le  pouvoir  de  faire  les  opérations  sacramentales,  et  on  leur 
confère  ainsi  l'aptitude  d'être  les  intermédiaires  entre  Dieu 
et  les  hommes,  les  instruments  dont  Jésus-CJirist  se  sert 
pour  distribuer  des  grâces  aux  (idoles.  Ce  n'est  point  Pierre 
ou  Paul  qui  baptise,  dit  saint  Augustin,  (tr.  (5  in  Joann. 
n.  7),  c'est  Jésus-Christ.  Ce  n  est  ni  l'évêque,  ni  le  cui-é, 
ni  tel  autre  prêtre  que  ce  soit  qui  absout:  ils  sont  précisé- 
ment, dit  Saint  Thomas  {in  xitpp,  qu.  18  ail.  h  in  corp.  et 
qu.  17  art.  2  ad  V")  les  instruments  dont  Dieu  se  sert 
l)Our  la  rémission  des  péchés.  C-c  pouvoir  conféré  au  prèlre 
dans  l'ordination  vient  de  Dieu  et  est  iirévocable. 

Outre  cette  partie  essentielle,  il  y  en  a  une  autre,  non 
moins  nécessaire,  qui  constitue  la  matière  sur  laquelle 
s'exerce  le  pouvoir  reçu  à  l'ordination.  C'est  rattributioii 
d'un  rrssorf.  Le  ressort,  en  droit  civil,  n'est  pas  autre  chose 
que  la  détermination  des  lieux,  des  cas  et  des  personnes 
sur  lesquels  un  juge  a  droit  et  est  autorisé  du  souverain 
dont  il  tient  son  pouvoir.  Le  res.soi1,  ])our  un  membre  de 
la  hiérarchie  ecclésiastique,  c'est  la  désignation  de  la  ma- 
tière sur  laquelle  pouria  s'exercer  le  pouvoir  reçu  îi  l'ordi- 
nation. Si  la  première  partie  de  la  juridiction  rerue  à  l'or- 
dination ne  peut  être  ôtée  à  im  prêtre,  cette  seconde  i>ar- 
tie,  le  rf'ssort^  est  tem|)oraire  et  sujette  an  changement. 

Enfin  il  t^t  un  troisième  élément  des  pouvoirs  sacrés  qui 


est  communément  désigné  sous  le  nom  de  fur  fj-l^riftir. 
Dans  le  seiuimentde  Saînl  Thomas,  le  nom  de/ofcun\iei)t 
.^^l  tribunal  où  se  fait  l'exercice  de  la  juridiclion  ecclésias- 
lîf|ue  (qii.  22.  a.  I  în  corp.  ).  Le  for  exlérietir  ne  seiail 
pns  alors  amU-c  chose  que  l'application  de  ta  puissance 
saci'ée  au  gouvernement  externe  du  peuple  :  il  compren- 
drait l'enseignement,  le  pou^w  législatif,  adminislralif  et 
judiciaire. 

Ces  distinctions  sont  Dnirersellement  admises  et  la  cUs- 
sification  des  pouvoirs  sacrés  en  trois  groupes  distincts  est 
acceptée  dans  toutes  les  écoles. 

Mais  quelle  est  la  valeur  de  cette  classification?  Est-elle 
réelle  ou  purement  verbale?  Là  se  trouve  un  («oint  de  dis- 
cussion. 

Iticher  s' appuyant  sur  un  grand  nombre  de  théologiens 
dont  la  discussion,  sur  ce  sujet,  ou  n'a  pas  été  exacte  ou 
a  été  détournée  de  son  véritable  sens,  Durand,  Aniiachaii, 
(let-soii,  Toslat,  Almaiu,  Major,  Alphonse  de  ('.aslro, 
Navarre  et  même  Vasques,  dont  le  génie  n*a  pas  toujours 
voulu  se  préserver  des  opinions  étranges  et  paradoxales, 
Hicher,  dirons-nous,  estime  qu'il  est  utile  dans  l'élude  des 
questions  théologiques  et  canoniques  de  coiiservei'  la  dis- 
tinction en  usage  dans  les  écoles,  parce  qu'elle  sert  à 
classer  un  grand  nombre  de  faits  dans  un  ordre  apparent. 
)lai3,  en  réalité,  pour  Richer,  il  n'y  a  pas  dedilFérence 
fondamentale  entre  ie  pouvoir  tt'onlinalwii,\e  rt-uort  et 
le  fur  fxtf'rirur,  Uicher  pense  qu'il  n'y  a  qu'un  seul 
[wuvuir,  celui  d'oi'dination,  qui  donne,  tout  à  la  fois,  la 
piii^siiice  entière  des  clefs  à  celui  qui  est  consacré.  I.a 
discipline  exige  bien  que  celui  qui  a  reru  dans  l'oi-di- 
italioii  la  plénitude  de  l'autorité  Mcrée  n'eu  use  pas 
inconsitlérément  :  c'eiit  pourquoi  il  a  été  li^itiiiieinent 
établi  dans  l'élise  que  les  membres  de  la  hiérarchie 
n'agiraient  que  dans  une  certaine  mesure  et  selon  un  ordre 
déieroiiné.  Mais  te  pouvoir  n'eo  eat  pas  uwius  complet  et 
formel  ;  il  eu  est  de  ce  pouvoir  comme  de  la  faculté  de 
parler  dans  les  personnes  qui  la  poesèdent,  qui  est  sus- 
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pendue  en  quelques  occasions,  mais  qui  n'en  est  pas  moins 
réelle  et  entière.  Ainsi  pour  Richer  tout  se  trouve  contenu 
en  puissance  dans  le  pouvoir  d'ordination.  11  appelle  juri- 
diction Tcxercice  du  pouvoir  d'ordination  autorisé  par  la 
discipline  canonique. 

Donnons  une  grande  attention  au  sujet  que  nous  venons 
d'exposer.  Lidée  que  Richer  se  fait  de  l'origine  de^  pou- 
voii*s  sacrés  est  le  point  central  de  toutes  ses  erreurs  sur 
la  hiérarchie.  Elle  sera,  plus  tard,  la  donnée  principale 
des  systèmes  jansénistes  et  presbytériens  qui  ont  dominé 
pendant  le  dix-huitième  siècle. 

Qu'est-ce  qui  autorise  Richer  à  confondre  ainsi,  pèle- 
mêle,  dans  les  pouvoirs  d'ordination,  ce  que  la  plupart  des 
théologiens  attribuent  à  une  origine  dilTérente?  Lue  con- 
clusion légitime  d'une  fausse  donnée. 

La  fausse  donnée,  c'est  la  conception  que  llicher  s*est 
faite  du  sacerdoce  de  Jésus-Christ.  Pour  lui,  le  sacerdoce 
de  Jésus  Christ  communiqué  à  tout  Tordre  hiérarchique 
est  la  cause  etliciente  et  secondaire  de  tous  les  sacrements 
et  de  toutes  les  grâces  :  de  telle  sortn  que  l'autorité  fmpale, 
épiscopale  et  presbytéralc,  la  puissance  d'ouvrir  et  de 
fermer,  de  lier  et  de  délier,  de  retenir  cl  i*emcttre  les 
péchés,  do  n)èine  que  la  mission  inunédiate  et  le  droit  de 
paître  les  brebis  du  Christ,  toutes  ces  facultés  extraordi- 
naires doivent  nécessairement  être  rapportéc^s  au  sacerdoce 
du  Seigneur  et  sont  enfermés  en  lui,  comme  reflet  dans  la 
Cvausc,  les  propriétés  dans  le  sujet,  fintelligence,  la  volonté 
et  la  mémoire  «lans  Tàme  rtiisonnablc  (Ij. 


(I)  La  ilit>c  tlo  liiclior  est  formuhV,  dans  les  tonnos  siiivai;t$, 
dans  laDr/'tttsw,  t.  1",  p.  7G  :  c  UeuMila  est,  in  uiioquoqae  génère 
unum  daii,  quocl  est  causai  atque  c^xemplar  ciutororuin  :  Christ! 
autem  sacerdutiuin  id  esse,  a'i  quod  velut  ad  causam  cOlcieatem 
pliysicain,  pott'stas  clavium  et  univei*$a  jurisdîctio  ecc'c>sias4ica, 
.sicui  cflectus  avi  causaiii,  et  proprictares  ad  subjectum  referuntar. 
Juriviit tinmm  ifr'r<i>isltnim  formnlit  v  it  in  aetu  yignnta  una enm 
sacerdolitf  Chri'^ti  coitftrri,  e*.  ah  eo  es*c  :HS4pitrabiie^  yuo  ad  habihtm^ 
ex  eoque  accidtre  itl  numquam  primatas  potsU  deficere  m  EccitêitUmm 
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Assui-émeiit,  il  est  assez  étrange  de  voir  Richer  cumuler 
sur  le  sacerdoce  de  Jésus-Christ  toutes  les  puissances  et 
toute  Tautorité  de  l' Homme-Dieu.  Néanmoins  rien  ne 
s* oppose  à  ce  que  l'on  reporte  sur  la  propriété  essentielle 
ce  qui  provient  des  divers  attributs  de  la  personne.  L'opé- 
ration logique  n  est  pas  irréprochable  :  elle  nest  pas  atoo- 
lument  condamnable,  surtout  si  Ton  conserve  avec  sohi 
les  distinctions  spécifiques.  Ce  n'est  donc  point  par  là  que 
la  donnée  de  Richer  serait  défectueuse;  mais  il  prend  sohi 
de  nous  signaler  lui-même  les  fâcheuses  conséquences  de  sa 
conception  en  disant  que  le  sacerdoce  de  Jésas-Christ,  qui 
résumait  en  lui  toutes  les  puissances,  a  été  intégralement 
communiqué  à  l'ensemble  de  Tordre  hiéi*archique  et  à 
chacun  des  membres  eu  particulier.  L'ordre  hiérarchique 
|)ossesseur  du  sacerdoce  de  Jésus-Christ  ;  chacun  des  mem- 
bres de  l'ordre  hiérarchique  revêtu  du  sacerdoce  même  de 
Jésus-Christ  :  voilà  l'idée  que  Richer  accepte  et  défend 
inébianlablement. 

Il  faut  l'entendre  lui-même  exposer  ses  conceptions  : 
a  Le  sacerdoce  du  Christ  un  par  nature»  par  espèce*  par 
désignation,  est  tout  entier  dans  Tordre  hiérarchique 
et  tout  entier  dans  chaque  évêque  et  dans  chaque  prêtre*  h 
11  dit  un  peu  plus  loin  :  «  Quand  on  médite  sérieusement 
sur  ces  matières  ou  aperçoit  la  vérité  palpable  de  cette 
assertion  des  théologiens,  que  chaque  simple  prêtre,  en 
cas  de  nécessité,  a  autant  de  pouvoir  que  le  Pape  lui- 
même.  ^ 

Voilà  Terreur  capitale.  Non  :  le  sacerdoce  du  Christ  ne 
se  communique  pas  intégralement  aux  membres  de  la  hié- 
rarchie sacrée.  Non,  il  n'est  pas  possible  de  dire  que  dans 
leur  essence  les  pouvoirs  du  Pape,  de  Tévêque  et  du  prêtre 
sont  identiquement  les  mêmes  ;  qu'ils  ont  une  égale  par- 
ticipation au  sacerdoce  de  Jésus-Christ  ;  que  la  seule  dif- 
férence est  une  différence  d'exercice.  Richer  les  compare 
à  des  orfèvres  qui  ont  la  même  aptitude  à  travailler  des 
métaux  précieux  ;  seuleipent  les  uns  ont  moins  de  matières 
à  leur  dispoaitioo  que  les  autres.  Cette  théorie  est  ndica- 
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lement fausse  et  ne  peut  mener  qu'aux  plus  fâcheuses  cou- 
séquences. 

fiicher  ne  recule  devant  aucune  de  ces  conséquences. 

La  première  de  ces  conséquences,  c'est  l'égalité  essen- 
tielle qu'il  introduit  paimi  les  membres  de  la  hiérarchie 
sacrée.  11  efface  la  séparation  entre  l'épiscopat  et  la  prê- 
trise. Il  établit  que  toutes  les  fonctions  des  évéques,  il 
n'en  excepte  même  pas  l'ordination,  sont  communes  aux 
prêtres  et  aux  évèques.  Il  ne  voit  pas  de  distance  entre  eux, 
en  considérant  la  nature  des  deux  ordres  (1). 

Cependant  Richer  s'indigne  contre  l'accusation  de  Duval 
qui  lui  attribue  l'hérésie  d' Aôrius.  C'est  qu'en  effet,  Richer 
ne  va  pas  aussi  loin  qu'Aërius.  Celui-ci  n'admettait  aucune 
différence  de  fonds  ni  de  forme  entre  le  prêtre  et  l'évêque. 
Richer,  lui,  reconnaît  que  les  règlements  disciplinaires 
établissent  une  démarcation  tranchée  entre  les  deux  ordres. 
Il  accepte  même  que  cette  distinction  soit  de  droit  divin, 
ainsi  que  Ta  établi  le  concile  de  Trente.  Mais  cette  conces- 
sion est  une  pure  concession  de  mots.  D'après  Richer,  les 
évêques  sont  distincts  des  prêtres,  de  droit  divin,  parce 
que  les  premiers  succèdent  aux  Apôtres  et  les  autres  aux 
soixante-douze  disciples.  C'est  donc  Jésus-Christ  lui-mètae 
qui  a  établi  qu'il  y  ait  des  évêques  et  des  prêtres.  Tout  se 
borne  là.  Car,  au  fond,  il  n'y  a  aucune  différence  entre  eux. 
L'évêque  et  le  prêtre  n'ont  que  le  même  pouvoir,  c'est^- 
dire  le  sacerdoce  de  Jésus-Christ.  Quelques-uns  de  ces 

(1)  Lorsque  Tévêque  célèbre  les  mêmes  sacrements  que  les 
prêtres,  il  le  Tait  d*une  manière  très-différente  d'-eux,  car  il  le  fait 
comme  souverain  prêtre,  comme  vicaire  de  J«^8as-Ghrist.  U  le  fait 
en  quelque  sorte  en  roi  et  en  souver^iin,  et  comme  ayant  recueilli 
toute  la  puissance  apostolique,  au  lieu  que  les  prêtres  le  (ont 
avec  dépeodancc  de  Tévêque  et  ptff  ses  ordres.  (Nicole,  Inti.  smr 
le  iaer.  de  VOrdre,  ch.  xxii.) 

Duval  montre  très- bien  la  dlff<^rence  e«entlel)e  qui  exista 
entre  ie  sacerdoce  et  TépiscopaL  {Elenchus^  p.  65). 

Voir  dans  les  Conférences  d'Anf^ers  sur  la  hiérarchie  (S*  GODf. ^ 
question  à)  uiie  solide  étude  sur  la  '  distinction  entre  les  deu 
ordres  hiérarchiques. 
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l>ouvoîrs,  i>uur  cause  d'ordre  public,  soiil  aujourd'hui  para- 
lysés dans  le  prêtre  ;  par  exemple,  le  pouvoir  d'ordonner  et 
de  confirmer.  Ils  n'en  subsistent  pas  moins  en  lui  dans  tuule 
leur  extension.  En  cas  de  nécessité,  le  prôtre  pourrait  eo 
usercominple  coulesdeurqut  se  trouvant  auprès  d'un  mou- 
rant absout  tXeà  cas  réser^'^  au  Pape.  C'est  ainsi  que  Richer 
i-eiire  d'une  main,  ce  qu'il  accorde  de  l'autre.  Sa  distinctiou 
des  pr<>tres  et  des  évèques  n'est  que  nominale  et,  en  fait, 
est  détruite  par  l'^ale  communication  du  sacerdoce  de 
Jésus-Christ  concédée  au.i  prêtres  et  aux  évèques. 

I.t  seconde  îles  conséquences  que  Kicher  déduit  de  la 
communication  égale  du  sacerdoce  de  Jésus-Christ  à  tous 
les  membres  de  la  hiérarchie,  c'est  la  négation  de  l'exis- 
tence d'un  pouvoir  de  juridiction  distinct  du  pouvoir 
d'ordre.  »  Tous  les  anciens  Pères  de  l'Eglise,  en  parlant 
des  pouvoirs  confiés  par  Jésus-Christ  aux  Apdti'es  et  aux  , 
disciples,  erileiident  parler  indistinctement  de  tout  pouvoir 
nécessaire  au  gouvernement  de  l'Ej^lise,  qu'il  s'agisse  de 
for  inti^rieur  ou  de  for  extérieur.  Or,  il  faut  avoir  en  leur 
laiiga^  plus  de  créance  qu'à  ces  subtiles  distinctions 
modernes,  qtic  l'on  imagine  avec  art,  pour  mieux  défendre 
ou  étendre  des  privilèges  et  des  missions  extraordinaires, 
f|ui  sont  la  ruine  du  droit  commun.  »  [Librllns,  ch.  i\.\ 
Pour  niclier  le  prêtre  ou  l'évèque  ont  tout  reçu  dans  leur 
ordination.  \a  juridiction  ne  leur  donne  que  l'occasion 
d'exercer  leurs  pouvoirs. 

Kicher  n'est  pas  embarrassé  de  répondre  à  ceux  qui  lui 
montrent,  dans  l'Eglise,  le  pouvoir  de  juridiction  possédé 
et  e\ercé  par  des  personnes  qui  n'ont  aucun  i>ouvoir  d'ordi- 
natirm.  Il  répond  que  le  sacerdoce  de  Jésu^^-Christ  com- 
munique quelque  chose  de  son  eOicacité  h,  ceux  qui  sont 
rtestint-s  à  ie  recevoir  Wentôt'par  le  sacrement  de  l'onlrt. 
La  ré(>onse  e*sl  étrange.  Et  si  celui  qui  conlére  les  pouvoirs 
de  juridiction  n'a  pu  l'intention  de  recevoir  les  ordres 
sacrés  ou  meurt  sans  avoir  pu  les  recevoir,  que  devient 
cette  prétendue  communication  par  influence?  D'ailleurs, 
on  comprend  bien  que  Fdglise  supplée  )e  manque  de 
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juridiction  dans  les  cas  où  l'on  a  wi  titre  coloré  :  le  pou- 
voir juridictionnel  existe  déjà  et  couvre  le  défaut.  Mais 
comprend-on  une  action  semblable  de  la  part  d*uo  pouvoir 
qui  n'existe  pas  encore  et  qui  n'existera  peut-ëti-e  jamais? 

Le  système  de  Richer  est  donc  faux  parce  qu'il  contredit 
les  vérités  les  plus  appuyées  de  la  doctrine  catholique, 
qu'il  confond  les  pouvoirs  sacrés,  qu'il  favorise  l'empiéte- 
ment des  fonctions  et  qu'il  conduit  au  schisme. 

Notre  implacable  raisonneur  en  déduisant  les  consé- 
quences logiques  qui  sont  contenues  dans  la  trop  grande 
extension  des  pouvoirs  d'ordination,  nous  montre  claire- 
ment qu'il  ne  saurait  être  prudent  d'adopter  cette  doctrine. 
Les  Jansénistes  en  mettant  le  principe  en  pratique  en  ont 
mieux  encore  fait  ressortir  le  danger.  Ils  cherchaient  à 
établir  que  le  pouvoir  est  le  même  dans  tous  les  membres 
de  la  hiérarchie  :  ils  voulaient  fiEÛre  entendre  au  peuple 
qu'il  vaut  mieux  être  absous  par  un  prêtre  interdit,  s'il 
était  appelant,  que  par  un  prêtre  approuvé,  s'il  était  accep- 
tant. Ils  réparaient  par  cette  doctrine  les  disgrâces  qui 
arrivaient  à  leurs  partisans,  les  soutenaient  contre  les  coups 
desévêques  et  entretenaient  dans  l'Eglise  l'erreur  et  le 
schisme. 

Le  sage  et  savant  Billuard  nous  parait  donc  se  tromper 
lon^qu  il  dit  que  les  deux  opinions  contraires  sont  égaîle- 
ment  probables  et  qu'au  fond  il  ne  s'agit  guère  que  d'une 
dispute  de  mots.  [De  Pœnit.  Dissert.  vc.  art.  16.)  Cest 
ainsi  que  les  théologiens  conciliants  ne  manquent  jamais 
d'écarter  de  la  controverse  les  questions  qui  ont  prêté  k 
des  débats  passionnés.  A  leur  tour,  en  des  sytëmes  de 
transaction,  rapprochant  de  force  des  conceptions  incom- 
patibles, ils  arrivent  à  constituer  des  monstres  qui  n'ont  de 
beauté  que  pour  leurs  auteurs  et  qui  compliquent  les 
thèses  sans  jamais  les  supprimer.  Il  convient  de  faire  k 
l'esprit  humain  l'honneur  de  croire  qu'il  ne  poursuit  pas 
longtemps  et  avec  obstination  des  solutions  ^'aines  et 
impossibles.  Dans  le  cas  présent,  il  n'est  pas  îndiflTéreDt 
que  le  ressort  et  le  for  extérieur  soient  iodépendants  du 
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pouvoir  (Vordinitîon.  Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire  :  Il  n'y 
a  pas  de  saine  théologie  si  l'on  admet  que  l'ordination 
confère  tous  les  pouvoirs  en  propriété  et  que  l.i  juridiction 
e  borne  à  en  régler  l'exercice. 

Sans  dotitf,  il  y  aura  des  diUicultés  à  déterminer  ce  qui 
appartient  au  pouvoir  d'ordre,  au  ressort  et  nu  for  exté- 
rieur, î^  sysième  de  la  distinction  des  pouvoirs  sacrés 
n'est  pas  aussi  simple  que  celui  qui  est  préconisé  par 
Richer.  Il  présente  des  complexités  diFTiciles  à  démêler. 
Mais  si  les  détails  sont  obscurs,  le  principe  est  incontestable. 
On  ne  peut  en  douter  quand  on  a  lu  les  minutieuses  discus- 
sions de  Salméron  qui  étiiblit  si  bien  la  coexistence  des  pou- 
voirs d'ordination  et  des  pouvoirs  d'injonction.  Plus  péné- 
trant que  Bellarmin  lui-même,  Suarez  n'a  pas  manqué 
d'éclairer  cet  important  sujet  de  toute  la  lumière  de  sa 
science  et  de  sa  dialectique.  11  y  est  revenu  \  deux  reprises 
diiïérentes  et  d'une  manière  développée.  Il  reconnwssaît 
toupies  dan;;er9  de  ta  doctrine  opposée  et  s'exprimait  h.  cet 
égard  avec  une  vivacité  qui  ne  lui  est  pas  ordinaire.  11 
reprochait  à  Navarre  et  à  Castro  d'avoir  changé  la  manière 
de  s'expiimer  usitée  dans  les  conciles  et  dans  les  écrits  des 
Docteurs.  Poussant  ses  recherches  plas  loin  que  Salméron, 
Suarez  déterminait  ce  qui  vient  de  l'ordination,  ce  qui 
appartient  au  ressort  pi  ce  qui  doit  dépendre  du  for  exté- 
rieur. Il  démontrait  surtout  que  la  consécration  épiscopnle 
ne  confitre  aucune  juridiction,  ni  en  puissance  ni  en  acte. 
Cette  profonde  étude  du  grand  théologien  sur  la  nature  et 
sur  l'origine  de  la  juridiction  passa  presque  inaperçue. 
Ihi  val  lui-même,  si  exact  à  relever  les  erreurs  de  Richer,  ne 
signala  pas  sa  théorie  de  l'identité  des  pouvoirs  d'ordina- 
tion et  de  juridiclion.  Les  théologiens  gallicans,  dans  leur 
d<'»ir  de  ne  pas  favoriser  les  doctrines  romaines,  acceptè- 
rent la  théorie  de  Richer.  Elle  ne  fut  pas  l'une  des  moindres 
causes  de  l'esprit  de  presbytëriaoisme  et  de  révolte  qui  dé- 
sola l'Eglise  pendant  le  dix-huitîèine  siècle. 

lil.  —  Richer  ai  rapprochant  les  fonctioDS  sacerdotales 
des  fMKtioiis  épiicopales  et  en  sapprimant  la  plus  grande 
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partie  de  la  distance  qui  sépare  les  deux  premiers  ordres  de 
la  hiéi-archie  était  fatalement  conduit  à  attribuer  aux  ecclé* 
siasliques  du  second  ordre  une  autorité  presque  égale  à 
celle  des  évèques  dans  les  décisions  de  foi.  Il  faut  ici  se 
garder  de  la  méprise  dans  laquelle  sont  tombés  quelques 
théologiens  recommandables.  Ils  attribuent  aux  presbyté- 
riens la  prétention  de  vouloir  gouverner  l'Eglise,  dans  les 
conciles  cBcuméniques,  avec  des  droits  presque  égaux  à 
ceux  des  évéques.  G* est  trop  étendre  la  thèse.  II  ne  's'agit 
pas  ici  d*une  thèse  générale,  mais  d'une  thèse  spéciale, 
les  presbytériens  se  bornant  à  réclamer  pour  le  sacerdoce 
le  droit  de  définir  les  vérités  de  foi  dans  les  conciles.  (1) 
Ils  ne  nient  pas  que  ce  droit  n'ait  été  légitimement 
suspendu,  à  raison  de  l'impossibilité  de  faire  délibérer  le 
sacerdoce  tout  entier  :  mais  se  référant  au  droit  qui  leur  a 
été  reconnu  dans  quelques  conciles  de  prononcer  avec  voii 
définitive,  ils  soutiennent  que  les  prêtres  n'ont  pu  être 
juges  dans  les  questions  de  foi  que  parce  qu^ls  en  avaient 
le  pouvoir  non  pas  de  délégation  et  de  concession,  mais  de 
propriété  et  de  domaine,  lin  prêtre a-t-il  jamais  pu  ordonner 
un  autre  prt^lre,  en  l'absence,  après  la  mort,  ou  par  Tordre 
de  révoque?  Nullement,  car  Jésus-Christ  a  attaché  l'ordi- 
nation à  la  pei*sonne  et  au  caractère  des  évêques.  Si  tes 

(1)  Voici  les  diverses  distinctions  sur  la  question  x 

1*  Les  prêtres  sont  juges  do  la  foi  nécessaires  en  telle  manière 
que  les  décisions  des  Conciles  ne  peuvent  être  valables  qu^avec 
leur  assentiment  cxprimi^  ou  tncite.  G^cst  le  système  de  Kicher. 

2*  Les  prêtres  sont  Ju^es  de  la  foi  nécessaires  mais  avec  subor- 
dination aux  évêques  qui  peuvent  ne  pas  les  convoquer  pour 
raisons  sc'Tiouses  :  dans  ces  cas,  les  Conciles  n*en  sont  pas  moins 
autorisés,  comme  il  arrive  en  Tabsence  d*une  partie  des  évèqoct. 
C'est  lo  système  de  I*cgros. 

3*  Tous  les  prêtres  ne  sont  pas  juges  nécessaires.  Mais  II  est 
nécessaire  qu'un  certain  nombre  do  prêtres  concoure  aux  déci- 
sions des  Conciles.  C'est  le  système  de  Maultrot. 

U*  les  prêtres  sont  des  juges  adjoints  que  las  évèques  peuvent 
convoquer  ou  ne  pas  convoquer  aux  Conciles,  à  qui  ils  peuvent 
donner  ou  no  pas  donner  voix  d^*flnitive  selon  quMIs  le  Jogent 
Aventageiix.  C'est  Popinion  orthodoxe. 


M 


prêtres,  comme  tous  les  théologiens  en  conviennent,  ont 
pu  et  peuvent  être  encore  a<isociésiL  la  fonnalion  des  déci- 
sions de  l'Mglise  par  voie  de  suffrage  délihéralif,  c'est  une 
preuve  qu'ils  tiennent  de  Jésus-(;hrist  m^me  le  fond  et  la 
substance  de  ce  pouvoir.  —  Ri'doite  à  ces  termes,  les  pr*"-- 
tentions  presbytériennes  prisenient  des  arguments  d'ime 
gravité  exceptionnelle  et  d'une  solution  extrêmement  dilU- 
cile.  Un  certain  nombre  de  théologiens  ont  rru  pouvoir  \ 
déférer  (I)  et  rcconnalirc  aux  prêtres  le  pouvoir  radical  de 
constituer  des  décisions  de  foi,  Almain.  fierson,  Pierre 
d'Ailly,  Jean  de  Ségovie,  Ilicher,  de  la  (ihainbre  (2),  ont 
admis  ce  système  et  l'ont  défendu  par  des  raisons  qui  ne 
sont  pas  mépris:iblcs.  L'abhé  Corgne  et  le  cardinal  de  I.a 
Luzerne  ont  dû  plusieurii  fois  reconnaître  l'embarras oi>  les 
mettaient  les  raisons  de  leurs  adversaires.  Néanmoins,  pi 
tout  en  reconnaissant  les  dilTicidtés  que  présente  la  conlro- 
verse.  un  fidèle  enlntil  de  l'Iigli'^e,  ne  s'écartera  pas  dos 
décisions  rendues  ]>ar  les  conciles  de  Cambrai  et  de  Bor- 
deaux. Dans  le  concile  de  Cambrai,  tenu  en  15tiô.  l'arclie- 
véque,  qui  y  présidait,  d»^ctara  expressément,  qu'il  n'y  a 
que  les  évêqucs  qui  puissent  juger  avec  aiilorîlé  des 
dogmes  de  la  foi.  r<c  concile  de  Bordeaux,  célébré  en  1024 
jiousse  encore  plus  loin  sa  décision.  Il  ia\o  d'erreurlv  son- 

(1)  Le  aenlimcm  qui  .Hldlin;  aux  pn>tr«  la  qunlUi'!  de  juges  de 
la  fol  a  éti';  niulonu  par  fjoelquM  iliénloricii:»  célél>rM  du  moyen 
âge  :  Al]i«ix.  Tr/iri.  d-  S"/.f.  l'ui-ii.,  cap.  ul(.  —  Oeii<ns.  T'i^i. 
de  S'ii-r.  Pol.  Efcl.,  con*.  13.  ~  Jt.\x  dc  Sfcnvii,  Ibéolngicn  de 
runiversllé  do  Sulamanqae,  »;■"''  yEntaitt  Sylnu-n  de  Gr^ih  Cou- 
rilii  Bittletnw.  L.  1.  — Canl.  PtERKe  d'Aillt  UT  le  cartt.  <k>  S\i\T- 
MidC,  L  XII  Coneit. 

(2)  I.C  traité  do  l'ERiw  par  l'abbé  ilo  La  Chamiirc  nous  prouve 
combien  les  rrrcure  preoliviérlcnTiei  avalent  fini  par  s'iuxinu'r 
dms  les  meilleure  efprlls.  Ce  tliéolcuricu  .«i  rtrommandalilc  par 
ses  lulves  contre  les  Jansénistes  et  par  se*  qnatiti'i  de  5clenre  et 
do  luciillié  n'a  pas  laisst'  d'accepter  de  U  main  mi^mc  du  ses 
adversaires  le*  principales  ilii'-sei  du  presliiiériani^m?.  Il  admet 
la  preique  égalité  des  pr£irei  et  des  éréq'in  <)aant  au  pouvoir 
d'ordinatloa  II  reconnaît  aiii  prètm  le  droit  d'être  JofKs  de  la 
foi.  (  Traité  dt  rEglite.  1d-13.  C  vol.  I7a3.  i 
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liment  du  théologal  de  Saintes  qui  avait  soutenu  que  le 
second  ordre  a  voix  décisive  dans  les  disputes  de  la  reli- 
gion. Ces  définitions  n*ont  pas,  sans  doute,  le  caractère 
de  Tinfaillibilité.  Mais  Fautorité  en  était  grande,  et  en 
l'absence  de  définition  pontificale,  elle  dominait  la  matiëre. 
Depuis  la  Constitution  Auctorpm  fidei  il  serait  diflicile  de 
ne  pas  suspecter  la  doctrine  du  théologien  qui  soutiendnût, 
en  quelque  manière,  le  prétendu  droit  des  prêtres  à  définir 
les  vérités  de  loi  (1). 

La  seconde  prétention  presbytérienne,  telle  qu'elle  est 
formulée  par  Richcr  à  rapport  au  droit  des  prêtres  d'être  le 
conseil  nécessaire  de  l'évèque  dans  le  gouvernement  de  son 
diocèse.  Richer  était  conséquent  dans  son  système.  L'Eglise, 
pensait- il,  doit  être  gouvernée  par  lois  et  non  par  caprices. 
Pour  éviter  les  actes  de  toute  volonté  privée,  Richer  enten- 
dait que  le  Pape  ne  pût  rien  dans  l'Eglise  universelle  que 


(1)  Jus  perperam  tributum  inferioris  ordinis  sacerdotlbus  in 
décret  is  fidei  et  disciplinse. 

9.  Doctrina,  qu»  statuit,  reformationem  abosuam  cfrca  eode- 
siasticam  disciplinam  in  synodis  diœcesanis  ab  episcopo  et  paro- 
chis  sequaliter  pendcrc  ac  stabiliri  debere,  ac  sine  libertate  de- 
cisionis  indebitam  foresubjectionemsuggestionibusetjassfonlbiia 
epiï^coporum;  falsa,  temcraria,  episcopalls  auctoHtatls  lasfva. 
regiminis  hierarchici  subversiva,  favens  haeresi  Aeriann  a  Calvloo 
Innovatic. 

10.  Item,  doctrina,  qua  parochi  aliive  sacerdotes  io  qmodo 
congreguti  pronuntiantur  una  cum  episcopo  Judices  fidei, et  simul 
innuitur  judicium  in  causis  fidei  i|)sis  competere  Jure  proprio, 
et  quidein  etiam  per  ordinationem  accepte;  falsa,  temeraria, 
ordinis  hierarchici  subversiva,  detrahens  firmitati  defioltlonum 
judiciorumve  dogmaticorum  Ecclesis,  ad  minus  errooea. 

il.  Sententia  eiiuntii^n?,  vetcri  majorum  instituto  ab  i^iotto- 
Hcis  usque  teroporibus  ducto,  per  meliora  Ecclesi»  secula  aer- 
vato«  receptum  fuisse,  ut  décréta,  aut  definitiones,  aut  aenteotto 
etiam  majorum  sedium  non  acceptarentur,  nisi  recognlte  ftataeot 
et  approbitse  a  synodo  dicecesana;  falsa,  tenieraria,  derogans  pro 
sua  generaliuto  obedienti»  débit»  constitutionlbus  apMtolida» 
tum  et  scDtentiis  ab  hierarchica  superlore  légitima  poCeiCatia 
roananUbus,  schisma  favens,  et  httresim.  (GonsU  AmcHionm  fiti, 
28  att^.  I79à.) 
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de  rassentiment  de  Tépiscopat,  et  que  Tévêque  ne  pût  rien 
dans  le  diocèse  que  de  l'assentiment  du  presbytère.  Rien 
de  plus  logique.  C'est  le  gouvernement  constitutionnel 
appliqué  à  TEglise.*  Cette  doctrine  n'a  pas  trouvé  grâce 
devant  le  souverain  pontife  Pie  VI.  Nous  avons  une  con- 
damnation positive  contre  Terreur  des  prêtres  juges  de  la 
foi;  nous  avons  plusieurs  décisions  formelles  contre  les 
prêtres  conseillers  nécessaires  de  Tévêque.  Le  pape  Pie  VI 
a  condamné  les  propositions  IX  et  XI  du  concile  de  Pistoie 
qui  cherchait  à  introduire  cette  doctrine  dans  le  gouverne- 
ment des  diocèses.  Dans  une  circonstance  plus  solennelle 
encore,  le  môme  souverain  Pontife  avait  déjà  condamné 
expressément  le  presbytérianisme  dans  cet  admirable  bi'ef 
du  10  mars  1791,  adressé  aux  évéques  de  1*  Assemblée 
nationale,  au  sujet  de  la  constitution  civile  du  clergé: 
a  N* est-il  pas  évident,  dit  le  souverain  Pontife,  que  le  but 
de  l'Assemblée  dans  ces  décrets  est  de  renverser  et 
d'anéantir  Tépiscopat,  comme  en  haine  de  la  religion,  dont 
les  évêques  sont  les  ministres?  Son  dessein  se  manifeste 
évidemment  par  rétablissement  d* un  conseil  permanent  de 
prêtres  qui  doivent  porter  le  nom  de  Vicaîi'es.  Dans  iea 
villes  de  dix  mille  habitants,  ces  conseillers  seront  au 
nombre  de  seize,  et  dans  les  lieux  moins  peuplés,  ils  se 
réduiront  à  douze.  On  force  encore  les  évoques  de  s'atta- 
cher les  curés  des  paroisses  supprimées  ;  ils  sont  déclarés 
leurs  vicaires  de  plein  droite  et,  parla  force  de  ce  droit,  ils 
sont  indépendants  de  l'évêque.  Quoiqu'on  lui  laisse  le  libre 
choix  de  ses  autres  vicaires,  il  ne  peut  cependant,  sans 
leur  aveu,  exercer  aucun  acte  de  juridiction,  si  ce  n'est 
provisoirement  ;  il  ne  peut  les  destituer  qu'à  la  pluralité 
des  suiïrages  de  son  conseil.  N'est-ce  pas  vouloir  que 
chaque  diocèse  soit  gouverné  par  des  prêtres,'  dont  l'auto- 
rité anéantira  la  juridiction  de  l'évêque?  N'est-ce  pas  con- 
tredire ouvertement  la  doctrine  exposée  dans  les  actes  des 
Apôtres  (chapitre  xx,  v.  28)  :  «  Le  Saint-Esprit  a  établi 
les  évêques  pour  gouverner  l'Eglise  que  Dieu  a  acquise  au 
prix  de  son  sang?  »  Enfin,  n'est-ce  pas  troubler  et  ren- 
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verser  absolument  tout  Tordre  de  la  hiérarchie?  Par  là,  les 
prêtres  deviennent  les  égaux  des  évêques,  erreur  que  le 
prêtre  Aërius  enseigna  le  premier,  et  qui  fut  ensuite  sou- 
tenue par  Wiclef^  par  Marsile  de  Padoue,  par  Jean  de 
JandwiCy  et  enfin  par  Calvin ^  comme  l'observe  Behott  XIV, 
dans  son  traité  du  synode  diocésain.  (Liv.  XIIF,  ch.  i,  n*2). 
Il  y  a  plus  :  les  prêtres  sont  mis  au-dessus  des  évêques, 
puisque  les  évêques  ne  peuvent  les  destituer,  ni  rien  déd- 
der  qu  à  la  pluralité  dessuflrages  de  leurs  vicaires;  cepen- 
dant les  chanoines  qui  composent  les  chapitres  légitime- 
ment établis,  et  qui  forment  le  conseil  des  églises,  lorsqu'ils 
sont  appelés  par  l'évêque,  n*ont  dans  les  délibérations  que 
voix  consultative.  »  C'est  ainsi  que  le  souverain  Pontife 
établissait  le  droit  des  évêques  contre  les  entreprises  du 
second  ordre  et  assurait  aux  ordinaires  diocésains  la  supé- 
riorité incontestable  et  l'indépendance  complète  dans 
leui's  rapports  avec  le  sacerdoce  inférieur. 

IV.  —  A  l'époque  où  Richer  proposa  son  système  de 
presbytérianisme,  les  controverses  théologiques  n'a\'aient 
guère  à  tenir  compte  des  prétentions  du  second  ordre 
lecclésiastique.  Il  s'était  produit  peu  d'incidents  favora* 
blés  à  une  discussion  sur  ce  ])oint.  I^  clergé  inférieur 
n'était  pas  en  situation  de  faire  valoir  des  droits  chiméri- 
ques. D'ailleurs,  on  vivait  sous  le  régime  du  droit  coûta- 
mier  et,  en  toute  revendication,  la  question  qui  se  posait 
ordinairement  était  de  savoir  non  pas  si  le  droit  était  pri- 
mordial, mais  sur  quels  titres  positifs  s'appuyait  l'instance. 

Le  presbytérianisme  de  Richer  fut  peu  discuté  par  les 
théologiens.  Le  pénétrant  Duval  signale  bien  Terreur  au 
§  15  de  sa  Critique  et  la  caractérise  avec  exactitude  en  ces 
termes  :  r<Quod  accédât  Richeri us  ad  hsi*csim  Aèrianam 
qua  parœci  aut  sacenlotes  cTquantur  episcopis.  »  —  Il  y 
revient  dans  son  grand  traité  (IV*  partie,  question  III)  et 
il  montre  la  supériorité  de  Tépiscopat  sur  le  sacerdoce, 
son  indépendance  dans  Tadministration  des  diocèses  et 
l'inaptitude  des  prêtres  à  être  juges  de  la  foi.  Mais  ainsi 
qu'il  arrive  dans  les  questions  dont  on  ne  voit  pas  toutefi 
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les  conséquences  et  dont  le  but  ne  s'est  pas  cbiirement 
dévoilé,  la  controverse  de  Duval  est  un  peu  vague  et  n'at- 
teint pas  tous  les  sopbismes  de  Richer.  —  Les  évèques, 
directement  intéressés,  comprirent  mieux  que  Duval  la 
portée  de  la  confroverse  (1).  Richer  nous  apprend  que 
plusieurs  des  prélats  qui  censurèrent  son  livre  dans  TAs- 
semblée  de  Sens  ne  le  tirent  qu'à  raison  des  droits  in- 
dûment attribués  au  sacerdoce  dans  le  gouvernement 
des  diocèses  (liv.  1,  ch.  n,  61,  Défensf").  Néanmoins  il 
fallait  longtemps  encore  avant  que  les  principes  de  Richer 
apparussent  dans  toute  leur  portée.  Le  dix -septième 
siècle  n'était  pas  suffisamment  préparé  pour  le  presby- 
térianisme. En  politique  et  en  religion,  le  dix-septième 
siècle  fait  une  trop  grande  part  à  la  puissance  absolue. 
Il  était  diflicile  dans  l'organisation  gallicane  de  l'Eglise, 
de  donner  place  à  une  exagération  des  droits  presbyte- 
raux. 

Aussi,  le  jansénisme  qui  adopta,  à  la  fin,  toutes  les 
données  du  système  de  Richer  recula  d'abord  devant  ses 
doctrines  presbytériennes.   L'abbé   de    Saint* Cyran    et 


(i)  «  Aliqua  est  reprehensio  nonnollorum,  qai  contendunt  date 
quod  presbyteri  essentiallter  nativum  Ecclesise  conciliuro  efliclant, 
sequi  necessario  episcopos  absque  presbyterorum  concilie  nihll 
quidquam  posse  decernere,  consequentcrque  oronia  concilia 
quibus  presbyteri  non  interfuerent  esse  illt^gitiroa.  Qua  crimina* 
tione  aliqui  magnam  molem  invidi»  lUclicrio  apud  quoadam  epis- 
copos excitarunt,  qui  quidem  pariter  in  suis  dioec^bus  privatis 
absolutain  monarchiam  arrogare  gestioiit...  l'rofecto  quidem  pr»* 
lati,  quorum  ego  nomini  parco  lubens,  palaui  dixemnt  se  in 
libelle  i\icherH  nihil  dignum  censura  nancii^ci,  hoc  excepto,  quod 
presbyteros  œquaret  episcopis.  Id  aotem  falttissimutn  eme  supra 
ostendi  :  atque  insuper  contendo  ex  meo  libello  coliigi  non 
posse,  concilia  quibus  presbyteri  minime  intcrfuerunt  esse  illegi* 
tima,  quonlam  décréta  illorum  conciliorum  dehinc  coocessu 
prcsbyteratus  in  rem  judicatim  missi  sunt,  liocqae  eanoni  œqui* 
valet  llerclc,  longe  prœstaret  curatos  admittere,  ut  Jure  admitti 
debent,  ad  concilia; sed  hoc  ncquaqu^  tollit  spedi  et  naturam 
rci,  modo  deinceps  consensus  et  t\  labitio  lil  ^  accédât.  » 
(Richer,  Defensio^  lib.  lY,  cap.  m, 
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Arnauld  ont  les  préjugés  de  leur  temps.  Ils  acceptent  le 
système  excessif  de  Taristocratie  épiscopale,  telle  qu'elle 
était  constituée  dans  le  dix-septième  siècle.  Ils  comptent  sur 
les  évêques  pour  le  succès  de  leurs  doctrines  :  dès  le»,  ils 
se  gardent  bien  d'aiïaiblir  le  pouvoir  des  évoques.  Par  leurs 
faux  respects  et  leurs  protestations  outrées  ils  augmentent, 
au  détriment  de  Tautorité  pontificale,  les  attributions  de 
cette  sorte  de  féodalité  ecclésiastique  qui  fait  de  chaque 
diocèse  une  souveraineté  indépendante.  Le  livre  de  la 
Fréquente  Communion  présente  dix-neuf  approbations 
d'archevêques  et  d'évêques,  et  le  Rituel  d  Alet  vingt-neuf. 
Les  jansénistes  espérant  d* abord  que  le  succès  leur  vien- 
drait par  en  haut  se  gardèrent  bien  de  susciter  les  pré- 
tentions presbytériennes.  Arnauld  déclare  formeHemeot 
qu*  «  il  n'y  a  que  les  évèques  qui  peuvent  souscrire  les 
décrets  des  conciles  généraux  n  et  que  «  dans  les  synodes 
diocésains,  las  prêtres  ne  sont  que  consultés,  et  c'est 
Tévêque  qui  est  le  seul  juge.  »  {Œuvrea^  t.  XXI,  p.  104.) 
C'était  repousser  le  système  de  Richer  et  ruiner  par  la 
base  le  presbytérianisme. 

Les  germes  déposés  dans  le  jansénisme  ne  devaient  pas 
tarder  à  éclore  et  à  manifester  le  presbytérianisme  qui 
finit  par  être  de  l'essence  même  du  système.  Du  temps  d' Ar- 
nauld, quelques-uns  de  ses  disciples,  plus  logiques  que 
le  maître,  indiquaient  déjà  les  tendances  naturelles.  £n 
1(505,  Noulleau,  docteur  en  théologie  et  théologal  de  Saint- 
Brieuc,  publia  un  traité  De  In  police  errlMastique,  II  le 
dédia  à  Tas-emblée  du  clergé  qui  se  tenait  cilors.  Le  but 
de  son  ouvrage  est  de  montrer  que  l'esprit  de  l'Eglise  a 
toujours  été  que  les  évêques  gouvernent  avec  les  pn&tres. 
Il  adressa  des  lettres  particulières  sur  ce  sujet  à  tous  les 
députés  de  cette  assemblée.  Il  en  adressa  aussi  à  chacun 
des  évêques  de  Bretagne,  au  roi  et  au  pape,  pour  obtenir 
le  rétablissement  des  sénats  ecclésiastiques,  et  il  en  fli 
imprimer  le  recueil  à  Paris,  avec  privilège,  en  1606.  H  ne 
paraît  pas  que  cette  tentative  isolée  ait  obtenu  la  moindre 
faveur  et  ait  soulevé  une  émotion  quelconque. 
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Il  n'est  pas,  à  uotre  sens,  de  théolc^ieu  qui  monire 
inieui  que  Jacques  Boileau,  le  frère  de  DOtre  grand  sati- 
lique,  le  danger  qu'il  y  a  à  ne  pas  .suivi-e  la  doctrine 
votnaiite.  Certes,  Jacques  Boileau  est  un  esprit  pénétrant, 
un  éru<lit  de  premier  ordre  et  un  travailleur  infatigable. 
Mais  à  force  de  se  laisser  aller  à  sa  fantaisie,  sans  tenir 
compte  des  enseignements  autorisés,  la  lecture  de  ses 
ouvrages  .déroute  singulièrement  les  mieui  disposés.  11 
éciit  contre  le  décret  du  Pape  qui  annule  la  censure  sor^ 
bonnteiine  d'Amédée  Guimeneus;  à  quelque  temps  de  là 
il  défend  l'auiorité  du  Pape  contre  le  P.  Maimbourg  avec 
autant  de  zèle  qu'aurait  pu  le  faire  Guimeneus  lui-même. 
Il  n'y  a  pas  de  lil  conducteur  pour  les  écrits  de  Boileau. 
C'est,  par  excellence,  le  Ihéolc^en  insaisissable,  paradoxal 
et  téméraire.  Il  compose  im  ouvrage  sur  les  causes  ma^ 
jeunes  des  évéques  qui  outre,  encore  plus  que  celui  de 
Gerbais ,  les  droits  de  l'aristocratie  épiscopale.  Mais  ce 
n'est  qu'après  avoir  publié  son  livre  De  antique  jure 
/iresbytcrorum  in  regimine  eccletiastico  (1) ,  dans  lequel 
il  montre  que.  selon  la  pratique  ancienne  de  l'Eglise,  les 
prèlres  doivent  avoir  part  au  gouvernement.  D'après  Boi- 
leau, ils  avaient  autrefois  séance  dans  les  CtHKiles;  les 
évéques  ne  faisaient  rien  sans  leur  presbytère;  ils  le  con- 
Nultaient  sur  les  déc'isions  de  dc^me  et  de  discipline.  Ce 
petit  ouvrage  n'est  rien  nMins  que  le  développement  his- 
torique du  presbytérianisme  de  Richer. 

En  1707,  il  parait  un  autre  ouvrage  sur  la  même  ques- 
tion :  On  yoiicrnmnent  des  diocèses  en  conuiiun  par  le* 
pvriftirs  i-t  ftur  }rs  ctirés.  On  attribuait  ce  traité  à  Drapier, 
r.uré  de  Saint^auveur  à  Beauvus.  De  son  cdté  Duguet, 
dans  SCS  Conféreiieea  ecclésiastiques,  soutenait  les  reven- 
dications du  seoHid  ordre. 

Le  terrain  avait  été  peu  à  peu  préparé  et  c'est  pourquoi 

{l)  Dt  tmliqM  jun  fKtttf/Unrum  m  rtfimiit*  eeeUiiulko,  aoc- 
tore  a.  Fonlefo  tbeotago.  TaurCol  (ParUla},  1S7S,  In-l:l,  st  1878, 

-   iD-r.  —  ^  "     "  

noiB  deBoUeau. 
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certain  nombi^e  d'esprits,  et  de  notre  pays  s'introduisait  en 
Autriche  et  en  Italie. 

La  principale  explosion,  qui  dévoila  la  gravité  du  mal, 
se  manifesta  au  synode  de  Pistoie  (1).  Le  presbytérianisme 
s  y  formula  pi*esque  dans  les  termes  mêmes  employés  par 
Richer.  Le  Pape  Pie  VI  arrêta  le  progrès  de  l'erreur  par 
une  des  plus  admirables  bulles  qui  se  trouvent  dans  le  re- 
cueil des  actes  pontificaux. 

11  semble  que  le  doux  et  infortuné  Pontife  fut  destiné 
à  anathématiser  les  plus  formidables  erreurs  hiérarchiques 
qui  se  soient  produites  dans  l'Eglise  depuis  la  Réforme. 
Au  temps  même  où  il  allait  remédier  aux  maux,  dont  leFé- 
bronianisme  menaçait  l'Allemagne  et  l'Italie,  la  constitution 
civile  du  clergé  français  vint  lui  procurer  une  première 
occasion  d' affirmer  les  indéfectibles  enseignements  de  la. 
chaire  de  Pierre.  Le  bref  du  10  mars  1791  est  un  monu- 
ment théologique  qu'il  n'est  pas  possible  de  négliger 
quand  on  s'occupe  des  controverses  hiérarchiques.  C'est 
le  guide  le  plus  sûr  et  le  plus  complet  au  milieu  des 
questions  les  plus  délicates. 

Au  dix-neuvième  siècle,  le  presbytérianisme  s'est  ma- 
nifesté en  deux  occasions  qui  méritent  d'être  signalées. 

11  y  a  quelques  années  un  certain  nombre  d'ecclésiasti- 
ques, s  imaginant,  à  tort,  que  l'autorité  épiscopale  pesait 
trop  lourdement  sur  le  clergé  du  second  ordre,  chercha  i 
secouer  le  joug  en  invoquant  des  droits  chimériques.  Le 

(1)  Proposition  vu  :  •  Les  ministres  du  second  ordre  Jugeaient 
les  causes  de  leurs  pairs,  même  de  leurs  chelli,  o6li^  de  as 
soumettre,  sous  peine  d*étre  punis  dans  le  lyoode  de  la  province. 
—  Le  corps  épiscopal  lutta  longtemps  contre  son  ori|^  pour 
atteindre  à  Tautocratie  qu'il  possède  aujourdliaL 

lYoposition  vin.  •  L'évêque  ne  remplit  pas  son  devoir  quand  11 
refuse  aux  curés  toute  parUcipation  à  Padministration  du  dlooète 
et  à  la  législation,  qui  en  est  la  partie  la  plus  importaotfr  lis  aoot, 
saivant  saint  Paul,  éublis  évèqucs  pour  gouverner  PEglisB  de 
Dieu.  L*évéque  soutient  qu'ils  ne  sont  faits  que  pour  ob&Lr,  qull 
a  le  droit  de  leur  donner  des  ordres  absolus  comme  leur  aapé- 
rieur,  qu'à  lui  seul  appartient  la  législation  la  plos 


l'on  allait  assembler  en  France  un  Concile  uuional  |K>ur 
mettre  rin  aux  alTaires  du  jansùnisme  ne  iît  qu'exaspéret' 
la  discussion.  Oc  fut  alors  une  nouvelle  phase  de  la  con- 
troverse. Les  sectaii-es  compreoaieut  qu'un  concile  simple- 
ment composé  d' évoques  ne  pourrait  que  frapper  les  er- 
reurs de  Jansénius  et  de  Quesnel.  Il  s'agissait  pour  eux  de 
[»rer  ce  coup  et  ils  ne  crûrent  pas  mieux  agir  qu'en  ré- 
clamant poui'  le  second  ordre  le  droit  de  suQrage  dans  le 
concile.  Cette  réclamation  ne  pouvait  aboutir  qu'à  un 
double  résultat.  Ou  bien  les  ecclésiastiques  du  second 
ordre  allaient  être  reconnus  comme  juges,  et  dans  ce  cas 
les  Jansénistes  espéraient  que  le  nombre  et  la  science  de 
leurs  partisans  enlralnenieat  l'épiscopat  vers  le  jansé- 
nisme. Ou  bien,  ce  qui  était  probable,  on  ne  l'ecounaltrail 
pas  aux  prêtres  le  droit  de  décision,  et,  alors  les  sectaires 
se  promettaient  d'interjeter  appel  k  un  concile  cecumé- 
nique.  Le  dessein  des  jansénistes  était  formel  et  arrêté 
dans  les  conseils  du  |>arti.  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les 
lettres  de  t'évéque  de  Montpellio-,  de  l'crfratiné  ColberL 
Le  Concile  national  ne  fut  pas  réuni.  Hais  les  jansénistes 
commencèrent  leur  Œuvre.  L'infatigable  Travers  et  le 
fécond  Maultrot,  aidés  d'une  foule  d'écrivains  qui  mi- 
rent un  zèle  ardent  et  un  mérite  incontestable  au. service 
de  cette  cause  malheureuse,  Legros,  Piales,  Uey.  Agier, 
Uurand  de  Maillane,  Laborde,  occupèrent  le  dix-huitième 
siècle  de  leurs  discussions  hiérarchiques.  L'épiscopat 
franrait  avait,  d'un  cOtù,  à  repousser  les  attaques  de  l'in- 
crédulité, de  l'autre,  à  combattre  les  reveadicatioos  du 
clergé  du  second  unire.  Il  avait  k  soutenir  la  guerre  au 
dehors  et  au  dedans.  Pour  comble  de  malheur,  la  situation 
anormale  de  l'Eglise  de  France  ne  lui  permettait  pas  de 
s'appuyer  sur  l'autorité  des  doctrines  rouialnes  qui,  seules, 
auraient  pu  fournir  des  at^uments  sans  réplique.  La  dis- 
cussion se  tenait  dans  le  domaine  de  l'histoire  et  a'^arait 
au  milieu  des  précédents  historiques  dont  le  sens  «si  si 
diUkile  à  déterminer  an  milieu  des  cootradictions  des  an- 
nalistes. Peu  à  peu  le  ptcsbytérianHow  s'infiltrait  du*  un 


certain  nombi-e  d'esprits,  et  de  notre  pays  s'introdiiisût  en 
Autriche  et  en  Italie. 

La  principale  explosion,  qui  dévoila  la  gravité  du  mal, 
se  manifesta  au  synode  de  Pi8toie(i).  Le  presbytérianisme 
s'y  Tormula  presque  dans  les  tennes  mfimes  employés  par 
Richer.  Le  Pape  Pie  VI  arrftu  le  progrès  da  rerreur  par 
une  des  plus  admirables  bulles  qui  se  trouvait  dans  le  re- 
cueil des  actes  pontificaux. 

Il  semble  que  le  doux  et  infortuné  Pontife  fut  destiné 
à  anathémaliser  les  plus  formidables  erreurs  hiérarchiques 
qui  se  soient  produites  dans  l'^liae  d^mîs  la  Réforme. 
Au  temps  même  où  il  allait  remédier  aux  maux,  dont  le  Fë- 
bronianisme  menaçait  l'Allemagne  et  l'Italie,  la  constitution 
civile  du  clergé  français  vint  lui  procurer  une  première 
occasion  d'aflirmer  les  indéfectibles  enseignements  de  la. 
chaire  de  Pierre.  Le  bref  du  10  mars  t79i  est  un  monu- 
ment théologique  qu^il  n'est  pas  possible  de  n^liger 
(juand  on  s'occupe  des  controverses  hiérarchiques.  C'est 
le  guide  le  plus  sûr  et  le  plus  complet  au  mîliea  des 
questions  tes  plus  délicates; 

Au  dix-neuvième  siècle,  le  presbytérianisme  s'est  ma- 
nifesté en  deux  occasions  qui  méritent  d'être  signalées. 

Il  y  a  quelques  années  un  certain  nombre  d'ecclésiasti- 
ques, s'imaginant,  à  lort,  que  l'autorité  épiscopale  pesait 
trop  lourdement  sur  le  clergé  du  second  ordre,  chercha  à 
secouer  le  joug  en  invoquant  des  dnùts  chimériques.  Le 

(1)  ProposUlon  vu  ;  •  Les  mlolsuva  da  aeooiid  ordre  Jogeafent 
les  causes  de  leurs  pairs,  roâme  de  leara  eheb,  omises  de  as 
soumettre,  sous  peine  d'être  punis  dans  le  lyuode  de  la  provliiee. 
—  Le  corps  épiscopal  lulta  longtemps  contre  aon  origine  ponr 
atteindre  4  l'autocratie  qu'il  possède  a^loanThllL 

lYoposltion  VIII.  ■  L'évéqne  ne  renpllt  pu  mq  devoir  qoind  il 
refuse  aux  curés  toute  participation  à  radmlnlatntkMi  du  itlnnfww 
et  à  la  législation,  qui  en  est  la  partie  la  plus  importante.  lU  mmt, 
suivant  saint  Panl.  établis  évèquos  pour  gouverner  TEglIn  ds 
DieiL  L'évèque  soutient  qu'ils  ne  «ont  faits  que  pour  obéir.  ipfU 
a  le  droit  de  leur  donner  des  ordres  ataolu  oos  * 
rienr,  qu*à  lui  seul  appartient  la  légWlIon  la  ploi 


I)'  Clavel  l'enouvela  de  nos  jours  les  thèses  de  Maultixil  et, 
par  un  journal  qui  pénétra  dniis  un  grand  nombre  de  pres- 
bytères, essaya  d'une  propagande  qui  ne  rappelait  que 
trop  les  manoeuvres  de  la  Ooz'-llf  rrr/r'siastit/nf  publiée 
parles  jansiiiitsies  nu  siècle  dernier.  Mgr  AITre  condamna 
lo  journal  le  Birn  xucial  et  les  propositions  presbytt'- 
Tiennes  qu'il  défendait.  Quarante  évèques  se  joignirent  au 
s;ivaiu  prélat,  et  il  suflit  de  cette  imposante  manifestation 
pour  mettre  fm  à  ce  renouveau  de  Kichérisme. 

De  nos  jours  les  Vieux-Callioliques,  bien  qu'ils  n'aient 
|>as  encore  arrêté  les  bases  du  leur  système.,  semblent  s'être 
(■attachés  aux  eri-eurs  presbvtérienncs.  Ce  n'est  pas  la 
nioinilrc  condamnation  des  idées  de  Kicher,  qu'elles  soient 
toujours  adoptées  par  les  hérétiques  qui  déchirent  le  sein 
del'Kglise  (I). 

;i]  [^d\ocat,  ilann  son  traité  De  ronciUii  ût  gtnere,  établit  av«c 
une  grande  précision  les  deu\  iln-sw  siilvantm  :  Suli  epitcopijure 
(fil  (><(>  r(  orilinario  in  eoaeitiit  hibcut  ivffraytum  Je/Smlioum,  un  ro- 
rc'ii  •Itlibt ratitam,  léiabytert  tcra  /vibtnl  lanlum  nnein niisullalimiti. 
1-1  piouvc  de  cette  proposition  c^Jt  iK-s-(li':votopi<éa  et  prend  i  die 
scttli;  presque  le  tient  de  l'ouvrage,  de  la  page  I5'i  à  la  page  33u. 
t,;i  M.-condt!  proposition  est  aiii!>l  i't.ilillc  par  Ladvocat  :  Jm  rcfrui 
/ff>r  fl  rtli-jirinit  nmcilin  lotam  luam  Jmlieinkm  et  Itjiferam  auelo- 
rtl-il'in  ti'tbtiit  itKoiittiUh  cl  miniine  ju-lte-inlilrut  fiititnflerii  tt  tlrra 
ti'Hmli  uT'hniu  <te  la  page  h'îi  ù  la  page  At3. 

ISe^nlcr,  rracL  de  £»'m-r.  scet.  Ill|  cap.  vu  :  a  Pretbi/terMmm 
r/i-i'ii  u(  C'jH'u/forU'ti  stutentia  (I  «(•«ou,  ncyue  ritu  in-tm  ohlijfandi 
hiMihaiit,  ntdut  ntttuiria  pendent  dugianliea  tfiiieo/iorumi  detrtta. 

Corirérencc!*  d'Angcr*,  mr  la  hièrareliie.  Cett«  partie  de*  cou- 
fOrciices  d'Aiigerd  contient  de:*  travaux  remarquables  sur  lei  rap- 
jKiris  des  prêtres  avec  les  évéquo,  cl  »ur  les  véritables  droiii  du 
KTond  urdre  du  clergé.  Mais  autant  la  doctrino  des  conrérenccfi 
v»t  >ûru  et  lnattaquat>le  lorsqu'il  s'agit  de  Ik  supt^riorité  de 
l'éttNjue  liur  te  preiro.  autant  die  est  suspecce  iontqu'll  est  ques- 
tion d<-s  rapports  entre  les  évéqui's  et  le  ("ape.  Les  conféreacci 
d'Angers,  cumme  la  plupart  des  oiuvres  tbéologiqaei  Traoçsisei 
du  dix-liuitième  siècle  soDt  Imttues  d'éplscopallsaie. 


inteorALiSMC 


I.  ix>iiitiicii(  U-,  Kvtqaet  Mcci.'dwil  aux  apMm.  —  II.  Droiis  «lorbiuiii* 
auribuâipar  Rldwr  aux  ETè(|uoi.  —lit.  Pr4pocKWruK«  conciliaire. 


I.  —  llrclivr  avujicu  dus  en-euiii  considéi'ables  relatne- 
iiieiit  lui  |K>uvoii' ecclésiastique.  U  se  trompe  sur  le  déposi- 
luia-  (k-s  puuvoiis  sacrés  :  il  attribue  au  peuple  une  pail 
dm»  les  élections  qui  ne  sauiitit  lui  appartenir  :  cnrui,  il 
l'êclainc  pour  le  prOtre  uu  rOlc  dans  le  gouvernement  de 
rK^lîse,  qui  dôjiasse  la  mission  du  sacerdoce.  Néanmoins 
le  point  cetilml  du  système  de  Kicher  et,  par  consétjuent, 
le  |M)int  le  plus  défectueux  de  ses  théories  Iiiérarchiques, 
c'c-it  la  part  cia^^érée  qu'il  fait  k  l'épiscopat  dans  la  puis- 
sance ccrlésiasliquc.  C'est  par  l'épiscopalisine  surtout  que 
son  svsti'nie  pèche  M  mérite  d'être  rejeté. 

Ix*  diocèse  est  à  la  vie  çcciésîastiqtte  ce  que  la  famille 
fsi  h\a  vie  sociale,  l'unité  première  et  complète.  Demèmr 
que  l'un  ne  comprend  rien  aux  droits  public  et  privé  si  l'on 
ne  commence  par  déterminer  leit  altribuiions  du  père  Je 
faniille,  ainsi  en  ilroil  ecclésiastique  ne  peut-on  faire  un 
|MH  ni  on  n'a  préalablcniciit  fixé  les  iKMivoin  épt8C0pau.\. 
Aussii  n'tAt-cc  |>as  une  étude  de  quelques  pages  qu'il  serait 
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nécessaire  de  consacrer  à  un  si  vaste  sujet,  mais  un  travail 
de  longue  haleine  qui  embrasserait  forcément  la  plupart 
des  questions  canoniques.  A  défaut  de  Texamen  approfondi. 
f[ue  les  limites  de  ce  travail  ne  nous  permettent  pas  d'entre- 
prendre, nous  essayerons  d'exposer  avec  clarté  Tétat  de  la 
controvei*se  et  d'indiquer  Tenchainement  des  questions. 

Quand  on  considère  l'ensemble  des  pouvoirs  épiscopau.x 
on  est  frappé  de  leur  étendue,  et  l'on  se  demande  comment 
lliclier  n'a  pas  été  tenté  de  I(îs  restreindre  plutôt  que  de 
les  excigérer. 

L'évùque  concentre  en  lui  tous  les  pouvoii*s. 

Le  pouvoir  pontificaL  II  consomme  l'administration  des 
sacrements  en  confirmant  et  en  ordonnant  II  veille  à  Tob- 
servation  des  règles  liturgiques. 

Le  pouvoir  doctrinal.  Il  a  le  droit  d'instruire  son 
diocèse  par  lui-même,  par  ses  prédicateurs,  par  ses  écoles. 
Il  conserve  l'ancien  enseignement  ecclésiastique  ;  il  pro- 
mulgue les  vérités  nouvellement  définies. 

Le  pouvoir  législatif.  Il  porte  des  lois  valables  dans 
toute  l'étendue  de  son  diocèse,  mais  qui  ne  doivent  pas 
contrarier  les  lois  générales,  dans  le  but  de  réformer  les 
mœurs  et  d'élablir  une  exacte  discipline. 

Ij*  pouvoir  administratif.  Il  gouverne  les  clercs.  11 
pourvoit  aux  intérêts  spirituels  et  temporels  de  son  dio- 
cèse. 

Le  pouvoir  judiciaire.  L'évùque  a  son  tribunal  .où  doî- 
\ent  être  jugées  les  causes  ecclésiastiques,  ('/est  en  son 
nom  que  la  sentence  est  rendue. 

Voilà  les  immenses  pouvoirs  de  l'évëque.  11  est  dans  son 
diocèse,  pontife,  docteur, législateur, administrateur,  juge: 
il  réunit  tous  les  pouvoii-s  dans  .<^  main.  C'est  une  puissante 
concentration.  Elle  serait  intolérable  si  elle  était  sans  con- 
fropoids.  Heurcusem<M)t  :  deux  autorités^  la  |)ond6rcnt. 
L'autorité  des  lois  et  l'autorité  du  pontife  romain.  l..es  lois 
qui  règlent  l'action  de  Tévèque  ;  le  Pape  qui  donne  l'unité 
il  la  multiplicité  diocésaine,  et  (|ui  surveille,  modèa*,  ar« 
rète  la  puissance  épi^copak*. 
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I.es  pouvoifs  (jue  nous  venons  (Véiiuinérer  existent  in- 
contesubicuieni  dans  l'Opiscopat,  iiei'sonne  ne  le  nie.  Mais 
'|uelip  est  riJicndue  de  ces  pouvoirs?  où  doivent-ils  rôin- 
inencei-  et  (inir?  Voilà  ce  qu'il  importe  de  connaître. 

Iliclier  ne  semble  pas  èti-e  sensible  au\  inconvénien(5( 
que  présenterait  d;ms  IKi^lise  la  trop  grande  puissance 
accordée  à  l'épiscoj»!.  11  recherche,  au  contraire,  tout  ce 
qui  peut  procurer  l'exlensioii  des  droits  épiscopau3c,.et  il 
arrive  ainsi  à  faire  de  l'Eglise  une  sorte  de  gouvernement 
fi'-odal,  où  les  vassaux  sont  plus  puissants  que  le  suzerain. 

Dans  tout  sysiùnic,  il  est  un  point  central  autour  duquel 
tout  r^ayonne  :  le  |K>ini  ceiili-al  du  système  de  Richer,  c'est 
l'éptscopalismc.  Dans  l'épiscopalisine.  le  nœud  de  tome  la 
doctrine  c'est  Tidw  que  l'on  se  fait  des  pouvoirs  cotiférùs 
aux  apAtres.  [a question  d'origine,  ici  comme  dans  toutes 
les  questions  d'institution  jwsilive,  domine  tonte  le  reste. 

iticher.  Ii<lèle  îiiliTjirèie  des  doctrines  gallicanes,  accorde 
aux  apyli-es  les  pouvoirs  les  plus  étendus  et  les  préro- 
gatives li-s  pluH  maKniliquus.  II  salue  en  v.a\  les  ministres 
de  la  nouvelle  alliance,  c'cst-â-direlespasteur.4  de  l'Eglise 
de  Ji''sus-Chri.st,  admiiiistraieurd  ei  dispensateurs  de  tous 
les  .sacrements  institués  par  le  Sauveur.  Il  reconnaît  en 
eux  la  plénitude  dupomoir  d'ordro  et  de  juridiction,  c'est- 
à-dire,  iioit-sculemeiil  le  pouvoir  de  consacrer  le  corps  de 
Jésus-OIiriat  et  d'absoudre  dos  |M;chés,  mais  encore  celui 
d  administrer  les  autres  siicrenienH;  celui  d'envoyer  et  de 
clioisir  d'autres  ministres  de  Ji'-sus-i^hrisl:  l'autorité  de 
faite  de  nouvelles  lois  roncernanl  l'admiuistralion  des 
sacrements.  Cl  celle  d'en  dispenser  toutes  les  fus  que  le 
demande  la  m'^e^tité  ou  l'avanlaf^edes  fidèles.  Enfin,  il  est 
certain,  pour  Riclier,  que  ce  pouvoir  donné  par  Jésus- 
(Ihrisi  au\  apôtres,  de  gouverner  les  i^lise-t  des  provinces 
qui  leur  étaient  t'aimes  par  soil,  ou  que  cliacuu  d'eux 
avait  choisie  i>ar  inspiration  divine,  était  un  pouvoir  absolu 
et  illimité,  qui  s'étendait  à  toutes  sortes  de  cas.  (Voir  sur 
ce  sujet  le  ch.  m  du  liv.  II  do  la  ùefensio.) 

Il  V  Aumit  bien  des  réserves  à  faire  dans  coUe  aUribution 
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des  pouvoirs  des  apôtres.  On  aurait  le  devoir  de  faire  une 
part  essentielle  et  considérable  à  la  primauté  de  Pierre.  Il 
iauclrait  introduire  des  distinctions  et  des  restrictions.  Mais 
sans  entrer  dans  une  controverse  de  détail,  on  peut,  à  la 
rigueur,  accorder  que  telles  ont  été,  en  réalité,  les  immen- 
ses prérogatives  des  apôtres  ;  à  une  condition,  cependant, 
c'est  qu'on  reconnaîtra  que  les  privilèges  des  apôtres  leur 
étaient  personnels  et  qu'ils  n'ont  pu  être  transmis  à  per- 
sonne. Dans  la  fondation  de  l'Eglise,  il  était  nécessaire  que 
les  premiers  ouvriers  eussent  tout  droit  et  toute  puissance, 
soit;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  les  ouvriers  de  la  seconde 
heure  aient  partagé  la  même  fortune. 

Kicher  parait  accepter  cette  sage  doctrine  de  l'école. 
Il  admet  que  les  apôtres  ont  été  munis  de  pouvoirs  extra- 
ordinaires, qui  leur  étaient  spécialement  attribués  et  qui 
ont  péri  avec  eux.  Les  apôtres  seuls,  dit-il,  ont  été  immé* 
diatemenl  consacrés  par  Jésus-C^hrist  ;  ils  ont  été  les 
témoins  de  la  vie  du  Sauveur  ;  ils  ont  reçu  le  pouvoir  de 
fonder  des  églises  dans  tout  l'univers  ;  ils  avaient  le  privi- 
lège de  composer  des  livres  canoniques  et  de  faire  des 
miracles  ;  ce  sont  là  des  prérogatives  extraordinaires  qui  ne 
pouvaient  être  communiquées  à  d'autres.  Mais  tout  le  reste 
(le  leurs  pouvoirs  constituant  la  puissance  ordinaire  de 
l'épiscopat  a  été  intégralement  transmis  aux  évèques,  les 
nécessaires  et  légitimes  successeurs  des  apôtres  (1).  Ainsi 

(1)  En  quel  sens  faut-il  entendre  que  les  évèques  sont  les  suc- 
cesseurs des  apôtres  ?  Le  Concile  de  Trente  ne  paraît  pas  vouloir 
l\idiiiettre  dans  le  sens  absolu,  car  il  s'exprime  ainsi  :  Episcopos^ 
tjiii  m  apoitûlorum  Ucum  successenott,,,  UellarmiQ  donne  rexplict- 
tion  suivante  qui  se  rapporte  fidèlement  aux  termes  employés  par 
lo  Concile  :  E/nsco/*isdici  debeiit  succclere  apostoUs  qwtienui  fuerunt 
pritni  epUcopi  particulurium  Eccksiarwn,  ui  Jaeoiui  Hitrosofymi' 
lana;  Joannes  Efthesinfn  Ecclesir  :  episcapoi  autem  proprie  mm  nie- 
ccJet-e  apostoiis,  quQtcnus  apo^loU  eranl^  id  est,  mim  inomnem  terrûm 
cum  pienis^ima  ptdestale  (omjtenum  est.  (Responsio  iialthmi  Ttfrti^ 
cap.  XIII.)  nicher  prétendait  au  contraire  que  les  évéques  sont  les 
vrais  successeurs  des  apôtres,  de  droit  divin,  dans  toute  la  force 
de  Texpression  :  Potestas  episcoporum  formaliter  e$t  hodie 
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Richer  détruit  la  distinction  de  l'école  en  enflant  la  part 
des  pouvoir  ordinaii-es,  en  amoindrissant  le  privilège  des 
pouvoirs  extraordinaires.  Il  veut  faire  des  évêques  les  suc- 
cesseurs des  apôtres  dans  toute  la  plénitude  de  l'expres- 
sion. 

II.  De  là  résulte  la  part  excessive  attribuée  à  Tépiscopat 
par  le  système  de  Richer  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise 
et  des  diocèses. 

Suivons-le  dans  ses  revendications  épiscopalistes.  Etu- 
dions sa  doctrine  sur  les  pouvoirs  que  l'évêque  aurait  reçus 
en  héritage  des  apôtres. 

!•  La  première  question  que  l'on  rencontre  est  celle  qui 
est  désignée  dans  les  écoles  sous  le  nom  de  juridiction 
immédiate  des  évêques.  Qu'entend-on  par  là? 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  le  pou- 
voir d'ordination  vient  immédiatement  de  Dieu  aux  minis- 
tres sacrés.  Un  prêtre  est  ordonné  :  Févôque*  ne  fait  en 
quelque  sorte  qu'appeler  sur  lui  l'influence  divine.  La 
cérémonie  n'est  qu'une  sorte  d'appel  et  de  désignation.  La 
communication  du  sacerdoce  se  fait  directement  de  Jésus- 
Christ  au  prêtre.  Il  en  est  ainsi  du  sacerdoce  et  à  plus  forte 
raison  de  Tépiscopat,  qui  est  la  plénitude  et  la  perfection 
du  sacerdoce.  Dans  cette  première  part  des  pouvoirs  sacrés, 


plane  speciei  et  natunr  aim  potestaie  apastolorum.  (Defensio,  t.  V, 
p.  /i06.) 

Bellarmin  examine  cette  question  avec  soin  dans  le  chap.  xxv 
(la  IV**  livre  De  Homano  Puntifice.  l\  montre  que  Pierre  seul  était 
un  Pasteur  ordinaire  et  non  les  autres  apôtres.  Ccst  pourquoi 
Pierre  a  eu  des  successeurs  en  la  |)ersonnc  des  Papes;  les  autre» 
apôtres  n'aynnt  qu'un  pouvoir  extraordinaire  n^ont  pas  eu  de  soc- 
ces^eurs  ;  «nnssi  ne  faut-ll  pas  dire  que  les  évêquc^s  sont  les  suc- 
cesseurs des  apôtres' comme  on  dit  qu'un  évêque  succède  à  on 
autre  évèquc.  On  ne  peut  appeler  les  évêques  successeurs  des  apô- 
tres, parce  que  les  uns  et  les  autres  étaient  revêtus  de  la  dignité 
épiscopalc  et  aussi,  sans  doute  par  similitude  à  la  succesr$ion  des 
soixante-douze  disciples  qui,  bien  que  n^ayant  jamais  reçu  de 
Jésus-Christ  le  caractère  sacerdotal,  n^en  ont  pas  moins  pour  suc- 
cesseurs les  prêtres  de  la  nouvelle  loi. 
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nul  intermédiaire.  Jésus-Christ  agit  immédiatement  (1). 
Mais  outre  le  pouvoir  d*ordre  :  il  y  a  dans  1*  Eglise  un 
pouvoir  de  juridiction.  Que  la  juridiction  ne  soit  pas  une 
véritable  communication  de  pouvoirs  sacrés,  ainsi  que  le 
veulent  les  gallicans,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  l'examiner. 
11  nous  suflit  de  constater  que  l'on  est  d'accord  pour 
reconnaître  qu'un  évêque  indépendamment  de  son  pouvoir 
d'ordre  a  besoin  d'un  pouvoir  de  juridiction  qui  lui  est 
transmis  par  le  Pape.  Ce  pouvoir  est-il  communiqué 
directement  par  Jésus  Christ  sur  la  désignation  du  sou- 
vei*ain  Pontife,  ou  bien  Jésus-Christ  l'a-t-il  remis  à  saint 
Pierre  et  aux  Papes  ses  successeurs,  pour  ètve  commu- 
niqué par  eux  aux  autres  ministres  de  l'Eglise?  Tel  est  le 
point  du  débat.  Richer  (2),  avec  tous  les  gallicans,  est 

(1)  H  est  bien  entendu  qa'eo  nous  exprimant  ainsi  nous  ne  pré- 
tendons pas  toucher  à  la  célèbre  querelle  des  Thomistes  et  des 
Scotistcs  sur  les  sacrements  qui  opèrent  ex  oj^erc  opnato  ou  ex 
opère  opérant is. 

(2)  Il  n'est  pas  de  proposition  qui  revienne  plus  souvent  dans  les 
ouvrages  de  Richer  que  celle  de  la  juridiction  immédiate  des 
évêques.  Elle  forme  le  fonds  du  système  de  notre  auteur  et  11 
y  ramène  toutes  ses  théories.  Nous  nous  contentons  de  citer  quel- 
ques textes  de  chapitres  empruntés  ^  la  Defensio. 

Oiiines  epiicupoa  fiodiernos  individue,  in  commune  et  in  soUdHm 
surce'/ere  aposfoiis,  eorumque  potestati  ecclesiasiiof,  cmnque  oh  raU" 
sam  Parisiensem  epi>copum  seque  esse  Petrt  qunm  Anâneof,  Pauli,aMt 
Joannis  sucressorem,  idqne  non  incommodare  Pripnatui,  —  (Lib.  II, 
cap.  ii,n*22.) 

Epi^copos  jnrisdictioneia  ordinariam  exteriorein  inuncdiate  habere 
a  Chrifto,  non  a  Papa,  —  (Lib.  lil,  cap.  v,  n*  35.) 

Omnes  episcoposjure  diviao  potestate  et  dignilate  ,rquales  rsie  docéit 
Ilieronymus  :  tum  quia  $unt  ejtudem  sacerdotii  Christi  ex  ,vquo  parii^ 
cipes  :  tum  quia  omnes  sunt  in  solidum  et  xquahter  succeuores  cposith^ 
iorum.  —  (Lib.  IV,  cap.  in,  n*  33.) 

il  ne  faut  pas  oublier ,  d'ailleurs,  que  «dans  le  système  de 
nicher  tous  les  pouvoirs  sacrés  sont  confiés  immédiatement  par 
Tordination.  La  juridiction  selon  cette  doctrine  n'est  qu^une  dési- 
gnation de  matière  d'Institution  humaine.  Nous  avons  d^à  sulll- 
samment  caractérisé  cette  grave  erreur  qui  fait  une  trop  large 
part  au  pouvoir  d*ordre  au  détriment  du  pouvoir  de  Jaridictioo. 

Duval  s'appuyait,  pour  démontrer  la  juridiction  médiate,  aur  la 
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pour  la  juridiction  immédiate,  les  docteurs  romains  sont 
pour  la  juridiction  médiate  (1). 

Quelques  théologiens  estiment  que  cette  discussion  est 
oiseuse  et  (ju  en  pratique  elle  n'a  aucune  importance,  puis- 
qu'en  définitive  il  faut  loujoui-s  compter  aver  l'intervention 
papale.  Une  discussion  qui  se  prolonge  olntinément  pen- 
dant plusieurs  siècles  ne  peut  pas  Olre  sans  valeur.  Aussi 
bien  faut-il  répéter  avec  insistance  que  toute  conti-overMe 
de  principe  ne  doit  jamais  èlre  nOgligOe,  car  elle  entraîne 
toujours  à  sa  suite  de  nombreuses  conséquences  pratiques. 

Assurément  ce  sentit  dépasser  les  bornes  de  In  sagesse 
que  de  réprouver  l'opinion  de  ta  juridiction  immédiate  des 
évéques  qui  non-seulement  a  toujoui-s  ét^-  celle  de  la  Sor- 


Tormuls  :  ■  EvAque  par  la  frfice  do  Dieu  et  du  5aint<.Sié^.  ■  Rjcher 
remarque  que  la  tormule  est  relativement  moderne  ei  qu'ello  no 
remonte  pas  «u-deU  du  treiiième  siècle. 

(l)Voir  Bellarmfii:  Ait  Clinttui  furiidiclioHeui  ecctniattiram  loli 
Ponlîfici  lummQ  immtditle  conlulcril.  {De  Bom.  Puni. ,  llb.  IV,  cap. 
illl.) 

\A  doctrine  de  Salmeron  sur  la  juridiction  des  é*équ€*  nous 
parait  U  plus  sûre  et  ta  roleui  appuyée.  Voir  les  profondes 
recherches  du  savant  Jésuite  dans  l'ouvrage  Intitulé  :  Salmemnit 
Dndrina  de  jiirii4ielionit  rpitnpa.it  origine  ne  ritlioae.  (Edit.  An- 
drles.  in-S*.  1871.  Mogunt.) 

M.  Andries,  dans  son  i^llion  du  travail  de  Salmeron  sur  U 
Juridiction  épiscopaic,  a  relevé  les  noms  des  tliéologlcns  (|ul  ont 
soutenu  les  tbëaes  Tavorables  a  U  communlratloR  des  jiOHVoirs 
par  Ifl  souverain  Pontire.  En  réaiiié,  la  tradition  do  t'<>colr>  est 
constante  et  claire.  C'est  i^  ynnd'pclne  qac  les  docteur»  f>>liican!t 
qui  se  sont  produits  à  l'époque  du  coaciledcConsiance  ctde  lUIe, 
Oenon,  Maire,  Almaln,  Mcolas  de  l>jlcrme.  n-usxisifcnt  1  tairi! 
pénétrer  dans  U  théolofle  le  système  de  la  Juridiction  épiscopalc 
Immédiate,  Ils  ont  été  suivis  par  les  auteurs  français  des  dix-scp- 
tiùme  e(  dix-lmitlèroe  siècles.  Eii  iieliorx  do  l'école  fnllicano,  on  ne 
trouve  guère  que  trois  auteurs,  Alplionse  de  CaMru,  Gabriel  Vas* 
quea  et  Praoçois  de  Victuria,  Ions  trois  Espagnols,  qui  aient  absn- 
donné  la  doctritie  commune  et  aient  sin(tularjs6  leur  eoselgoe- 
menL  11  est  vrai  que  l'éplscopat  espagnol  a  été  peudant  loogteaipf, 
et  peot-4tre  plus  rorteamnt  eoeorc  que  l'épiMopat  français, 
atuebé  à  U  doetrioo  de  U  Jurldictloa  Imaédlatfc 
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bonne  (1)  et  de  T  Eglise  de  France,  mais  qui  s'appuie  sur 
le  sentiment  de  quelques  p:raves  docteurs.  Il  faut  bien  se 
garder  d'oublier  que  le  sujet  fut  agité  au  concile  de  Trente 
et  que  malgré  les  profondes  considérations  présentées  avec 
énergie  par  le  P.  Lamez,  il  n'y  eut  pas  de  décision,  tant 
étaient  vives  les  oppositions  d*un  certain  nombre d*évèques, 
surtout  d*évêques  d'Espagne.  L'opinion  de  la  juridiction 
immédiate  des  évèques  est  donc  libre  et  peut  être  soutenue 
avec  autorité. 

Néanmoins  il  est  impossible  de  dissimuler  que  cette 
opinion  ne  pai^aît  pas  appuyée  sur  des  preuves  irréfra- 
gables (2).  L'argumentation  des  docteurs  romains»  cdle 

(1)  En  iZi30,  la  Sorbonnc  obligea  Jean  Sarrazin,  rellideux  de 
rOrdre  de  Saint-Dominique,  à  rétracter  les  propositions  suivantes  : 
«  Tout(»  les  juridictions  qui  sont  dans  l'Eglise,  différentes  de 
M  celle  du  Pape,  viennent  du  Saint-Siège  dans  leur  institution  et 
tt  dans  leur  collation;  par  conséquent  elles  no  sont  point  do 
«  droit  divin,  ni  d'institution  divine.  » 

Nicolas  Martin,  inoine  Augustin,  avait  glissé  en  ihà^,  dans  une 
de  ses  thèses,  une  proposition  qui  énonçait  la  môme  doctrine 
qu'avait  soutenue  Sarrazin,  en  exceptant  précisément  la  puis- 
sance d'ordre,  il  fût  oblig:é  de  la  rétracter  devant  la  Faculté  de 
théologie. 

En  15'i/i,  Louis  Combout,  dominicain,  dût  retirer  des  pro|X»sl« 
tions  contraires  à  la  juridiction  immédiate  dos  évoques  et  ensei- 
gner la  doctrine  de  la  Sor)x)nne. 

En  166^,  la  Faculté  censura  la  doctrine  de  Vcmant  qui  no 
reconnaissait  point  d'autre  jurid  ction  dans  PEglise,  venant  immé- 
diatement de  Jésus-Christ,  que  celle  de  saint  lierre  et  du  Pape. 

(1)  i.e  cardinal  de  Turrecremata  prétend  que  les  apôtres  eux- 
mômes  n'avaient  point  reçu  immédiatement  leurs  pouvoirs  de 
Jésus-Christ:  que  le  fondateur  de  l'Eglise  avait  placé  rautorité 
eccl*^siastrque  tout  entière  dans  sidnt  Pierre,  qui  Pavait  transmise 
et  n'îparti»*  entre  les  autri»s  apôtres. 

Cof*ffeteau  accepte  le  système  de  Turrecremata  en  lui  donnant 
à  peine  quelques  adoucissements.  Dans  le  secoud  livre  de  sa  Jfojuir* 
chiv  contre  les  erreurs  d'Antoine  de  Dominis.  le  P.  Co^ffeteau 
démontre  que  les  évoques  n'ont  pas  Huccédô  aux  apôtres  dans 
toute  l'étendue  de  la  puissance  apostolique,  mais  seulement  dans 
la  puissance  épiscopale  :  au  lieu  que  le  Pape  a  succédé  à  saint 
Pierre  dans  toute  sa  puissance.  Il  avoue  que  tonte  la  polasanoe 
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surtout  de  Salmeron,  a  ébranlé  toutes  les  raisons  accumu- 
lées par  les  épiscopalistes.  Il  serait  difficile  de  soutenir 
cette  thèse  par  le  moyen  des  anciennes  autorités  alléguées 
par  Richer  et  ses  disciples.  Il  ne  semble  pas  que  la  nou- 
velle théologie  ait  mis  au  jour  de  nouveaux  documents. 
L'étude  plus  approfondie  des  sources  parait,  au  contraire, 
être  de  plus  en  plus  favorable  à  l'opinion  qui  fait  du 
Pape  le  dépositaire  et  le  coUateur  du  pouvoir  de  juridic- 
tion. 

2''  Ce  qui  démontre  mieux  encore  que  tous  les  arguments 
directs,  que  les  évèques  n  ont  pas  recueilli  toute  la  succes- 
sion apostolique,  ce  sont  les  conséquences  logiques,  sans 
doute,  mais  excessives  de  Richer  et  ses  disciples.  Du  pre- 
mier coup,  le  cadre  hiérarchique,  tel  qu'il  existe  et  tel 
qu  il  doit  exister,  éclate  de  tous  côtés»  car  il  ne  peut  plus 
contenir  Tépiscopat  avec  toutes  les  attributions  qu'on 
revendique  pour  lui.  Si  les  évèques  sont  les  vrais  successeurs 
des  apôtres  d'une  manière  absolue,  tous  les  évèques  sont 
égaux  entre  eux.  Il  y  en  a  bien  un  qui  a  la  primauté  et  cette 
prérogative  lui  confère  une  puissance  spéciale  (1).  Mais 

ecclésiastique,  tant  d^ordre  que  de  juridiction,  dépend  de  Jésus- 
Clirist;  mais  il  soutient  quM  est  probiable  que  les  autres  apôtras 
ont  reçu  leur  pouvoir  par  le  ministère  de  Pierre,  et  que,  quand 
ils  Tauraient  tous  reçu  immédiatement  do  Jésus^Uirist,  il  est 
certain  que  saint  Pierre  ayant  été  établi  le  premier  et  leur  chef, 
Jésus-Christ  a  obligé  les  autres  à  n'exei'cer'  leur  apostolat  que 
(lépcndamment  de  lui.  11  prétend  que  saint  Matbias,  saint  Paul, 
saint  Ikirnaljé  et  saint  Jacques  de  Jérusalem,  frère  de  Notre-Sei- 
^neur  (qu'il  croit  être  l'upôtre,  fils  d'Alphée,  contre  le  sentiment 
de  Dominis),  ont  été  ordonnés  évèques  par  saint  Pierre. 

Pieliarmin.  selon  son  usage,  introduit  de  grands  tempéraments 
dans  la  doctrine  du  cardinal  de  Turrecremata.  Il  a  abandonné  la 
thrse  qui  prétend  que  les  apôtres  ont  reçu  leurs  pouvoirs  par 
rintermédiaire  de  saint  Pierre;  mais  il  n'en  soutient  que  plus 
énergiquement  la  thèse  favorable  ù  la  transmission  médiate  de  la 
juridiction  épiscopale. 

(1)  «  De  même  qu'il  n'y  a  aucun  prêtre  qui  soit  plus  prêtre 
qu'un  autre,  mais  qu'ils  sont  tous  égaux;  il  n*y  a  aucun  évêque 
qui  soit  plus  évêque  qu'un  autre;  mais  ils       t  tous  égaux  dans 
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comme  évèque  le  Pape  n'a  pas  d'autres  droits  que  les  droits 
deTépiscopat  tout  entier.  Richeretses  disciples  enseignent 
ouvertement  cette  doctrine.  Fis  semblent  s'appuyer  sur 
un  texte  de  saint  Thomas  (1)  et  sur  le  sentiment  général 
des  théologiens.  Mais  ils  veulent  oublier  que  lorsque  saint 
Thomas  déclare  que  Tépiscopat  est  le  même  dans  le  Pape 
et  dans  les  évèques,  il  ne  néglige  pas  de  donner  à  la  pri- 
mauté pontificale  les  prérogatives  qui  lui  appartiennent 
essentiellement  et  que  Richer  lui  dénie  en  gi*ande  partie  (2). 


l'épiscopat  L*ordi*e  et  la  subordioation  demande  bien  que  parmi 
les  évèi|ues  il  y  en  ait  un  qui  soit  le  premier,  et  qu*en  cette  qua- 
lité il  ait  la  principale  juridiction;  mais  cette  primauté  ne  le 
rend  pas  d'un  sacerdoce  différent  de  celui  de  ses  collègues.  » 

BUtoire  du  tiroù  canonique  et  du  gouverncmtnt  de  tEoiise^  par 
M;.., avocat  au  Parlement  Paris,  in-i2, 1720.  Voir  sur  cet  ouvrage 
de  Brunet  qui  contient  Texposé  le  plus  complet  et  le  plus  modéré 
du  gallicanisme,  le  Dictionnaire  des  anonymes  de  llarbier. 

(t)  cr  La  puissance  de  Tévèque,  dit  saint  Thomas  (in  à\  sent 
dist.,  2/i,  qu.  3,  art.  2),  surpasse  la  puissance  du  prêtre  comme 
une  puissance  d'un  genre  différent  Mais  la  puissance  du  Pape  est 
supérieure  à  celle  de  Tévêque,  comme  une  puissance  du  même 
genre.  C'est  pourquoi  il  n'est  point  d'acte  de  la  hiérarchie  que 
révéque  ne  puisse  faire  comme  le  Pape.  » 

le  cardinal  de  Cusa  dit  la  même  chose  avec  encore  plus  de  pré- 
cision {De  ConcoHantia  cathoiica,  c.  xn).  «  Ce  que  saint  Pierre» 
dit-il,  a  reçu  de  particulier,  c'est  quMl  a  une  plus  grande  autorité 
dans  Tadministratiou.  »  Au  chapitre  xvii,  il  ajoute  :  «  C'est  eo 
quoi  consiste  la  supériorité  de  Tarchevéque,  du  primat  et  du 
Pape.  • 

(2)  Quaecumque  pluribus  individue  et  ineis  commune  dantur,  llla 
in  solidum  et  ex  squo  omnibus  conveniuut;  ita  ut  tantumdem 
unus,  quantum  âlter  et  postremus,  quam  primus  habeat  :  sicut 
verbi  gratia,  patct  ex  doctoratu  theolog«œ  et  jure  societatis  Sor- 
l)onicœ,  siquidem  omnes  in  solidum  et  ex  œquo,  sunt  theologi» 
doctores  et  socii  Sirbonici,  idque  non  tollit  aut  immiourit  jus  et 
prœrogativam  decani  theologiœ,  vel  prioris  aut  senioris  domus 
Sorbonicœ.  idemque  pariter  judicandum  de  apostolis  respecta 
l'etri  et  de  Episcopis  intuitu  Papie.  quia  omnes  ex  «quo  et  in 
Bolidum,  jure  divine,  sacerdotii  Ciiristi  et  potestatis  clavium,  par- 
ticipes sunt.  —  (Richer,  Defensio^  1. 1*%  p.  83.) 
•    On  peut  consulter  encore  les  passages  solvants  que  nous 
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Le  vice  de  rargumentation  consiste  généralement  à  donner 
à  certains  mots  un  sens  qu'ils  n'ont  pas  dans  la  pensée  des 
auteurs  et  de  se  servir  ainsi  de  textes  qui  ne  démontrent 
qu  en  apparence. 

Cette  égalité  de  pouvoii's  entre  évéques,  Riclier  croit 
l'apercevoir  en  plein  exercice  pendant  les  huit  premiei's 
siècles  de  l'Eglise.  Il  parcourt,  les  unes  après  les  autres,  les 
principales  circonstances  de  la  vie  ecclésiastique  et  il  lui 
parait  que  la  puissance  épiscopale  s'est  toujours  déployée 
sans  qu'il  fût  besoin  de  recourir  à  une  autorité  différente. 
La  division  et  l'établissement  des  diocèses,  l'institution  des 
évoques,  la  rédaction  des  symboles  de  foi,  la  condamna- 
tion des  erreurs,  la  libreadministration  des  biens  ecclésias- 
tiques, la  dispense  des  lois,  se  sont  faites  par  les  évoques, 
dit  Ilicber,  sans  aucune  intervention  du  Pape.  Les  exemp- 
tions, les  réserves,  les  causes  majeures  étaient  inconnues 
dans  les  premiers  siècles.  Les  entreprises  de  la  cour  de 
Rome  ne  sont  parvenues  h  les  imposer  que  par  la  ruse  et 
par  la  violence,  ('omme  les  protestants  et  comme  les  galli- 
cans du  dix-luiitièaie  siècle,  Richer  attribue  aux  fausses 
décrétales  le  pervertissement  de  l'ancienne  discipline.  II 
n'hésite  |)as  à  faire  de  la  supercherie  d'Isidorus  Âlercator 
la  cause  de  la  diminution  des  droits  antiques  de  l'épiscopat. 

3''  Richer  ne  nian(|ue  pas  d  introduire  un  dernier  corol- 
laire de  la  théorie  (|ui  fait  reposer  sur  la  pleine  succession 
apostolique  le  droit  épiscopal.  Les  évoques  n'ont  eu  leur» 
j)ouvoirs  restreints  cpie  parce  qu'ils  y  ont  consenti  et,  dès 
que  l'occasion  le  demande,  ils  i*enlrent  en  pleine  jouissance 
de  leurs  droits  (!)• 


bornons  ù  indiquer:  Defttmo,  t.  1*',  |).  43G;  —  ll»vi,  lib.  111,  c  IV, 
n.  lu;  —  Ibi'l,  lib.  II,  c.  V,  n.  iJ7. 

(1)  Edmond  llichcr,  dans  son  Histoire  des  Concilti  gcnérttux^ 
].  IV,  part.  H,  cil.  x,  n.  7,  dit  que,  "  dès  qu'il  est  indubitable 
que  la  puissance  des  évùques  vient  immédiatement  de  Dieu  comme 
celle  du  l'apc  et  qu'il  n'y  a  au-dessus  d'eux,  de  droit  divin,  que  le 
premier  degré  du  sacerdoce  et  la  puissance  ministérielle:  il  est 
certaiu  que  les  évùques  n'ont  pu  être  prîvés  par  le  droit  humain 
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Voit-on  maintenant  la  gravité  de  toute  question  de  prin- 
ci]K5?  Que  répondre  en  effet  aux  gallicans  qui  disent  que  la 
juridiction  immédiate  appartenant  aux  évèques,  et  le  droit 
épiscopal  se  trouvant  le  même  en  tous  les  premiers  pas- 
teurs, il  est  impossible  d'admettre  que  le  Pape  ou  les  con- 
ciles limitent  une  puissance  d'origine  divine  et  communi- 
quée sans  restriction,  à  moins  que  les  intéi*essés,  pour  le 
bien  de  l'Eglise,  ne  consentent  à  ne  pas  réclamer  l'exercice 
de  leurs  droits  (1)?  H  faut  «ajouter  que  les  précédents  his- 
toriques sont  nombreux  :  les  évëques  qui  ont  spontanément 
renoncé  à  leui-s  droits  sont  raras;  tandis  qu'on  rencontre 


de  la  puissance  qu'ils  ont  immédiatement  reçue  de  Dieu.  Si  par 
force  ou  par  erreur  ils  ont  consenti  à  rusurpation  faite  sur  eux, 
ce  consentement  est  nul,  suivant  cette  règle  :  Qui  errât  non  con- 
i^cntiL  Ajoutez  que  les  droits  célestes  et  divinement  établis  ne 
peuvent,  comme  les  biens  temporels,  être  prescrits  par  la  lon- 
gueur du  temps  K  nicher  conclut  ainsi  :  «  A  ne  considérer  que  la 
question  de  droit,  quand  il  plaira  aux  évAques,  ils  pourront  être 
rétablis  dans  leurs  droits  :  mais  si  la  violence  et  la  vole  de  fait  en 
empêchent,  nous  n'avons  rien  à  dire.  » 

On  retrouve  dans  le  cours  de  cette  discussion  Tesprit  scctairo 
de  lUclicr  :  «  i>i  Kcclesia  romana  dicitur  et  habetur  infaUlbilis» 
quia  serval  régulas  Patrum,  quid  licet  colligere  a  contrariis, 
qunndo  null.ts  amf)lius  scrvat,  sed  novos  pro  suo  privato  commode 
atque  dominatu  quotidie  edicit  ecclesiis,  prohibetque  quomlnus 
8acraD  electiones  serventur,  atque  Ecclcsia  in  capiteet  in  membris 
reformctur?  Qua  de  re  legc  tre^  posteriores  libros  Buturix  itof- 
Inv  cohctliorum  ijvncraiium,  Ilic  ego  loquor  de  OCCleslic  politia» 
deque  romana  ecclesia  ut  particulari,  vel  potius  de  curia  roniana, 
ne  quis  hinc  sophisticc  inférât  mejudicareËcclesiamuniversalem 
deperiiifsc  :  hx'C  enim  pernego,  et  dico  ccclesiam  catholicam  au 
heiare  ad  reformationem,quam  per  curiam  romanam  baberenuUo 
modo  iwtest.  »  —  {Dcfinsio,  t.  I",  p.  2J1.) 

il)  Doctrinr.  synodi,  qua  profîtetur,  i)ersuasum  sibi  csso.  épis- 
copum  acc:'pis5()  a  christo  omnia  jura  necessaria  pro  bono  rêgi<- 
mine  sua;  din  cesis,  perindo  ac  si  ad  bonum  rogimen  ci^fusquo 
dioîcesis  iiecessarix*  non  ^int  superiorcs  ordinationes  spectantes 
^ivc  ad  iidem  et  mores,  sivo  ad  generalom  disciplinam,  quamm 
jus  (>st  pênes  snmnios  |)ontilices«rt  concilia  gênerai ia  pro  noi versa 
Kcclesia;  schi:»matica  ad  nn'nus  erronea. —  (Gonst  Anetw^m  fidci, 
n.  G.) 


(le  iioii)l)i'eu:«&j  lelti'es  où  les  évëqucs  des  pi'eniiei's  tem])d, 
dans  la  liberté  apostolique,  ont  résisté  ou  protesté  quand 
il  s'agissait  de  l'administrai  ion  de  leurs  peu|)les  et  ont  parlé 
il  Pieire  avec  vivacité?  N'en  ]>em-il  pas  résulter  un  en- 
semble de  preuves  ditltcile  à  renverser  quand  o»  accepte; 
les  principes  gallicans? 

Que  <lii"e  encore  de  ce  droit  des  évoques  ii  rentrer  en 
an  pleine  possession  de  leurs  pouvoirs,  paralysés  par  une 
réserve  supérieure,  lorsque  le  bien  des  (idèles  lecleuiandc? 
N'y  retrouvons-nous  pas  l'influence  de  la  théorie  si  chère 
à  Iticher  et  aux  gallicans  rigides,  qui  confond  l'origine  des 
|H)uvoirs  d'ordre  cl  de  juridiction?  Dans  ce  système,  le 
prêtre  et  l'évéque  rcroivenl  dans  leur  consécration  lous  les 
pouvoirs  sacrés  {I).  I^  juridiclion  n'est  pitis  dés  lors 
qu'une  simple  atlribuiion  de  matière.  Eu  telle  sorte  «[uc 
r<H('<|ue  |icut  tout  dans  son  diocèse,  mais  que  la  juiîdiction 
supérieure  du  Pape  et  des  conciles  suspend  en  ifuelqucs 
riiroiislances  l'exercici*  de  ce  jioiivoir.  S'il  en  est  ainsi, 
lin  cciiK'oit  qiit;  les  gallicans  aient  raison  d'aflirnier  que 
l'évéquo  rentre  cii  possession  de  son  droit  lorsqu'il  y  a  cni- 
pcchoment  du  recourir  aux  puissance*:  supérieurcii  (2),  1^ 

'l)  fkTdiin  psi,  jiiro  diviiiu,  |itilc^liu-in  o|ii.->i.'U|>al(;iii  foninlîicr 
Cl  l'iijcctivc  cs-^u  illiinilalani  et  iccutncniciin.  Liidc  ndt.-ïsc  c|ii>- 
cupi  nihii  quiUqii.-ini  luciM  cl  <Iiil'c»'s  coJiferuni,  lij(]UC  patct  l'X 
cpiscuius  tiiulariiï.  —  (licfiii"u,  t.  1",  |).  43j,) 

(:!;  C'est  sur  cette  raJMii  que  N'a|>puj'aiurit  qmlijiies  tliéolugicii" 
cli:  Fmiici-,  lor.-<|U'on  t'aiiiii-e  ICJO  ils  étalent  d'avit  quo,  fins  a(uif 
•'-^^-inl  à  c<?  qtic  le  Soiiveraln-l'oiitirL'  Vctafi  r('<w:-té  la  conHnnattuii 
i\i'i  éii''i|ues,  ceux  (lu  l'-ortu^al  pouvaient  se  faire  sacrer  sans  avuir 
otUi'iiii  l.-t  roiiflmiatian  du  \^\w.  Cet  avis  était  rooilé  Hur  un  bcnoiit 
iK's-ui^>ni  que  Ii:  l'ortugal  ^\m\.  de  [lasleun,  dum  Iq  l'aiw  en 
ili'^>'iUi-iice  avct;  lo  roi,  retu^ali  de  juurvoir  les  diuci'-se'.  Le  rai- 
■■  iiiiioiner)!  de  ces  ilirtolu^iciif  parlait  |iri  j  ici  pâte  mcul  sur  ce  que 
l'i'rpiscupat  éiant  n'''ces.iair.-  de  druii  dtilii  l't  iialind,  et  lui  ré- 
f'-nvri  u'ayanl  d'autre  a|i[>iii  que  le  droit  liuiiiain,  qui  n'olili^ïe 
)>uiut  eti  cj^  d'.'  iiéci>-<3ité,  ijiiaud  mémo  elle  n'est  ni  extrAmu  ni 
tn-ï  L-oii»ldéra1)Ie,  il  en  rû>uU>it  Indubiublmicnt  quu  li»  évét|uu' 
(louvaient  se  (lasser  île  la  eouflrnuUuo  da  l'ajw  piNir  sb  ralni*sa- 
crer.  Vuir  lu  litn;  lalilulè    Bifitm  orium.    1651.    l'arbt   iu-A"< 
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nécessité  l'ait  disparaître  les  réserves  et  les  restrictious. 
L'évèque  u* usurpe  pas  eu  consommant  tous  les  actes  de  la 
puissance  sacrée  :  il  ne  fait  que  rentrer  en  possession  de 
son  droit  momentanément  suspendu  par  son  consente- 
ment et  pour  le  bon  ordre  disciplinaire.  Les  conséquences 
schisniatiques  et  rebelles  que  Ton  peut  faire  légitimement 
jaillir  d* un  tel  système  montre  combien  Suarez  avait  raison 
d'établir  que  le  pouvoir  de  juridiction  est  absolument 
distinct  de  celui  de  Tordre,  existe  indépendamment  des 
pouvoirs  conférés  par  la  consécration  et  s* étend  à  des  points 
(jue  ne  saurait  jamais  atteindre  le  pouvoir  d* ordination. 
Si  Ton  ne  s'en  tient  a  ce  principe,  il  n*y  a  plus  de  bornes 
assignables  au  pouvoir  épiscopal;  il  n'y  en  a  guère  pour 
la  puissance  sacerdotale  et  en  cas  de  troubles  et  de  di- 
visions, la  subordination  hiérarchique  ne  pourm  plus  cou* 
tenir  les  mécontents  et  les  ambitieux  (J). 

I^s  thèses  de  Uicher  nous  montrent  jusqu'où  va  sou 
épiscopalisme.  Il  fait  des  évéques  de  vrais  seigneurs  féo- 


In  cas  semblable  se  présenta  encore  en  l*ortugal  vers  1760.  Le 
roi  défeiidii  à  ses  sujets  d^avoir  aucune  relation  avec  la  cour  de 
Pioinc  soit  pour  le  temporel  soit  ]X)ur  le  spirituel.  Les  théologiens 
portugais  furent  d'avis  que  k*s  évéques  rentraient  dans  leurs 
droits  primitifs  et  pouvaient  accorder  les  dispenses  et  privilèges  que 
Ton  sollicitait  ordinairement  aupnVs  du  souverain  l>ontlfe.  Voir  : 
Ttnitc  du  pmaoir  tits  Evéqws^  ouvrage  où  Ton  se  propose  de  fairo 
voir  que  lorsqu'il  y  a  empêchement  do  s'adresser  au  Saint-Siégc, 
les  évéques  ont  le  droit  de  pourvoir  au  spirituel,  soit  pour  lv8 
dispenses,  soit  pour  tous  les  cas  réservés  au  Pape;  traduit  du 
iwrtugais  d'Antonio  l'errelra.  In-S*  17Si. 

(1)  Item,  quod  et  sibi  persuasum  esse  ait,  jura  episcopl  a  Jesu 
Christo  accepta  pro  gubernanda  Ecclesia  nocalterari,  uecim.^ediri 
;K)si:c,  et  ubi  conti^erit  horum  juriiun  exerciiium  quavis  de  causa 
fuisse  interruptum,  possc  semper  episcopum  ac  debere  in  origi- 
nalia  sua  jura  regrcdi,  quotiescumque  id  cxigit  majus  bonam 
suo"  Kcclesia?;  in  eo  quod  innuit,  jurium  episcopalium  exerciUum 
nulla  huperiori  ix)te8tate  pnei)edin  aut  coerccri  posse,  quando 
cumque  episcopus  proprio  judicio  ccnsuerit,  minus  Id  eipedire 
majori  bono  sua.*  Ecclesia}  ;  inducens  iii  schisma  et  subvenioiiein 
IjicrarcUici  reçiminis.  crronea.  —  (Gonst.  Auctwcm  fidei,  n*  8.) 
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dau\,  des  monai'qiies  diocésains  (1),  le  mot  est  de  lui, 
absolus  et  indépendants.  D'après  cette  conception  de  l'or- 
ganisation ecclésiastique,  le  diocèse  avec  son  évéque  se 
sufitrait  in  lui-même  et  serait  l'unité  essentielte  et  sufTisanie. 
L'Eglise  avec  son  chef  suprême  n'appamli  que  comme  une 
généralisation  abstraite,  et  une  création  disciplinaire  d'un 
ordre  inTéricur.  L'Eglise  ne  seiait  plus  qu'une  fécfération 
des  diocèses,  et  la  hiérarchie  qu'un  ensemble  de  vassaux, 
soumis  à  un  suzerain  qui  ne  serait  guère  qu'un  président 
entouré  d'honneurs  et  de  respect,  mais  |>eu  muni  d'au- 
torité réelle.  Ce  qui  est  renverser  la  notion  même  de  l'E- 
glise qui  n'est  pas  un  composé,  mais  un  tout  organique  et 
indissoluble.  I^e  diocèse  est  un  élément  indis))ensjd}le  dans 
la  constitution  ecclésiastique  :  mais  il  ne  subsiste  pas 
séparé  de  l'Eglise  :  il  ne  [lourrait  pas  vivre  sans  l'Eglise. 
I^  vie  de  l'Eglise  ne  se  compose  pas  de  plusieurs  vies  di- 
^el'ses.  Elle  n'a  qu'une  âme  et  un  cœur.  Ses  membre» 
sont  éiroitcmenl  unis  au  tronc  et  n'ont  dv  vie  qu'en  tant 
c[u'ils  sont  en  communication  avec  le  lover  \  iial.  Kicher  en 
voulant  l'indépendance  exagérée  des  évf'ques  arrive  à  les 
séparer  et  par  conséquent  h  les  faire  mourir.  II  place  la 
force  à  la  périphérie,  tandis  qu'elle  réside  surtout  au 
centre. 

Un  se  méprendrait  absolument  sur  l'esprit  qui  nous 
anime,  si  Ion  trouvait  dans  nos  paroles  une  tendance  à 
déprimei'  l'autorité  ép'iscopale.  Il  n'est  rien  que  nou.-t  crai- 
gnions da\anuge  que  de  manquer  de  rei|»ecl  et  de  sou- 
mission au\  iwuvoirs  Kicrés.  Mais  il  n'est  rien  non  plus 
que  nous  voulions  éviter  avec  plus  de  soin  que  de  nous 
faire  une  idée  fausse  des  rapjMrts  hiérarchiques.  1^  défé- 
lence  inintelligente  bouleve'se  les  sages  prescriptions  de 
l'Eglise.  La  justice  demande  qu'on  n'accorde  Â  chaque 
oïdi-e  que  ce  qui  lui  appartient.  La  rébellion  et  l'insolence 

(1)  Pontifes  nomu«  et  riogiill  Kplwop),  mio  qtiliiae  mote  pn>< 
ponioDa'liii  et  reapeeUre,  «uit  Eeeteâm  monarob»  —  (Ommw 
(ratio,  e«|k  lit,  n*  1.) 

SI 
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ne  se  trouvent  que  dans  la  méconnaissance   des  droits 
légitimes.  Elles  ne  se  trouveront  pas  en  ceux  qui  refusent 
de  s  associer  au  langage  épiscopaliste  de  Saint-Cyran   : 
«  Ce  n'est  point  une  dignité  faible,  imparfaite  et  défec-- 
tueuse  que  Jésus-Christ  a  voulu  établir  quand  il  a  institué 
Tépiscopat.  C'est  au  contraire  un  chef-d'œuvre  accompli 
et  de  toute  perfection  qu'il  a  rempli  de  tous  ses  pouvoirs, 
et  dont  il  a  fait  une  image  souverainement  achevée  de  son 
suprême  et  très-parfait  sacerdoce.   L'évèque  représente 
Jésus-Christ  et  exerce  ses  pouvoire  sur  la  terre  en  qualité 
de  son  vicaire,  comme  les  saints  Pères  renseignent  sou- 
vent. Or  comme  le  sacerdoce   de  Jésus-Christ  contient 
toute  l'autorité  sacerdotale  et  le  pouvoir  le  plus  complet 
de  i)aître  le  troupeau,  avec  divers  genres  de  puissances,  h 
la  plénitude  et  à  la  perfection  desquelles  rien  ne  manque, 
puissances  qu'il  est  permis  de  distinguer,  mais  qu'on  ne 
pourrait  sans  crime  et  sans  sacrilège  séparer  et  détacher 
les  unes  des  autres  ;  de  même  la  dignité  épiscopale,  de  sa 
nature,  renferme  la  plénitude  du  sacerdoce  et  de  rautorité 
pastorale  la  plus  entière  et  la  plus  absolue.  Jésus-Christ 
l'a  élevée  à  une  telle  grandeur,  que  quiconque  oserait 
enti'eprendre  de  diviser  les  sublimes  pouvoii's  d'une  si 
haute  dignité  et  de  faire  entr'eux  comme  une  espèce  de 
rupture,  serait  coupable  du  même  crime  que  s'il  avait 
l'audace  de  séparer  les  unes  des  autres  les  propriétés  du 
sacerdoce  même  de  Jésus-Christ  et  de  sa  nature  divine» 
ou  d'elFacer  et  d'anéantir  la  plus  excellente  image  de 
Jésus-(«hrist  sur  la  terre.  En  efl'et,  Jésus-Christ  a  reçu  de 
son  Père,  avec  sa  mission»  la  perfection  du  sacerdoce. 
Jésus- Christ  a  conféré  à  ses  apôtres  un  sacerdoce  aussi 
parfait,  ou  la  double  puissance  épiscopale»  quand  il  les  a 
envoyés,  connue  il  avait  éié  lui-même  envoyé  par  son  Père. 
C'est  cette  même  et  tout  aussi  parfaite  dignité  que  les 
apôtres  ont  conférée  aux  évêques,  quand  ils  leur  ont  donné 
la  même  mission  que  celles  qu'ils  avaient  reçue  de  Jésua- 
Christ.  C'est  enfin  la  même  puissance  que  les  évêque» 
ordonnés  par  les  apôtres  ont  transmise  à  leurs  successeursi 


atec  la  mission  tjue  les  apôli'es  leur  avaient  (loiiuv.  » 
(Peu  us  Aurelius,  Par.  1040,  t.  Il,  p.  87.)  Quel  théolo- 
gien orthodoxe  consentii'ait  à  prononcer  un  sciuMable 
discours?  Qui  voudrait  soutenir  des  proposUions  aussi 
exagérées?  Ici,  ce  n'est  point  l'ignorance  qui  attribue  à 
Tépiscopat  des  piîviléges  qui  ne  lui  appariietiuent  pas: 
c'est  l'esprit  d'adulation  et  la  haine  contre  le  Pontife 
romain.  L'esprit  épiscopaliste  était  tellement  dé\c]oppé, 
en  Fi-aiice,  au  milieu  du  dix-septième  siècle,  que  l'.lsscm- 
blée  du  clergé  accepta  les  théories  de  l'abbé  de  Saînt- 
Cyian  et  lit  imprimer  et  distribuer,  à  ses  frais,  les  ouvrages 
d'un  tel  panégyriste.  -  Il  est.  disait  saint  Fianrois  de 
Sales,  (liv.  I,  Lett  30),  de  la  glo^'e  de  Dieu  même  que 
l'ordre  épiscopal  soit  respecté  dans  les  pouvoirs  qui  dé- 
pendent de  son  institution.  «  Il  semble  que  ('.hailcmagiie 
suivait  la  raëme  pensée  lorsqu'il  disait  dans  ses  capttu- 
laii'es  (I.  V  n'SlA)  :  b  Nous  voulons  et  nous  ordonnons 
que  porsunne  ne  s'avise  d'olTenser  légèrement  ou  griè- 
vement les  évéques...  Nous  enjoignons  à  tous  de  res|>eclcr 
le  nom,  la  puissance,  l'autorité  et  la  dignité  épiscopale.  » 
Mais  la  loi  divine  et  humaine  ne  peuvent  ordonner  d'hono- 
rer à  l'égal  d'une  institution  sacrée,  les  pi-étcntions  exces- 
iiivc-â  cngcndréi-s  |iar  l'esprit d'opposilion  àla  !ion\ eraineli'r 
ponti  (fraie. 

III.  —  La  pai1  que  Richer  fait  à  l'épiscopai  dans  le  f;ou- 
\ernement  des  diocèses  est  donc  considéralilc,  plus  consi- 
dérable que  ne  le  comporte  une  saine  doctrine  :  mais  elle 
nv  l'est  pm  autant  que  la  prépondérance  accordée  par 
Iticlier  à  ce  ménip  épiscopal  dans  le  gouveiiienieiit  de 
l'Kglise  univFi'selle. 

A  In  rigueur  on  pourrait  concilier  a\ec  les  droits  Mqié- 
rieurs  de  la  [laiMuté,  cette  sorte  de  vice-royauté  épiscopale 
qui  .nurait  à  s'exercer  librement  sur  les  diocèse^j.  JJais 
roinnient  Taire  coexister  la  souveraineté  ponlilicale  avo- 
fonmipotencc  cooriliaire,  que  Biclicr  pou.'vie  jusqu'aux 
dernières  timiteflf 

l«  modèle  du  r^ime  ecclésiastique  se  tnmw  être, 
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(Vtaprès  Richer,  absolument  conforme  k  l'ancienne  consti- 
tution du  royaume  de  Pologne.  Un  monarque  électif  et  une 
aristocratie  féodale,  dont  les  membres  tout-puissants  dans 
leui*s  fiels  particuliers  seraient  également  omnipotents  dans 
le  gouvernement  de  T Eglise  universelle;  voilà  le  type 
recommandé*  par  Richer  (\).  Est-il  besoin  de  dire  que 
notre  théologien  n'est  jamais  infidèle  aux  lois  de  la  logique 
et  qu'il  est  ici  conséquent  avec  lui-même  comme  dans  lous 
les  autres  détails  de  son  svstème  ? 

Le  système  repose,  nous  Tavons  déjà  dit  bien  des  ibis, 
sur  la|communication  des  pouvoirs  sacrés  à  Tordre  hiérai- 
chique.  L'ordre  hiérarchique  dans  sa  totalité  reçoit  plus 
immédiatement  le  dépôt  des  clefs  avec  le  domaine 
intégral.  En  même  temps,  bien  qu'avec  une  postériorité 
logique,  chaque  mertibre  du  corps  hiérarchique  iwoit  com- 
munication du  sacerdoce  de  Jésus-Christ  qui  enferme  et 
comprend  tous  les  pouvoii"s  sacrés. 

Qu'est-ce  à  dire,  si  ce  n'est  indiquer  que  la  souveraineté 
essentielle  et  primordiale  réside  dans  le  corps  hiérarciru|ue 
considéré  dans  sa  totalité  et  non  dans  l'un  des  membres 
quelconques  de  la  hiérarchie,  tous  confondus,  d'après  la 
primitive  institiîtion,  dans  la  même  égalité  de  pouvoirs? 

Or,  la  hiérarchie  sacrée,  considérée  dans  son  ensemble» 


(1)  Sicut  ù  Kegno  Poloniits  verhi  causa,  cflicîcnter,  originalitcr, 
radicalitcr,  virtuulitcr  ac  |)er  domlDium,  potestas  suprema  iu 
liC'^in  clectum  transfunditur,  et  Rcx  est  mcmbruin  atque  iustru- 
incntum  totîus  Kegni  Poloniœ  (liic  cnim  dt*.  statu  electivo  agitur) 
jta  ctiam  Ecclesia  sacerdotali»  collectim  sumpta,  authoritatem  in 
l'apam  et  alios  singulares  Prsclatos,  quos  dchgit  et  ordinat,  traits- 
inittit.  —  (De/ensio,  lib.  Il,  cap.  i,  n*  1.) 

Pie^um  Polonia;  lubcutius  cxcmpla  capio,  rjucniani  hujus  regni, 
sicut  et  Kcclesia*.  principatui;  cicctivus  est,  non  liœrcditarius. 
—  (De/ipioio,  lil).  H,  cap.  !,  n*  *2.) 

Pour  ne  pas  surrhargcr  de  notes  notre  cx|)osé,  nous  nous  con- 
tenterons  de  citer  les  passages  Los  plus  saillaiits  du  LiMius  et  de 
la  Demonsiratio.  S*il  nous  Tallait  reproduire  les  textes  formels  qui 
se  trouvent  dans  Vllisioire lUs  Cinciies  et  la  Ifefensio,  il  nous serilc 
nécessaire  d*éiarglr  démesurément  le  cadre  de  notre  travail. 
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pfiit  ('iieétmliiïeà  l'élat  de  dispei-sioii  telle  qu'elle  existe 
ontiri.iirenicnt,  le  Pjjio,  ie-ï  Ovôqiies  elles  prêtres,  vaquant 
«Intun  (Iclour  ctlift  à  l'aîliuiiiistration  de  l'Eglise.  Dans  cet 
riai  In  souverainelû  n'en  existe  p;is  moins  dans  le  corps 
bien  qu'il  n'ait  pasJA  evcrcer  actuellement  sa  puïssiuice. 
Alai.s  :i  la  dilTérence  de  ce  qui  a  lieu  ilans  le  domaine  poli- 
tique, ou  la  souveraineté  |topuIaii-e  n'existe  habituelle- 
ment qu'à  l'état  latent  et  sans  aucune  prûiogativc  spéciale, 
dans  l'E^flise  dispersée,  disent  les  docteurs  gallicans,  la 
souveraineté  se  manifeste  perpiituellement  d'une  manière 
passive  et  d'une  manière  activo.  L'Eglise  dispersée,  disenl- 
il-s,  jonit  du  privilège  de  repousser  l'erreur  et  d'être  réfrar.- 
laii-e  à  tout  enserfinenient  contraire  à  la  doctrine  de  Jésus- 
Clirisl.  Il  en  est  de  même  puur  tout  établissement  discipli- 
naire et  moiul.  L'Eglise  est  à  jamais  incapable  d'accepter 
des  institutions  contraires  à  la  sainteté  de  son  fondateur  et 
à  la  pureté  de  ses  intentions.  Mais  les  privilèges  de  l'Eglise 
dispersée  ne  se  bornent  pas  à  cette  répugnance  purement 
passive  :  elle  est  active  pour  alTirmcr  la  vérité  et  pour  éta- 
blir des  œuvres  saintes.  Sa  souveraineté  est  toujours  en 
mouvement.  Telle  est  la  doctrine  gallicane  de  l' autorité  de 
l'Eglise  dispersée  (I],  el  il  faut  convenir  qu'elle  s'appuie 

(!)  Itc^ier  expose  la  tli^ric  <lo  l'Eglise  ^illfcaoesur  l'intorité 
<l<!  l'F^lisc  tli^pcrsL'e  dann  Ita  chap.  n,  m,  tv  Pt  *  de  la  rrolslëme 
soclion  lie  son  Tmilé  de  rE'/li'e.  I7G9,  In  8',  1.  t",  p.  530  et  sulv. 

On  trouvera  dans  In.  Traité  <lr  rE-ilne  de  l'ablié  de  La  Chambre, 
I7.'i3,   6  vol.   in-i3,  quetr)ues  développements  omis  par  Re- 

Toul  ce  que  l'on  peut  accorder  à  l'autorité  passive  de  l'Eglise 
ilitlH-r^'-r  w  trouve  raptdomenl  expo*^  p.ir  Duval.  Trael.  de  ju/jl 
r,»'ii.  Puni,  in  Eeeln.  auct.  parL  Itl.  qatest.  m.  ■  Sciendum 
r-t  primo,  donuro  inrallliiillutin  aciiv«  et  passive  consMersrI  : 
pu-wlvo  quidem  quateiius  quis  lu  errorem  Ikducl  non  potcn  : 
aitive  vero  quatenus  allM  In  cirorem  tteiuii  tuducere...  Quod 
an|i>m  Kcclcuix,  prout  a  Coacilio  dUUngiiIUir,  lurallibllltu  untum 
l>a»lt'i-  (^onvenlit.  manifeste  palet,  quod  Ipsa  hoc  modo  speetaU  ' 
ulhll  deOuiat.  nullas  legea  cond.it,  mullaque  ad  eroerientia  doUa 
responu,  reddat,  etc.,  etc.  >  Kéaonoln*  il  noin  MnWe  qM  l'ao- 
lorité  pudve  da  rEgllM  dliparséfl  ne  doit  Mrs  tumtgÊéê  ^'»nt 
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immédiatement  sur  le  principe  de  la  communication  des 
pouvoirs  faite  à  Tordre  hiérarchique  tout  entier  et  à  chacun 
des  membres  du  corps  ecclésiastique  en  particulier.  On 
sait  que  cette  doctrine  de  l'autorité  de  l'Eglise  dispei'sée, 
appartient  en  propre  aux  systèmes  gallicans  et  qu'elle  doit 
Dartager  leur  fortune.  Sous  l'influence  des  controvei^ses 
jansénistes,  l'autorité  active  de  TEglise  dispei"sée  fut 
evagéréc  et  souvent  invoquée  pour  confondre  les  sectaires 
(|ui  ne  reconnaissant  pas  l'infaillibilité  du  Pape  ne  pré- 
tendaient s  incliner  que  devant  une  décision  de  l'Eglise  uni- 
verselle. On  voulait  leur  imposer  la  soumission  au  nom  de 
r  Eglise  dispersée  dont  l'autorité  était  la  même,  aflirmait-on, 
(|ue  celle  de  T  Eglise  rassemblée.  Mais  il  n'était  pas  diffi- 
cile aux  subtils  raisonneurs  du  parti  d'échapper  à  une  argu* 
mentation  ingénieuse,  sans  doute,  mais  qui  prêtait  à  d'in- 
terminables controverses  par  la  difliculté  de  constater  lo 
sens  des  discours  et  du  silence  d'une  Eglise  dispei'séc  qui 
depuis  dix-huit  siècles  parle  et  se  tait,  agit  et  se  repose, 

réserve  et  [5récaution.  On  pourrait  aisément  en  faire  jaillir  des 
conséquences  fâcheuses.  O^aillcurs,  il  ne  nous  semble  pas  qu*on 
))uisse  (lemaiider  pour  TEglise  dispersée  des  privilèges  que  Ton 
n'accorde  pas  à  l'Eglise  réun'e  en  Concile.  Or,  des  auteurit  graves 
comme  Salmeron  et  dWvenport  reconnaissint  que  la  majorité  de 
IVpiscopat  dans  un  Concile  peut  se  trouver  du  côté  de  Terreur  et 
qu'il  appartient  au  Pape  de  redresser  la  majorité  conciliaire.  Ces 
observations,  comme  on  le  voit,  ne  touchent  en  rien  à  la  tlièse 
toute  difféi^ente  si  heureusement  renouvelée  par  M.  Tablié 
Hrugërc  :  «  Semper  episcoporum  pro  tempore  existentium  major 
numerus  perstabit  in  doctrina  Ghristi  infallibiliter  docenda,  una 
cnm  Ptipn  H  dependenler  cam  Papa,  »  [Fract.  de  Ecclcs.  in*i2. 
178/i.) 

Duval  ne  s'exprimait  pas  avec  moins  d'énergie  dans  VEici*r.\usi 
Ecclesia  diffusa  por  orbem,  nullas  haf)et  claves,  siquidom  prout 
ose  diffusa  nullum  actus  jurisdictionis  excurcvt,  non  decemlt, 
non  Icgcs  condit,  nec  alla  pr»stat  qua}  sunt  jurisdictionis,  scd  tan- 
tum  loges  et  decretales  observât  et  exequiiur.  -*  (Duval,  Elen" 
chus,  p.  18.) 

De  fîde  est  in  Ecclesiam  non  solum  in  Concilio  congregatam,  sed 
diffusam  ubique  terrarum,  summam  et  crassam  ignorantiam»  non 
posse  cadere.  —  (Duval,  Elenchus^  p.  109.) 
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sans  pouvoir  préciser  d'elle-mânie  .ses  iiiientions.  Kicher  ne 
|).iiaii  pa!iavoir(lonnégi'andeiin|K)rUinceauxriri\ilége<4  de 
)'K<;liâe  dispersée.  II  nous  semble  qu'il  ne  les  a  même  pas 
roimus.  Le  développement  de  cetlu  théorie  ne  s'est  guère 
pi'0(luiir>qii'â  partir  de  la  lin  du  dt<c-3Rplième  siècle. 

Ilicher,  pnrcnmre,  étudie  dans  les  plus  grands  détails 
les  privilégesde  l'Eglise  rassemblée.  Car  l'Eglise  souveraine 
n'est  pa-s  condamnée  à  rester  toujours  dans  Timpuissance 
()i>  manifester  sa  souveraineté.  Elle  se  retrouve  tout  entière 
dans  les  conciles  généraux. 

Le  concile  général,  c«  n  est  pas  tout  l'ordre  hiéi-archique 
el,  par  ronsér|uent,  ce  n'est  pas,  «n  soi,  cet  ensemble 
ipii.  d'après  Iticher,  a  seul  reru  ta  plénitude  des  [Khi- 
voirs  san-és.  Mais  où  pourrait  se  réunir  la  touilité  des 
mijii^ttivA (le  l'Eglise?  {Comment  pourrnit-on  arriver  à  les 
assembler?  Oiiand  viendrait-on  il  Iwut  des  difTiruttés  que 
préseittoinit  une  telle  entrepris?  Rirber  ira-t-il  à  toutes 
les  corrst'-qiiences  de  sa  théorie  en  exigeant  que  les  décisions 
de  l'Eglise  assemblée  ne  se  prennent  qu'en  présence  de 
tous  les  inenibros  delà  bîérarcbîe  el  de  tcurcoiiseniement 
unanime,  ainsi  que  cela  avait  lieu  dans  les  assemblées  sou- 
veraines de  la  Pologne?  Notre  logicien  ne  va  pas  jusque-là 
ei  CDininc  l'histoire  de  l'Eglise  des  promiei-s  temps  luî 
moiiirc  que  les  coticiles  gûtiéraiix  ont  toujours  été  tentis  . 
pour  une  repiéscnlatioii  exacte  <le  l'Eglise,  il  estime  que 
a-s  saintes nimiinns sont  véritablement  l'Eglise  elle-même, 
el  qu'elles  mit  la  même  puissance  que  l'onlre  hiérarchique 
iiiiniil  ^'il  |iuu\ait  jamais  être  assemblé  tbns  aa  totalité. 
>i  on  ubjocliiit  (|ue  le  concile  général  n'est,  eu  dOliiitive, 
qu'une  simple  |>artic  de  l'ordre  hiérarchique  et  i>e  |>eul 
ii'prè»enter  que  par  délégation  ou  |>ar  fiction  la  puissance 
lie  l'Eglise,  Ilicher  répondrait  que  l'on  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  institution  formelle  du  Sauveur,  qui  a  déler- 
mlné  rf ue  les  conciles  Beraîenl  la  repn'ttenlatioii  adéquate  de 
l'Eglise  (1). 

,1)  ConcUium  non  M  IpnoMt  tcdoria,  Kd  Ipnn  taatun  re- 
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Dès  lors,  la  souveraineté  véritable  réside  dans  les  con- 
ciles. Nous  sommes  habitués  depuis  4789  à  nous  trouver 
quelquefois,  en  France,  en  présence  d'Assemblées  souve- 
raines. I.a  Convention,  la  Constituante  de  1848,  rassem- 
blée nationale  de  1871,  nous  donnent  une  idée  juste  de  la 
souveraineté  telle  qu*elle  peut  se  trouver  dans  une  assem- 
blée et.  telle  que  Uicher  la  réclame  pour  les  conciles  ;  à 
cette  diiïérence  près,  que  les  assemblées  souveraines  de 
notre  France  ne  gardaient  leur  autorité  que  provisoirement 
et  s  empressaient  d'en  partager  l'exercice  avec  un  pouvoir 
constitué,  tandis  que  dans  le  système  de  Ricber,  les  con- 
ciles n'épuiseraient  jamais  leur  pouvoir  constituant  et 
seraient  le  régime  normal  de  l'Eglise.  Une  convention  gou- 
vernant l'Eglise,  voil«à  le  rôle  que  Richer  donne  aux  conciles 
dans  le  gouvernement  sacré. 

De  cette  représentation  souveraine  de  l'Eglise  Kicber 
fait,  et  cela  est  inévitable,  l'autorité  supérieure  de  l'Eglise. 
Alexandre  VllI  condamne  l'opinion  de  ceux  qui  tiennent 
que  la  controverse  de  la  supériorité  du  Pape  sur  le  Concile 

présentât.  —  (Fénelon,  Ed!t.  de  Versailles,  1820.  tom.  H.  p.  361.) 
nicher  accepte  comme  un  article  de  foi  ce  décret  de  la  faculté 
de  théologie  contre  Luther.»  Cerium  est  Concilium  ^oerale  legl* 
timc  congrogatum  univtrsniem  reprœstntans  Ecciesiam^  in  fidel  et 
morum  detorminationibus  crrare  non  posse.  »  nicher  ne  cite  pas 
avec  moins  de  res|K^ct  le  canon  du  Concile  de  Constance  qui  dé- 
crète :  a  Kccksiam  habcre  immédiate  authorltatcm  a  Chrisco  et 
Concilium  univcrsale  le^'itiine  congrcgatum  Ecclesiam  cathollcam 
roprœsontare.  — {Demomi.  cap.  vi.) 

Ambigitur  quid  per  nativum  Ecclesiro  concilium  Ricberius  de- 
sisrnet  :  nospondoo  illos  ip<(«s  nativum  Eccle^iia^  concilium  efflcerc 
quos  lK)miiius  alloqiiiturMatthei  xxvni  :  DicEcclesùe:  gni  Ecde^ 
xiam  tion  audierit^  etc.  Amen  dtco  voùif  qu,TCumfjue  ailiy*iveriiis  tuptr 
terrain,  etc.  Constat  vcro  Cliristum  ibidem  apostolos  atque  dise!- 
pulos,  qui  episcopalcm  et  presbyteralem  ordinem  referebant  af- 
fari:  et  contiiiuo  opiscopos  atque  prcsbyteros  tanquam  cathedra^ 
et  rogiminis  Eccl^ia>  participes,  nativom  Ecclesiie  concilium 
conflare  :  unde  ibidem  Dominus  Kcclesis  sacerdotali«  slve  ordini 
hirrarchico,  facultatem  sosc^  congregandi  in  syuodum  tribuit.  ^ 
{Demomtratw,  cap.  T,  n*  'i.) 


et  du  Concile  »ur  le  Pa|>e  eit  Tutile  et  sans  olijet  (l).  V.a 
odci,  on  ne  |>cut  faire  un  |vui  Hans  l'étude  «les  (juestious 
hiémrcbiqueâ  sanâ  avoir  une  conviclion  &  cet  t^^juxl.  Tout 
«c  lient  ('■tmilement:  suivant  qu'on  embi-assel'un  ou  l'aïUie 
sentiment  tl  faut  acce|>ler  la  monarchie  puic  du  poiitifo 
romnin,  ou  la  monarchie  aristocratique.  Iticlier  esl  jiour  ce 
dernier  système  et  ries  loreil  nefaut  |>as  ôli-e  surpris  (ju'il 
enseigne  la  supériorité  du  Concile  sur  le  Pape  (2). 

Voilà  déjà  tout  un  encliatuement  de  pro|>o»iiions  qui 
constiiuenl  comme  une  sorte  de  déclaration  de  droits  des 
Conciles.  I.es  Conciles  sont  la  représentation  de  l'Eglise, 
ils  sont  le  jioiivoir  suprême  de  l'E^li.'ie,  ils  ont  la  supério- 
rilé  absolue  sur  le  Pape  et  tous  le»  autres  membres  de  la 
liiérarcbie.  Mais  ce  ne  sont-ll  que  des  principes  abstraits 
et  ries  désignations  théoriques.  Comment  lea  Concile»  agis- 
sent-ils? avec  quel  caiaclêrc  manifesienl-ils  leur  action? 
()nand  doivent-ils  se  réunir? ce  sont  les  questions  pratiques 
qu'il  est  nécessaii'e  rl'éludicr  pour  avoir  une  idr'e  complèie 
rlu  sysiéme  de  Itictier. 

.Suarez  l'a  établi  i r ré fra ga bleuie nt  ;  l'action essentielleih- 
la  souveniiiH-iécc^t  l'actinn  législative.  On  fait  honneur  au\ 
public istr-)  rlu  dit  huitième  siècle  d'avoir  dégagé  de  tous 
les  allribuls  access<}ire«  cet  élément  essentiel  de  la  souve- 
raineté :  Iti  ]ion\oir  «le  faire  des  lois.  Ici  romnie  en  bien 
d'antrt^circniisL-inces,  nos  ihi'*ulugicnsont  vu  et  minuv  et 
pins  trtl.  Ri'-tier  pifUeste  que.  d:ins  l'Eglise,  les  Coiicrlfs 
seuls  iMïuvent  établir  rirvt  lois  et  (ju'il  n'y  a  de  lois  véritables 
que  iflles  rpii  (■luanenl  ries  astenddr'es  ronrîliaires  (3). 


(I)  Kutiljs  Cl  loti-s  coiivulsa  rsi  a«M-rtio  de  ■■oniiAcin  liomani 
Kupra  conciliuiii  at-urai'nicum  aucioritaïc,  atqne  Jn  flriri  ()iia.-silo. 
nil)rHdM:emciHlHinraUiliilltaie.  —  (Lonsl.  7dec.  IGM.  prop.  39.) 

.})  FacJt  ad  liiijii*  iliHUriiue  comn)endalioii<>fn,  Yjotimi  i'apoi 
wnlenila,  qui  fc  aiH-nv  iiiffriMvm  cocicilto  r4letur...  qu»  certb- 
■inia  itqui;  i-t  idcutiolma  <■;<(  rejEiminis  ari:itoGraiKt  deroonnra- 
llo.  —  (Li'mIIu:  cap.  vi.) 

(3)  PolMUi  decflnwndl  aut  conslliimMU  caaooc*.  toll  eceleria, 
<iun  «t  oolumna  ec  Irmaawaïuni  v«riuUf,  nos  uni  at  aoU  Petra 
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Les  lois  que  les  conciles  établissent,  peuvent  avoir  deux 
objets  :  la  foi  et  la  discipline.  De  là  un  double  caractère 
(le  Fautorité  conciliaire  dans  la  confection  des  deux  ordres 
de  décisions. 

S'agit-il  d*une  décision  qui  règle  noti-e  croyance?  Le 
concile  lui  donne  le  caractère  de  1* infaillibilité.  Comment 
pourrait-il  en  être  autrement?  Il  est  nécessaire  qu'il  y  ait 
dans  TEglise  un  juge  suprême  de  la  foi.  Ce  juge  suprême, 
cest  le  concile.  Par  là  même,  suivant  la  profonde  vue  du 
comte  de  Maisire,  le  concile  est  infaillible,  car  F  infaillibilité, 
c'est  la  sentence  qui  ne  peut  être  réformée  (1). 

Quant  aux  décisions  disciplinaii-es,  il  en  est  différem- 
ment. Sans  doute,  dès  qu  un  concile  a  prescrit  et  fixé  les 
bornes  et  les  limites  des  droits  du  Pape  et  des  évêques. 
ainsi  que  les  autres  points  de  la  discipline  et  réforroation 
ecclésiastique,  le  Pape  ni  les  évoques  ne  peuvent  passer 
ces  bornes  ;  de  même  que  le  Pape  ni  les  évêques  ne  peuvent 
aller  à  rencontre  de  ce  que  le  concile,  légitimement  con- 
voqué et  célébré,  a  décidé  en   matière    de  foi   et  de 


compctit  :  idque  praxi  Eccieii^e  comprobatur.  (Libelluu  cap.  vi.) 
...  Potestatem  deccrncndi  aut  coiidendi  canoncs  esse  peoes  t<h 
(am  Ecclesiam,  aut  générale  coacilium  iliam  repnBsentaiis  :  qui 
in  re,  natura  regimhiis  aristocratici  potissimum  coosisUt  :  ac  par* 
tini  divino,  partim  naturali  lumiiicdemonsu'atur.  —  (/6id!.) 

(1)  Oculi  quam  unicus  oculus,  longius  atque  acrius  prosplciont  : 
uc  ncmini  uni,  ne  supcrbirot,  a  Dec  vcl  a  natura  datum  est.  ut 
saplat.  Deinde,  corpus  EccUsix  non  est  unum  mtmbrum  sed  muita  : 
ii  totum  corpus  ocuius,  ubi  auditus?  (prîmaB  Gorluthiorum  13  OC 
16  vers.  32).  Spiritus  prophetaram,  propheth^  id  est  £cclesi0,  sub^ 
jeclus  est.  Etenim,  Epùcopatas  unui  est^  cnjus  a  singu/is  in  solidum 
pars  ienetur  (2/ii  quœs.  can.  loquitur).  Itaque,  quod  omnes  tanglt, 
necessum  est  ab  omnibus  quoque  comprobari  :  cum  prasertlm, 
omnis  pootifex  ex  hominibus  assumptus,  clrcuindatas  sit  fafir- 
mitate  :  ac  proinde  fallere  et  falli  potest,  nisi  Ecdnûe  coimmMmm 
et  finnamefitum  veritatis  (I  Timotheum,  ui.)  in  coocilioni  adhibeat. 
Quapropter  Ecclesis,  non  uni  et  soli  Petro,  Domlnus  la  ctelom 
ascensurus  spiritum  veritatis  pollicetur...  Eceledam  sibi  Ipd 
sulDeieotem  et  architectODieem,  infaillibllfs  tribonalis  eraedoiM 
constitalt.  —  (Lt6e//ui.  cap.  tl) 
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mœurs  (I).  Mnis  il  arrive  que  le  bien  des  fidèles  qui  est 
la  suprême  loi  ()c  l'Eglise,  demande  quelquefois  qu'on  dis- 
|)ense  des  loin  conciliaires.  Fau:lr:i-i-il  attendre  la  pro- 
rhaine  réunion  d'un  concile?  Ittcher  convient  avec  le 
roncile  de  Bàleet  les  docteurs  gallicans,  que  le  Pape  peut 
dispenser  des  canons  et  des  décrets  de  discipline  des  con- 
ciles généraux  toutes  les  fois  que  l'exigent  le  l>esoin  e( 
l'utilité  uni\erselle  des  fidèles.  En  conclui'a-t-on  que  le 
Pape  est  au-dessus  de  ces  conciles?  Mon,  répond  llicher, 
parce  qu'il  n'a  droit  de  dispenser  de  leurs  décrets  que 
parce  que  les  mêmes  conciles  le  lui  permettent  tacitement 
à  cause  de  sa  dignité  de  cliel  de  l'Eglise  :  et,  de  fait,  les 
dispenses  étant  nécessaires  tiaiia  l'Eglise,  il  est  très-rai- 
sonnable que  les  fidèles  trouvent  dans  le  Pape  un  dispensa- 
teur perpétuel  ci  suprême,  qui,  comme  interprète  des 
canons,  ait  le  pouvoir  d'en  modérer  la  rigueur,  quand  len 
circonstances  le  demandent.  Ce  que  llicher  vient  de  dire 
du  Pa{>eà  l'égard  dt-â  concile»  géi)ériiu.\,  il  le  dit  des  évù' 
ques  à  l'égaitl  du  Pape.  Ainsi,  comme  l'on  convient  que  le 
l*a|M:  j>eut  dispenser  des  ordonnimccs  des  conciles  géné- 
raux, sans  que  f  on  lieiinc  {tour  cela  qu'il  soit  au-dessus  de 
ces  siiiiles  assemblées,  i\'-  im'un-  aussi  l'évi-qiie  i>cut  dis- 
penser des  lois  faiii-s  jiar  le  Vapc,  siiis  qu'on  puisM;  en 
t'OiK'lui'C(|u'il  est  son  supérieur.  Kii  cela,  l'évéque  est,  à 
l'égard  de  son  diocî-se,  ce  que  le  Paj»  est  à  l'égard  de 
toute  rF4;liKP.  Néannirniis.  re  droil  de  dis)>eii<ie  ne  poiH- 


(I)  tniiiivcro,C3noneaut  CkinciliitEcclesiam  HpiiDUni  fnibcrnarl 
voluit  [kinilnas,  qno  nomitil  l\>iiiificea,  atqae  alil  epivcopl  nibil 
quicqaim  niagnl  monenii  Uc  propho  mota,  >ut  olfgiirchicl  con- 
cilil  suislonc  décernèrent;  wd  arlstacraticun]  Eccleain  oonclliam, 
lre<tu(>iiler  cubèrent,  ac  conialerent;  Ideoqae  ab  anilqai*  Patriboa 
rancitum  It^mus,  ui  tinpillt  annls  pnivlndalla  coocilU  Us  cou- 
vocareaiur.  {LiMhu,  cap.  s.) 

..  Qua  cooiitiuitlone  lîquet  EccleaiB  regimen  esn  srWoera- 
ilcuirt  et  Papan  eanoalboi  coucilkiraM  gmoralliui,  maouj  lUrec- 
Uonen  et  coÉetknMi  oUlsari.  <AtMMif,  etp.  t.) 
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aucune  atteinte  à  rirréformabUité  des  décisions  conci- 
liaires (l  . 

Enfin,  de  tout  ce  qui  précède,  il  est  aisé  de  conclure  que 
les  concihs  étant  le  moteur  essentiel  de  TEglif^,  il  est 
nécessaire  qu  il  y  ait  des  conciles,  non  pas,  comme  le 
disent  les  docteuis  romains,  nécessaire  moralement  et  de 
convenance,  mais  nécessaire  absolument  Cette  nécessité 
ne  s'impose  pas  de  loin  en  loin  et  dans  les  circoastances 
extraordinaires  :  elle  s'impose  comme  une  nécessité  cons- 
tante et  périodique,  sous  peine  de  priver  l'Eglise  de  sa 
force  et  de  sa  vie  (2).  Richcr  re  rappelle  pas  la  décision  du 
concile  de  Constance  qui  enjoint  de  réunir  un  concile 
général  tous  les  dix  ans.  Mais  s*il  ne  réclame  pas  la  pério- 
dicité conciliaire,  il  demande  que  les  conciles  soient  fré- 
quemment célébrés,  parce  que  les  conciles  sont  le  véritable 
régulateur  de  l'Eglise  (S). 


(1)  Ko  solum  in  casu  Papa  de  synodomin  decretis  dispensire 
potest,  quo  ipsummet  concilium,  si  esset  coDgregatam  dispen- 
saret  {Ûbeilus^  capot  ix.) 

Papa  juridîce  atque  auihoritatîve  legem  divinam.  oataralem  et 
canonfcam  interpretatur,  necnon  ctiam  de  canonibas  concilioniin 
generalium  eo  io  casu  dispensât  quo  ipsom  concilionip  si  esset 
conirregatum,  dispensaret,  nempe  pro  commuoi  Eoclesl»  non 
privatomm  bono.  {Jbid,) 

Necessitate  postulante,  quia  non  semper  haberi  potest  conci- 
liiiin.  Pap.1  le^s  aut  canoncs  condit  in  actu  primo  :  actus  aotem 
secundiis,  id  est  formalis  et  aotualis  causa  obllgandi,  ab  Eeclesir 
consonsu  dopondct  :  ratio  e^t.  quoniam  canones  aut  leges  Eccle- 
siastic.T  non  ab  uno  episcopo  privatiin,  scd  ab  Ecclesia  vere  aut 
interprétative,  explicite  aut  implicite  conduntor.  (ikmwHSiniht 
caput  i\,  n*  11.) 

Quocirca  rclinquitur  Papam  non  posse  leges  dare  Ecelesi« 
secluso  Eccle^isc  consensu  :  atque  hune  consensum  eaooul  uni- 
vorsali  aequipoUere  :  consequenter,  recto  dictnm  à  Rieherio 
Kcclesiam  canone  non  alisoluta  potestatc  giil)f«marl.  {IML} 

Ci»  hrequeiis  cclebratio  concilioium  est  simpliciter  et  atMolcte 
n^'cssaria  ad  Kcclesiam  melius  sanctiusque  reçendam.  (IftM/mt» 
cap.  vin.) 

(4)  El  iGG3,  le  I*arlement,  de  Paris,  non  content  d^avofr ooiH 
damné  cette  proposition  du  bachelier  Gabriel  Uroaet  de  Ville* 


Tel  est  dan3  ses  lignes  principales,  (l^gagé  de  loutes  les 
discussions  qui  pourraient  en  dissimuler  l'ensemble,  le  sys- 
(L'me  conciliaire  de  llïcher.  Il  élnlt  inévitable  qu'il  fut  tel. 
Après  avoir  assuré  à  l'épiscopat  la  prépondérance  dans  le 
gouvernement  des  Eglises  particulières,  il  devenait  pres- 
(jiie  nécessaii'e  de  lui  attribuer  la  plus  gi-aiide  part  dans  la 
direction  de  l'Eglise  universelle. 

Il  est  évident  que  dans  ce  système  la  base  de  l'aulonlé 
centrale  repose  sur  le  concile.  La  réunion  des  pouvoirs 
arislocraiiqucs constitue  la  souveraineté  :  comme  le  remar- 
que l'on  bien  le  docteur  Dur.ind  :  k  Ittcber  fait  de  la  mo- 
narchie de  l'Eglise  une  aristocratie  semblable  à  la  répu- 
bli((ue  de  Venise,  où  le  duc  n'a  (jue  l'ombre  desupériorité, 
ne  faisant  rien  que  ce  qui  a  été  ordonné  eii  l'assemblée  de 
\illo.  Et  ne  sais  encore  s'il  donne  autant  de  pouvoir  au 
.S;iiiit  Père  sur  les  Eglises  particulières  comme  a  le  duc 
sur  chaque  ville  dépendante  de  la  seigneui-ie.  où  il  a  plus 
de  puissance  que  nul  autre  particulier  :  car  l'auteur  de  ce 
liltellf  ne  vuiidi-ait  pas  accorder  que  le  Pape  eût  plus  de 
|)Ouvuir  sur  chaque  évêché  qui  n'a  le  propre  ul  particulier 
évripic.  fc  {Aiis  (fiiH  (foct^Hi'  (fe  Pnris,  in-12, p.  2.)  Dans 

wvise  :  '  Les  conciles  généraux  soDt  tK-j-iiIiltf.  mais  rupciidanl 
ne  Mint  pas  alMOlunient  nécesuim  pour  extirper  k-s  Irèr^-leset 
li>s  MliisniM,  ou  obvtrr  à  tl'atitn?»  maux,  >  avait  orOoiiné  ii  la 
l'iirtilii^  ili>  tluîclo^C  d'cnrrgistrvr  cul  «^<1J|  tlan^  se*  accc«.  Mai«  la 
^urljoiiit't  ('iiviiya  une  députalion  au  l'arlenu'nt  pour  lui  dcniaudur 
(II?  ili'^cliin'r  (jue  ton  intention  n'éiaU  pas  d'iiiipowr  ù  la  ('jculté 
un  j.i^-incui  (locirin.ll  en  matlûrc  de  fol  et  de  bles^tT  les  dogmes 
ili;  l'I-lifliM:  et  les  droite  de  la  Sorbonnc  ;  la  di-putaiioa  at  ait  à  faire 

t n;ilire  au  l'arlcment  (ju'un  concile  p-tit-ra!  n'e-t  pan  atiMlu- 

iii'-ni  m'-cpssiirc  pour  la  dcstnifilon  des  Kbisnict  «  I  d'.-;  hérésin 
|iiii-i|u'il  1^1  coïKani  que  le  p«l•lagiani^nlO  cl  le  jainiûnUmo  ont 
ilr  i-Mirp-s  sans  le  a- cours  des  conciles  gêm^raux.  Tout  au  plus 
>i:r3ii-il  permis  de  dire  qu'un  concile  général  ol  alxsoluiucut 
tiéccs-viirc  en  quelques  cas  apéclaax.  Richer  était  logique  dana 
>on  »}'*ièmc  en  aOimani  la  nécesMié  al><olue  de*  conciles  gùué- 
raui:  mais  ce  systènie  n'allait  k  rleo  moins  qu'à  alTaiblIr  l'autiH 
rliê  indiscuuMo  dn  SoaTeraio-l'ontjre  et  le  drolc  eaeotM  des 
évCques  de  prononça-  anr  U  doctrioe. 
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le  système  de  Richer  tout  se  trouve  entre  les  mains  de  Ta- 
ristocratie,  les  ])Ouvoij*s  souverains  et  les  pouvons  d'exé- 
cution. Un  seul  mot  définit  cette  théorie  :  L'aristocratie 
est  toute  puissante  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise  uni- 
verselle et  des  Eglises  particulières. 

Kicher,  pour  se  couvrir  des  attaques  de  ses  adversaires 
et  pour  donner  un  appui  à  son  système  aristocratique,  cite 
les  définitions  de  l'Eglise,  de  Bellarmin  et  de  Duval,  qui 
^  la  représentent  comme  une  monarchie  tempérée  d  aristo- 
cratie et  de  démocratie.  Il  ne  faut  pas  se  laisser  prendre 
par  ces  artifices  de  controverse.  En  réalité,  Bellarmin  et 
Duval,  n'accordaient  pas  grande  efficacité  à  ce  tempéra- 
ment d'aristocratie  et  de  démoci'atie  auquel  ils  faisaient 
une  part  dans  le  régime  ecclésiastique.  De  son  cote,  Richer 
ne  voulait  pas  seulement  modérer  la  monai*chie  par  l'a- 
ristocratie :  il  voulait  tout  donner  à  rarislucratic,  presque 
rien  à  la  monarchie.  11  lui  aurait  été  plus  juste  de  définir 
l'Eglise  une  aristocratie  tempérée  par  ({uelciue  pouvoir 
monarchique. 


^ 


IV 


MlNISTtMIALItME  PONTIFICAL 


1.  D'aprè»  RicliiT  h  Vu]h'  ii*c»t  pis  n^cewaii-e  à  TEglisc.  -*  II.  Le  Ptp«' 

niinifttm  d«*  l'Kgli^s  contrôlé  M  révocable. 


I.  —  Pour  a\oir  la  jiensêe  roniplète  de  Kicliei*  l'elative- 
ment  à  la  roiisliUitioii  errlésiastiqne,  il  ne  nous  reste  |)lus 
c|u*â  (iêtenniiier  la  |Kir(  faite  au  Sou\ (.Tain-Pontife,  dans 
la  distribution  des  |K)ii\oii*s  sacrés,  d'après  le  système  du 
docteur  gallican. 

Par  ce  qui  précède,  il  estaist*  de  pressentir  qu'elle  sera 
des  plus  restmiiti»s. 

Pour  Iliclier,  le  Pa|>e  n'^^st  pjts  un  chef  essentiel  à  TK- 
;;liM*:  il  n'rst  (pi'uii  or^ne  secondaire. 

Iliclier  reiiiarr|ue  avec  raison  {Drfmsin^  t.  Il,  p.  20) 
que  lexpression  do  chef  est  équi\o<juo  et  donne  lieu  à  de 
nond)reiis<*s  interprétations.  On  lui  donne  d*abord  une 
.Mception  ripuireiise,  empruntée  à  son  ét\ mologie  et  au 
M'iis  purement  pinsique.  <)*esl  ainsi  que,  Jésus*(ihrisl  est 
pi*opreiiieiit.  natuivlicmeiit,  essentielleinent  le  chef  homo* 
;;ène  de  l'Kglist*.  De  même  que  dans  ieséti'es  \i\aiits,  h* 
liHMixeinenl,  le  sens  i*t  l'exislence  viennent  i\\\  chef,  comme 
l(*  misseau;  de  sa  source;  le  rayon,  du  soleil;  la  branche, 
du  tronc  :  ainsi  Jésus-r«hrist  chef  de  l'Eglise  répand  dans 
le  corps  la  p;ràce  justifiante,  le  pouvoir  ecclémastique. 
tous  les  dons  et  moux  eiuents  8uniatiirpls  ;  Jésuti-Cbrist 
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anime,   informe  et  dirige  TEglise,  et  nous  sommes  un 
corps  dans  le  (Ihrist,  ainsi  que  dit  TApôti-e. 

Il  n*y  a  rien  à  reprendre  à  cette  doctrine  de  Richer 
qui  repmduit  fidèlement  la  ci-oyance  de  TEglise. 

Mais  Richer  se  trompe  Ioi*sque,  n*acceptant  que  dans  sa 
plus  grande  rigueur  l'expression  de  chef  essentiel,  il  se 
l'efuse  à  voir  dans  le  Pape  autre  chose  qu'un  chef  acci- 
dentel^ précaire^  analogique  :  c'est  ce  que  fait  remarquer 
le  D'  Durand  : 

«  Nous  ne  dirons  pas  que  saint  Pieire  soit  le  premier 
et  principal  fondateur  de  TEglise,  si  on  a  égard  à  Jésus- 
(Ihrist;  car  il  n'y  a  celui  qui  ne  confesse  librement  et  qui 
ne  proteste  hautement  que  le  Sauveur  du  monde  est  le 
premier,  essentiel  et  souverain  fondateur  de  son  Eglise  : 
mais  si  on  compai'e  saint  Pieire  avec  les  autres  apôtres, 
nous  maintenons  conformément  à  l'Ecriture  et  au  témoi- 
gnage des  anciens  que  saint  Pierre  est  le  premier  et  princi- 
pal fondateur  de  la  même  Eglise  sous  Jésus-Christ,  comme 
son  lieutenant  généi'al,  auquel  il  a  dit  :  Tu  es  Pierre  et 
stu*  cette  pieire,  je  bâtirai  mon  Eglise.  »  (Durand, i4ri5  dun 
docteur^  p.  71.)  «  Nous  n'ignorons  pas,  dit  Bellannui, 
c(ue  le  Christ  est  aussi  le  fondement  de  l'Eglise  :  mais 
après  le  Christ,  Pierre  est  aussi  un  fondement  de  l'Eglise. 
et  ce  n'est  que  i)ar  Pierre  que  l'on  arrive  au  Christ  (i).  » 

Uiclier  se  i-efuse  à  admetti'e  cette  sage  doctrine  qui 
concilie  si  bien  le  res|)ect  dû  au  fondateur  de  l'Eglise  et 
les  privilèges  accordés  à  la  Papauté.  Parce  que  Jésus- 
Christ  est  lo  premier  fondement  et  le  chef  suprême  de 
l'Eglise,  militante,  triomphante  et  souffrante,  il  veut  eu 
conclure  qu'il  n'y  a  point  d  autre  chef  essentiel  de  l'Eglise 
militante,  et  que  saint  Pierre  et  ses  successeurs  ne  sont 
c|ue  (les  chefs  symbolif/ues^  de  nature  secondaire^  pou- 
Ci)  «  Prlmum  ac  prsecipuum  Ecclesi»  fundamentan  non  (gno- 
ramus  esse  Christum,  de  quo  apostolus  ait  :  Fumliiiiieitliciii  aUmà 
ncino  potest  ftontre.  prseter  id  quod  ptMtam  eti^  quod  esl  Christu*  JiMOm 
At  post  Christum,  fuiidamentum  est  P.'trus.  et  nisl  per  Petrum 
uoo  perveoitur  td  Christum.  »  —  (Bellarm,  De  AMR.  PwU.  Pnef.) 
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vaut  ùlitî   changés^  ne  vppréspntant  qu'imparfaitement 
TEglise  (i). 

(iar  Richei*  ne  recule  jkis  devant  cette  conclusion.  D'a- 
près lui  le  l'ape  ne  représente  l'Eglise  qu'imparfaitement  : 
rt  si  on  peut  dire,  vin  Papa^  ihi  lioma  :  on  ne  peut  pas 
ajouter  ;  itbi  Borna ^  ibi  Ecc/rsia, 

«  L'Eglise  universelle,  dit-il,  est  représentée  de  deux 
manières  :^par  le  concile  u*cuménique  d'une  manière  adé- 
(piate,  par  le  Pape,  d'une  manière  imparfaite.  Il  faul 
reconnaître  que  le  caractère  de  primauté  accordé  à  TEglisi* 
remaine  lui  peimet  de  se  dire  représentante,  jusqu'à  un 
certain  point  de  TEglise  <uitliolique  :  c'est  pourquoi  les 
Pèi'es  du  concile  de  (Constance  ont  défini  (|ue  TEglise  de 
Rome  à  cause  de  sa  primauté  représente  l'Eglise  catho- 
lique. Néanmoins,  il  ne  faut  \ms  dire  que  l'Eglise  romaine 
représente  exactement  l'Eglise  catholique.  Eglise  remaint* 
et  Eglise  catholique  sont  deux  termes  qui  se  cori*es|)on- 
dent  r(»mme  universel  et  particulier.  C.'esl  |)ourquoi. 
lors(|ue  l'Eglise  romaine  use  de  s«i  primauté  dans  l'ordre 
voulu  par  Jésus->(«lirisl,  .sans  entreprendre  sur  les  autres 
pouxoirs  siicrés,  elle  repi*ésente  en  (|uel(|ue  iiianièit;  TE- 
;;lis4*  catholique.  Si  elle  se  laissi*  aller  aux  usurpations. 

(I)  nieller  oe  faisait  pis  mention  du  Pape  dans  la  définition  de 
TEglise.  Il  disait  :  c  L^Eglise  est  une  police  monarchique,  institU(>c 
|)Our  une  fin  surnaturelle  spirituelle,  tempérée  par  Jérâs-Chrisçt, 
souverain  Pasteur  des  âmes,  d*un  n'îgimo  aristocratique.  »  Cette 
définition  par  les  éléments  essentiels  ne  cooiprenait  pas  le  Pape, 
i|ui,  dans  le  système  de  nicher  n'cs»t  qu'un  organisme  secondaire. 
Duval  prétondait  au  contraire  que  le  Pape  entrait  nécessairement 
dans  la  c'éfinition  de  l*Egliw  et  II  maintenait  U  vieille  définition 
qui  date  do  saint  Cyprien  :  «  Pidelium  in  vero  DH  cuitu  inter  se 
communicantium,  sub  uoo  Pastore  Christi  vicario  socletas.  •  Richer 
ajoutait  :  Quiecum  ita  tint,  coodudamus  l^pim,  tum  ab  aotiquis, 
tum  à  recentioribus  recte  appellari  Caftuî  ministeriaie  Ecckiisr; 
caput  fecufidum  quid,  ptr  anaiogiam,  timilitudinem  ;  cnpmt  tymAo/i- 
ctffn,  sentmiarium^  i/i^rumehUinwn^prer^uium^'cmnbile  et  aecideMiale^ 
cum  unionem  dumtaxat  habeit  accidentalem  eum  Ecelesia,  vt 
aue.Uir  est  cardioslls  AUiaeemu,  Gertonius,  Jeaunes  Uator,  atque 
slU.  -  (Riclieriiis,  Defmth^  t  U,  p^  M.) 

n 
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elle  ne  représente    qu'elle-même  et  ouvre  la  poite  au 
schisme.  »  (Riclier.  Defetisio^  t.  P%  p.  3&-35.) 

De  ces  considérations  préliminaires,  on  serait  tenté  de 
conclure  que  Riclier  n'a  pas  voulu  reconnaitre  dans  ce 
chef,  accidentel  et  représentant  si  imparfaitement  TEgltse, 
le  caractère  d'un  véritable  monarque.  Il  semblei'ait  que 
ce  chef  ainsi  désireux  ne  mérite  pas  d'autre  nom  (pie  celui 
de  président,  ou  de  premier  enti*e  des  paii*s.  Richer  ne  va 
pas  si  loin.  Il  reconnaît  dans  le  Pape  le  monarque  de 
l'Eglise.  Il  eut  occasion,  en  deux  circonstances  de  mani- 
fester sa  pensée  et  de  la  fonnuler  avec  exactitude. 

Dominis  prétendait  que  la  doctrine  de  l'école  de  Paris, 
bien  comprise,  ne  dilTéiait  en  rien  du  système  qu'il  venait 
d'exposer  en  1617,  dans  son  livre  De  Republica  ecclesias- 
tica.  «  L'école  de  Paris,  disait-il,  enseigne  comme  je  le 
fais,  que  le  pouvoir  de  l'Eglise  est  mie  aristocratie  et  non 
une  monarchie  :  aussi  d'aprës  cette  doctrine  la  papauté  ne 
peut  reposer  sur  aucun  solide  fondement.  » 

Richer  établissait  dans  les  termes  suivants  la  dilTérence 
caractéristique  entrd  son  système,  qui  est  vraiment  celui 
de  l'école  de  Paris,  et  la  doctrine  de  Dominis  : 

«  Il  est  certain  que  les  anciens  docteurs  de  la  Sorbonne 
cotés  i)ar  cet  é\o(|ue,  étaient  fort  diflerents  en  opinions 
avec  lui  :  vu  que  cet  évoque,  pour  fondement  princijial  de 
ses  écrits,  enseignait  :  «  que  Notre-Seigneur  Jésus-Clirist 
((  avait  donné  également  et  solidairement  les  clefs  à  toute 
«  r  Eglise,  et  pailiculièrement  à  un  chacun  des  prélats 
\f  pour  les  pouvoirs  exercer  et  employer  séparément  et 
«  également,  autant  les  uns  que  les  autres,  sans  diflTérence 
i(  d'aucune  primauté  ni  prééminence;  »  et  de  là,  il  inférait 
que  tous  les  évéques  sans  aucun  excepter,  étaient  égaux 
en  puissance  et  dignité  par  le  droit  divin,  et  conséquem- 
ment  que  le  primat  du  Pape  n'est  point  fondé  dans  TEcri- 
ture.  —  Mais,  tout  au  contraire,  l'école  de  Paris  ensei- 
gnait, ((  que  Jésus-('«lirist  avait  immédiatement  donné  en 
«  commun  les  clefs  à  toute  l'Eglise  pour  être  exercées  et 
«  employées  par  les  évêques  particuliers  par  forme  d*exé« 
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cution  uioiiarchique  u  et  que  de  là,  il  résulUil  que  te 
gouvernement  de  l'Eglise  était  aristocratique,  et  l'exécu- 
tion monarchique,  tant  pour  ce  qui  regarde  le  Pape  à 
l'endioit  de  toutes  les  Eglises  particulières  que  de  tous  les 
autres  évèqucs  chacun  dans  leur  diocèse  et  déparlemeul. 
(iar  tout  ainsi  que  chaque  diocèse  régulièrement  et  |>our 
l'ordinaire  ne  reçoit  qu'un  seul  évèque;  au  cas  pareil  toute 
l'Eglise  n'admet  quun  seul  Pape.  Donc,  suivant  les 
maximes  de  l'école  de  Sorbonne  bien  entendues,  comme 
il  résulte  que  l'Etat  et  prînciiiaulé  de  l'Eglise  est  monar- 
irhique,  mais  essentiellement  lempéré  du  gouvernement 
aristocratique  :  au  tas  semblable,  l'on  induisait  et  recueil' 
lait  de  la  doctrine  de  cpt  évèque,  que  l'Eiat  el  gouverne- 
ment de  l'Eglise  était  purement  et  3tm|>Iement  aristocra- 
tique comme  la  seigncuiie  de  Venise  (I).  n 

Vinsi  Kiclier  se  sé|)araît  de  Dominis  en  ce  qu'il  attri- 
buait au  Souverain- Pontife  un  pouvoir  nionarcliiqiie.  Il 
sti  sé|>arait  dos  proteslanls  en  donnant  à  ce  {wuvoir  une 
orifçine  divtiH-.  , 

Ittcber  ne  \n  donr  jtas  jusqu'à  nier  le  rarartêi'e  mo- 
iiarcliiquc  de  la  conslîlution  de  l'Eglise.  .Vvec  les  duc- 
l4.'urs  gallicans  il  s'einprtrssc  de  recoMiiaitiT  que  le  )'a|K> 
«■si  vénlablcmcnt  le  monarque  do  l'Eijlise.  I^i  l-'acullé  de 
tliéulugie  de  Paris  a  loujoui's  recoiiim  au  Sou\erain-Pun- 
lifc  la  primauté  d'InHincur  et  de  jtiridiciion  qui  ronsiitue 
le  véritable  caractêi-e  d'une  monarcbie  s-icréc.  Rirlier  ac- 
rcpic  ces  riiseigiienieuls  :  it  ap|>elle  l'Eglise  une  monarcliic 
et  il  <lL-clai-c  que  c'est  Jt'-^us-Cliri.st  hii-mènie  qui  u  établi 
quo  l'Kyliw!  aurait  une  fiinne  inunarr bique.  4"est  en  ce 
sens  qiie  la  primauté  de  Pieri-e  et  des  Souveraius-J^on-' 


(I)  Sytdieal.  p.  !I77-'i78.  —  Drftntiu.  L  l[.  Il'  parlfo  p.  33.  — 
liicliLT  a  prit  ua  uln  particulier  de  signaler  les  dilTérencflt  i|ûl 
oxliteni  enu-e  aon  «ytième  et  celui  de  DomlDia  dan^  wea  Koitt  mr 
la  ctiuiàTe  da  yMxlrr  ptemMri  livnt  it  la  A-f»Uiftii  enlfti^itifut 
par  Maïc  AnUÀittiii  Unmiiiit.  Cologne,  ITM.  In  k',  M  pap«.  Toot 
se  nmèoe  aMoMot  ua  dfiu  piÎMJiiaa  fomUmatuii  fonuilée 
dans  le  pssnfs  4M  Mas  veiMM  ds  clUr. 
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tifes  serait  de  droit  divin  (1).  Kn  vertu  de  la  volonté  de 
Jésus-Christ  l'Eglise  doit  être  une  monarchie. 

Richer  ne  se  sépare  des  catholiques  qu*au  sujet  de  la 
nécessité  de  ce  pouvoir  monarchique.  Parce  qu'il  y  a  un 
monarque  dans  l'Eglise,  dit-il,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce 
monarque  soit  essentiel  à  l'Eglise.  Il  n'y  a  à  l'Eglise  qu'un 
chef  essentiel  :  c'est  Jésus-Christ.  Le  Pape  peut  venir  i 
jnanquer  :  à  une  époque  le  siège  pontifical  est  resté 
vacant  pendant  sept  ans  :  il  est  libre  à  la  mort  de  chaque 
Souverain-Pontife.  L'Eglise  n'en  continue  pas  moins  à 
subsister  dans  la  plénitude  de  sa  vie.  C'est  que  l'obliga- 
(ion  d'avoir  un  monarque  n'a  pas  été  faite  à  l'Eglise  pour 
tous  les  temps  sans  exception,  mais  seulement  pour  tou- 
jours (ad  semper,  non  pro  semi)er).  Aussi,  l'Eglise  pour- 
rait-elle en  quelques  circonstances,  si  le  bien  des  Ames 
l'exi^it,  supprimer  le  monarque  de  l'Eglise  jusqu'à 
nouvel  ordre.  Dans  tous  les  cas,  l'Eglise  peut  modifier 
l'état  de  la  monarchie  sacrée,  et  augmenter,  diminuer, 
restituer,  transférer,  amoindrir,  élargir,  les  pouvoirs  du 
Pape  selon  qu'elle  le^juge  convenable  (2). 


(1)  Les  disciples  de  Richer  sont  allés  sur  ce  polut  beaucoup  plu« 
loin  que  leur  m&Itre.  Déjà,  du  temps  même  de  nicher,  Simon  Vigor 
avait  dépassé  la  doctrine  du  théologien  de  Sorbonne  en  affirmant 
{non  minus  hxrelicc  quant  temere^  disait  André  Duval)  que  le  pri- 
mauté n'appartient  au  $ouverain-IH)niire  qu*en  vertu  du  droit 
ecclésiastique. 

(2)  Quamquam  primatus  guoad  institutioncm  et  essentiam» 
juris  sit  divini  immutabilis,  nihilominus,  subjecilve,  quoad  exis- 
icntiam,  usum,  exequutionem  et  limitationem,omnlnoab  Ecclesia; 
Mtatutis,  definitione,  et  aristocratico  regimine  pondère.  —  (De- 
monstrolio^  cap.  xi?.) 

lUciicrius  non  obscure  innuit  ad  csscntiam  Ecclesim  non  e»e 
ncccssc  unum  supremum  moderatorem  ci  pnccssc,  sed  sufflcere 
concilium  quoddam  aristocraticum  ex  episcopis,  taoqaam  Ecderiie 
optimatibus  conflatum,  aquo  negotia  compooaotur  et  lermineatiirt 
quud  autem  adsit  aliquod  visibile  caput»  nimirum  Summut  Fou» 
tifex,  hoc  vel  ad  ordinem  tantum,  non  ad  poteatatem,  si  teonim 
ab  optimatibus  apectetur,  vel  ab  Ecclesia  potius  quam  a  Chritto 
in  Evangelica  lege  est  constitutum  :  quo  fit»  ni  lege  eraogQliea 


—  501  — 

Nous  apercevons  maintenant  le  but  que  se  propose  Ri- 
cher  dans  la  discussion  présente.  Quand  il  ne  veut  recon- 
naître qu'un  seul  chef  essentiel  dans  l'Église,  Jésus-Christ, 
c'est  afin  de  pouvoir  soumettre  l'autorité  du  Pape  à  celle 
de  l'Église,  ce  qui  ne  serait  pas  possible  si  le  Pape  était  un 
chef  essentiel.  Comment,  en  eiïet,  l'Église  pourrait-elle 
modifier  sa  propre  essence? 

Mais  le  subtil  docteur  ne  se  contredisait-il  pas  en  affir- 
mant, d'un  côté,  que  l'état  de  l'Église  doit  être,  de  droit 
divin,  une  monarchie;  de  l'autre  que  l'Édise  peut  se  pas- 
ser du  Pape,  véritable  monarque  de  TËglise  établi  par 
Jésus-Christ?  D'après  Richer,  l'Eglise  doit  êti^e  une  mo- 
narchie, et  elle  pourrait,  néanmoins,  subsister  sans  mo- 
narque ! 

Il  y  avait  là  un  vice  manifeste  de  dialectic[ue  et  l'abbé 
Bouju  de  Béaulieu  renversait  toute  la  thèse  de  Richer  sur 
la  non-essentialité  du  Pape  dans  l'Église,  lorsqu'il  faisait 
cette  simple  observation  :  «  Le  précepte  d'avoir  un  Pape 
oblige  toujours  en  l'Église,  en  la  même  sorte,  que  d'avoir 
des  souverains  visibles,  oblige  les  autres  républiques,  sans 
((uoi  elles  nepeuventêtre  républiques.  » {Avis^  etc.,  p.  15.) 

II.  —  Richer  établit  en  second  lieu  que  le  monarque  de 
l'Église  n'est  qu'un  chef  ministériel,  un  simple  pouvoir 
exécutif  dans  toute  la  rigueur  des  tenues  (l). 

Il  doit  veiller  à  l'exécution  des  canons.  Il  est  préposé  à 
l'observation  des  lois.  Pour  être  fidèle  A  sa  charge,  il  doit 


sunte,  alium  sibi  statum  possit  Eeclesi»  prefigere,  et  de  monar- 
chico  eum  reddere  aristocraticum.  —  (Duval,  pars.  I,  qa.  vi.) 

(i)  Ministerialis  auctoritatis  hoc  est  maxime  proprium,  ut  mi- 
nister  subJatur  Domino,  pênes  quem  est  jurisdioilo  proprie»  et 
Gssentlaliter,  et  famuletur  cjas  volantati  in  eo  soloni  exeqnendo, 
quod  ab  eo  imperatur,  vel  approtatur  eonsenm  vel  explieito,  ?el 
implicite,  vel  certe  presuropto.  —  (P.  Faure,  Dêuerl.  adv.  Rkhe* 
ristas;  in  Thés,  theol.  P.  Zaccari»,  t.  XII,  p.  1^78.) 

Pontifex  sine  concilie  canones  non  potest  condere,  sed  potest 
interpretari.  Ridiculum  caput  cum  nescit  ^as  esse  interpretari, 
cnjus  est  condere.  <—  (Sirmond,  p.  26.  Notarum  stigmntictmim.) 
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noii-seiilement  rappeler  les  membres  de  TÉglise  aux  pres- 
criptions légales,  mais  il  lui  appartient  encore ,de  convo- 
quer, de  présider,  de  confirmer  les  conciles,  selon  les  for- 
mes de  droit. 

Le  Pape,  comme  chef  ministérielest  l'interpi-ëte  des  ca- 
nons. Que  de  circonstances  où  il  impoite  de  déterminer 
rapidement  le  sens  de  la  loi,  qu  elle  se  l'apporte  à  la  foi,  à 
la  discipline  ou  aux  mœurs?  Faudra-tril  attendre  la  réu- 
nion d*un  concile?  mais  avant  que  le  concile  se  soit  assem- 
blé, ait  pu  trancher  la  question  et  faire  connaître  ses  dé- 
crets Terreur  ou  l'abus  se  sera  étendue  et  enraciuée.  LePape 
est  chargé  de  pourvoir  aux  cas  pressés  et  d'expliquer  la  foi, 
de  dispenser  des  lois  conciliaires,  d'atténuer  ou  de  forti- 
fier les  règlements  disciplinaii^es.  Non  pas  en  vertu  de  sou 
pouvoir  absolu  :  mais  il  lui  faudra  attendi*e  Tappixibation 
de  TEglise  réunie  ou  dispersée,  comme  un  ministre  |)arie- 
mentaire  l'approbation  d'une  assemblée  constitutionnelle. 

Enfin,  en  veitu  de  son  pouvoir  ministériel,  le  Pape  peut 
légiférer,  mais  d'une  manière  provisoire,  à  condition  que  la 
loi  sera  confirmée  soit  par  le  consentement  de  l'Église  dis- 
persée, soit  par  un  concile. 

Telles  sont  les  limites  tracées  par  Richer  au  pouvoir  mi- 
nistériel du  Souverain  Pontife.  Elles  montrent  que  d'après 
notre  auteur,  le  Pape  ne  saui-ait  avoir  de  supériorité  sur 
rÉglise  universelle.  Le  Souverain  Pontife,  dit  Richer  a  au- 
torité dans  l'Église,  mais  non  sur  l'Eglise.  Richer  exprime 
sa  pensée  par  une  autre  distinction  empruntée  à  Genton  : 
le  Pape  n'a  pas  de  pouvoir  sur  l'Église  collective  sfimpta; 
il  n*en  a  que  sur  l'Eglise  distributive  sumpia.  Encore  ce 
pouvoir  qui  s'étend  sur  les  Églises  particulières  ne  ^^a-t^il 
pas  jusqu'à  pouvoir  s'exercer  directement  «et  sans  inter- 
médiaire. Richer  ne  veut  pas  que  le  Pape  puisse  interve- 
nir dans  le  gouvernement  des  églises  autrement  que 
par  l'autorité  des  évèques  et  il  réprouve  les  exemptions,  les 
privilèges  et  les  missions  extraordinaires  qui  permettent 
au  Pape  d'agir  par  lui-même  ou  par  ses  délégués  dans 
toutes  les  églises  de  l'univers. 


M 
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Qu'en  est-il  de  cette  théorie  qui  astreint  le  Pape  à  n'être 
qu'un  simple  exécuteur  des  volontés  de  l'Eglise? 

Ce  point  paraît  être  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  soulevé 
de  protestations  de  la  part  des  contemporains  de  Richer. 

«  Le  D' Richer  accorde  bien  que  le  Pape  est  le  fondemeiU 
et  le  chef  de  f  Eglise^  et  qu'il  est  appelé  des  anciens  le 
tronc^  le  rayon^  la  fontaine  et  toutefois  il  nie  qu'il  soit 
chef  essentiel  de  l'Eglise  poui*  ordonner,  ains  simplement 
chef  ministériel  pour  exécuter  et  ol)éir.  En  premier  lieu, 
c'est  une  impertinence  de  dire  qu'un  chef  soit  établi  pour 
obéir  ou  simplement  exécuter  :  et  puis  Notre-Seigneur 
aurait  parlé  fort  improprement  quand  il  dit  :  Tu  es  Pierre, 
et  sur  cette  Pierre  je  bâtirai  mon  Eglise  :  cai*  on  sait  bien 
que  le  fondement  d*une  maison  porte  toute  la  maison,  et 
que  le  chef  d'ime  famille  commande  à  toute  la  famille  et 
n'est  pas  obligé  d'obéir  à  ses  enfants.  Et  saint  Cyprien  qui 
appelle  saint  Pierre  chef,  fontaine  et  racine  de  l'Eglise,  eût 
été  fort  ignorant  en  la  propriété  des  mots  ;  et  le  devait  ap- 
peler plutôt  ruisseau,  écorce,  rameau  ou  un  simple  commis; 
car  il  ne  pouvait  ignorer  que  le  chef  influe  essentiellement 
sur  les  membres,  et  la  fontaine  aux  ruisseaux,  et  que  la 
racine  donne  vigueur  essentielle  à  tout  le  reste  de  l'arbre. 
Et  si  le  Saint-Père  n'est  que  simplement  chef  ministériel 
de  l'Eglise  pour  exécuter  ses  ordonnances  comme  veut  le 
D' Richer,  attendu  qu'il  enseigne  aussi  que  le  propre  office 
des  Princes  chrétiens  est  de  faire  des  lois  pour  t  exécution 
du  droit  divin  naturel  et  canonique  :  il  s'ensuivra  que  la 
feu  reine  d'Angleterre  pouvait  justement  se  dire  le  chef  de 
l'Eglise  anglicane,  et  si  elle  eût  été  catholique,  qu  elle  eût 
pu  prendre  cette  qualité  sans  blâme  en  son  royaume,  y 
pouvant  faire  exécuter  tant  le  droit  divin  que  naturel  et 
canonique...  Or  attendu  que  le  Pape  est  appelé  chef  de 
l'Eglise,  selon  le  Politique,  en  tant  qu'il  a  pouvoir  d'exé- 
cuter, il  s'ensuivra,  selon  ses  maximes,  que  le  trë»-cbi*é- 
tien  roi  de  France  pourra  justement  se  dii*e  chef  de  l'Eglise 
gallicane  ;  et  ainsi  de  tout  autre  prince  de  son  royaume. 
Voyez-vous  où  tend  cette  doctrine  e*  ^'^       lie  boutique 
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elle  peut  sortir?  //  fie  sort  rien  dun  sac^  que  ce  dont  il 
est  plein.  (D.  Durand,  Avis  dun  Docteur^  p.  77  et  suîv.) 

Un  autre  théologien  disdt  de  son  côté  : 

«  Richer  dit  que  saint  Pierre  est  chef  ministériel  et 
symboliqje  de  l'Eglise.  Si  par  chef  ministériel  il  entend 
que  saint  Pien*e  ministrait  proprement  an  respect  de  Jésus- 
Christ,  cela  est  vrai,  car  il  était  son  vicaire  en  l'Eglise 
militante,  le  servant  au  gouvernement  d'icelle  comme  4on 
ministre,  avec  l'assistance  du  Saint-Esprit  :  et  de  cette 
sorte,  il  était  chef  visible  essentiel  de  TEglise  militante 
sous  Jésus-Christ  qui  est  chef  invisible,  et  premier  essen* 
tiel  de  toute  l'Eglise  triomphante,  militante  et  en  purga- 
toire. Et  néanmoins,  il  aurait  failli  d'opposer  ministériel  i 
essentiel  :  car  ce  serait  le  dire  chef  accidentel  :  et  par 
conséquent  poser  un  corps  organique  visible,  5»ans  chef 
essentiel  visible  ;  qui  serait  une  chose  défectueuse  et  mons- 
trueuse. Mais  s'il  entend  cpie  saint  Pierre  fut  chef  minis- 
tériel de  l'Eglise,  ministrant  proprement  sous  elle  :  il  parlo 
contre  la  pratique  reçue  en  tout  temps  en  F  Eglise,  et  dit 
ce  que  l'Ecriture,  ni  l'Eglise,  ni  les  Pères,  ne  disent  point, 
et  se  contredit  à  lui-même.  Car  il  pose  que  la  police  de 
l'Eglise  militante  est  monarchique  :  et  cela  ne  peut  ëti-e, 
si  saint  Pierre  ministrait  pmprement  sous  elle,  d'autant 
que  ce  serait  faire  son  état  aristocratique,  et  ôter  le  monar- 
chique qu'il  a  posé.  En  somme,  dire  que  saint  Pierre  est 
chef  ministériel  de  l'Eglise  en  autre  sens  que  comme  je 
l'explique,  c'est  se  contredire,  et  poser  qu'il  n'est  pas  chef 
de  l'Eglise,  qui  est  hérésie.  »  (Bouju  de  Beaulieu,  p.  12.) 

Néanmoins,  on  ne  saurait  absolument  réprouver  le  lan- 
gage de  Richer.  Toumely  remarque  avec  beaucoup  de 
sagacité  que  l'expression  de  ministérialisme  pontifical  eJrt 
susceptible  d'un  sens  catholique,  a  Oui,  dit-il,  dans  son 
Traité  dp  rEglisr  (qiia^st.  V.  art.  2)  le  Pontife  romain  peut 
^tre  appelé  un  chef  minisiérieL  soit  à  l'égard  du  Christ, 
soit  à  l'égard  de  l'Eglise.  Lorsque  saint  Paul  disait  :  «  Nous 
sommes  les  ambassadeurs  du  Christ  et  les  dispensateurs 
des  mystères  de  Dieu,  »  il  indiquait  comment  les  Pape» 
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à  ceux  qui  fout  pai'tie  de  l*ËgIise,  bien  qu*iis  commuai* 
quent  et  opërrat  la  grice,  ex  opère  operato  par  Jésua- 
(Ihrist  j^uî  et  non  par  l'Eglise.  (Duval.  De  sup.  Rom. 
Pont,  in  EccL  auct.  Pars.  Prima.  Qiœsiio  vu.) 

Quelque  restreint  que  soit  le  pouvoir  accoi*dé  par  Richer 
au  Souverain-Pontife,  de  quelque  manière  qu*il  soit  con- 
tenu par  l'autorité  des  conciles  et  des  canons,  il  pourrait 
se  faire  que  le  dief  ministériel  de  l'Eglise,  obéissante  la 
tendance  de  tout  ]K)uvoir  (de  sa  natui-e  envaliissant  et 
usurpateur)  se  sentit  porté  i  entreprendre  sur  les  droits 
supérieurs  ou  d'abuser  de  ses  fonctions.  Le  contrôle  et  la 
responsabilité  des  Papes  devant  les  conciles  suffit,  d'après 
l\iclier,  à  prévenir  ces  dangers.  Le  recours  contra  les 
décisions  pontificales  par  devant  le  concile  est  le  droit  de 
tout  chrétien  et  le  fondement  de  toutes  les  libertés  ecclé- 
siastiques. Il  im|K>rle  qu'il  y  ait  un  tribunal  suprême  où 
les  actes  des  juges  inférieurs  puissent  être  i'ele\'é9  et 
réjKirés.  Le  (k)ucile  lui-même  peut  citer  à  sa  barre  te 
Pape  et  s'il  se  trouve  que  le  Souverain-Pontife  soit  scan- 
daleux, scbismatique  riu  hérétique,  le  concile  peut  le  cor- 
riger et  s'il  est  nécessaire  le  déposer  (I). 

L'i  fiiKtrine  de  Richer  stir  le  |>ouvoir  |X)ntifical  se  ré- 
sume en  trois  termes  :  le  Pape  n'est  ])as  le  monarque 
essentiel  de  FEgUse  :  il  n'en  i*st  que  le  chef  ministériel 
et  contmié. 

(1)  «  Ils  disent  à  nome  que  le  oonclle  est  ptr*deiius  le  Pape 
en  trois  cas  *fealciiioot  :  qurniio  tti  $ci»ùtmttieus^  êimomMtiS,  cti 
hateiicHs  :  qui  est  autant  à  dire  que  le  conci.'o  n*est  point  par- 
dessus lui«  ÇMM  fiMiif/o  est  hicreticui  e$i  huIIum;  qumnéotit  ùm»' 
fiiacui,  etf^Hmr  mque  tte  si  e$iH  ftrretkui  ;  quantlo  ejl  êtkiimmiiim 
est^ultiui.  (IVrrooiaiia,  iu-i2,  iSOI,  p.  55.) 
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peuvent  être  appelés  les  chefs  ministériels  pour  le  Christ. 
Ils  le  sont  aussi  de  l'Ëglise,  car  le  Pape  est  tenu  à  observer 
le  premier  les  décrets  de  l'Eglise  et  son  devoir  est  de 
veiller  à  ce  qu'ils  soient  observés  par  les  autres.  »  Mais 
est-ce  le  sens  que  Richer  a  voulu  attribuer  à  ses  paroles? 
La  signification  de  ses  discours  est  plus  énergique.  Il 
entend  que  le  Pape  ayant  reçu  de  TEglise  tous  ses  pou- 
voirs, il  n*est  rien  de  plus  que  le  ministre  de  l'Eglise  dans 
l'exercice  de  ses  pouvoirs.  Proposition  injurieuse  au  Sou- 
verain-Pontife, qui  diminue  ses  droits  sacrés  et  que  Pie  VI 
a  condamnée  en  ces  termes  :  n  La  proposition  qui  établitque 
le  Pontife  romain  est  un  chef  ministériel  entendue  en  ce 
sens  que  le  Pontife  romain  a  reçu  non  pas  du  Christ  daus 
la  personne  de  Pierre,  mais  de  l'Eglise  le  pouvoir  ministé- 
riel qu'il  exerce  sur  l'Eglise  en  qualité  de  successeur  de 
Pien-e,  de  véritable  vicaire  de  Jésus-Christ  et  de  chef  de 
toute  l'Eglise,  est  hérétique.  » 

André  Duval  avait  déjà  clairement  enseigné  cette  doc- 
trine dans  les  termes  suivants  :  a  La  controverse  roule 
sur  ce  point  :  oui  le  Pape  n'a  pas  d'autres  pouvoirs  que 
ceux  que  lui  donne  l'Eglise,  ou  bien,  le  Pape  a  reçu  ses 
pouvoirs  immédiatement  de  Jésus-Christ.  Or,  il  est  de 
foi  que  le  Pape  a  reçu  les  pouvoirs  de  Jésus-Christ,  et  par 
conséquent  le  Pape  est  un  pouvoir  ministériel  par  rap- 
])ort  au  Christ  et  non  par  i-apport  à  l'Eglise.  Le  Concile 
de  Constance  n'a-t-il  pas  condamné  ^^'iclef  et  les  Bohé- 
miens qui  enseignaient  que  le  Souverain-Pontife  est  le 
\icaire  de  l'Eglise?  l^es  Pères  et  surtout  saint  Basile  ne 
(lisent-ils  pas  en  tennes  exprès  que  Pierre  est  le  ininistix* 
de  Jésus-Christ  qui  lui  a  communiqué  tous  ses  pouvoirs? 
—  Si  en  quelques  circonstances  le  Souverain-Pontife  est 
appelé  le  ministre  de  l'Eglise,  il  faut  Tentendre  en  ce  sens 
r|ue  le  Pape  administre  et  gouverne  l'Eglise,  comme  le 
Uoi  son  royaume  ;  ou  bien  en  ce  sens  que  le  pouvoir  pon- 
tifical est  contenu  dans  les  Ihnites  de  l'Eglise.  Le. Bap- 
tême, PEucharistie,  la  Pénitence  sont  appelés  les  sacre- 
ments de  l'Eglise^  paixe  qu'ils  sont  conférés  dans  l'Eglise 
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